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AVANT-PROPOS 



DE LA SECONDE EDITION 



I^' extradition a pris de nos jours dans les relations in- 
ternationales une importance qui grandit sans cesse. Les 
lois, les traites, destinies a en formuler les principes et a 
en faciliter Tapplication, se sont multiplies, enserrant le 
malfaiteur dans un reseau de plus en plus etroit et reali- 
sant ainsi, pour le plus grand profit de la civilisation, 
I'assurance mutuelle des Etats centre le crime. Secondant 
Taction de la diplomatic et de la legislation, les societes 
savantes, etrangeres et fran^aises, ont tenuiapporterala 
science encore naissanted adroit criminel international le 
precieux contingent do leurs lumieres et de leurs encoura- 
gements: rinstitutde droit international a inscrit la theorie 
de Textradition a I'ordre du jour de sa session de 1890 ; la 
Societe suisse des Juristes couronnait, en 1888, un me- 
raoirede M. Berney sur La Procedure suivie en Suisse 
pour U extradition des mojfaiteurs aux pays ^tran- 
gers. Et, des 1880, rAcader.ie des sciences morales etpo- 
litiques de Tlustitut de France decernait sa plus haute 
recompense au livre de M. Bernard, dont nous sommes 
heureux de donner aujourd'hui la seconde edition. 
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Une distinction aussi flatteuse rend tout 61oge superflu : 
qu'il nous suffise de dire qu'en 6crivant Toeuvre remar- 
quable quilalui a value, M. Bernard s'est plac6 au premier 
rang des jurisconsultes qui, soit en France, soit a I'^tran- 
ger, ont fait de I'extradition Tobjet de leurs etudes. Par 
la profondeur de ses vues, par le caractSre toujours prati- 
que de ses conclusions, le regrette magistrat a conquis en 
cette matifere une autorit^ sans rivale. Partout, il est cite 
k c6t6 de notre Eminent compatriote, M. Billot, ambassa- 
deur de France k Lisbonne, et du docteur Lammasch, le 
savant professeur de TUniversite de Vienne, dont les trai- 
t^s sont 6galement classiques. 

Nous nous sommes fait un pieux devoir de respecter 
scrupuleusement la forme donnee par Tauteur au dernier 
ouvrage sorti de sa plume, t le laisser tel que TAcad^mie 
Ta couronn6. Dans le but d'en augmenter Tutilite et de 
rendre les recherches plus faciles, nous avons ajout6 au 
premier volume un Index bibliographique comprenant 
tons les travaux de nous connus, auxquels I'extradition a 
donne lieu jusqu'i ce jour; au second, un tableau desdiff^- 
rents traitis internationaux actuellement en vigueur. 

Dijon, l^r mars 1890. 

Andre WT^SS, Paul LOUIS-LUCAS. 
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N. B. — AFIN DE FACILITER LES RBCHBRCHES, NOUS CROYONS 
DEVOIR ADOPTER ICI l'ORDRE ALPHASfeXIQUE. 



Abegg (J.-F,-H.). — Ueber die Bestrqffung der im 
Auslande hegangenen Verbreehen; Landshut, 1819. 

Adams (G.-H.). -~ Our Stat Departement and extradi- 
tioriy dans V American law review, juillet 1886. 

Antoine (Charles). — J&tude aur le projet de loi d'exira- 
dition (Extrail de la Revue critique de legislation et de 
jurisprudence, 1879, t. XLV) ; Paris, 1879. 

Arlia (Constantino). — Le convenzioni d' esiradizione tra 
il regno d' Italia e gli Stati stranieri ; Torino, 1871. 

Asch van Wyk. — Specimen juridicum de delictis extra 
regni territorium admissis ; Trajecti ad Rhenum, 1839. 

Atti delta commissione minister iale italiana per lo stu- 
dio e la compilazione di un' progetto di legge sulla estra- 
dizione ; Roma, 1885. 

Auslieferungsvertrdge von Deutschland^ herausgegeben 
vom Auswdrtigen Amt ; Berlin, 1875. 
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Bagneris. — De Vextradition, Discours prononc6 k la 
stance solennelle de rentr^e de la Cour d'appel de Douai, 
1866, 

Bar (L. von). — i^ Internationales Privat-und Straf- 
reeht i^ Aufl. Hannover 1862 (1). 

2° Ueber die Internationale Anwendung dea Strafgesetzes^ 
dans lea Juristische Bldtter, t. V, n©* 14 et 15, pp. 171 et 
suiv.; Wien, 1876. 

3^ La personne extrad^e peut-elle 6tre poursuivie & rat- 
son d'unfait personnel non pr^vu lors de Vextradition? 
dans la Revue de droit international^ Bruxelles, 1877, pp. 5 
et suiv. ; 

4® Zur Lehre von der Auslieferung (Extrait du Geriehts- 
saal, t. XXXIV, pp. 481 et suiv.) ; Stuttgart, 1883 ; 

5® Die Besehlusse des Institutsfur Internationales Reeht 
uber die nationale Zusidtndigkeit der Strafgesetze^ dans le 
Geriehtssaal, t. XXXV, pp. 561 et suiv., Stuttgart, 1884; 

6^ Rapport eoneernant le conjlit des lois p^nales, dans 
VAnnuaire de VInstitut de Droit international ^ t. VII, 
pp. 123 etsuiv.; Bruxelles, 1885. 

Bard (Alphonse). — Prieis de droit international', Paris, 
1883. 

Beach Lawrence. — i^ Commentaire sur les £ laments du 
droit international^ de Henri W^heaton ; Leipzig, 1868-1880, 
4 vol.; 

2® On ExtraditioTiy dans Albany Law Journal du 5 aotit 
1876, n« 340, et du 24 mars 1877, no 373. 

(1) La deuxi^me Edition de ce remarquable ouvrage, publi^e en 
1889, sous le litre de Theorie und Praotis des inlernationalen Privat- 
reehts, Hannover, laisse de c6i(^ le droit crimincl international et 
rextradilion. 
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3^ Etude sur Vextradition, Leipzig, 1880. 

Beltjens. — Diseours prononc6 h la stance solenne lie de 
rentr6e de la Cour d'appel de Li6ge, 1872. 

Berner (H.-A.). — Wirkungskreia des Strafgeaetzes 
nach Zeity Raum und Peraonen ; Berlin, 1853 . 

Berney. — De la procedure suivie en Suisse pour F extra- 
dition des malfaiteurs aux pays grangers (M^moire cou- 
ronn6 par la Soeiit4 Suisse des Juristes en 1888) ; Bale, 
1889. 

Bertauld. — Rapport fail au nom de la commission char- 
g6e d' examiner le projet de loi relatif k Textradition des mal- 
faiteurs, dans le Journal offieiel des 16 et 17 Janvier 1879. 

Billot (Albert). — 1® Traits de I' extradit ion ; Paris ^187^; 

2^ Uextradition des malfaiteurs, dans la Revue g^n4rale 
d' administration, t. II, Paris, 1878, pp. 317et8uiv. 

Binding (K.). — Entwurf eines Strafgezetzshuehs fur 
den Norddeutsehen Bund; Leipzig, 1869, p. 116 et suiv. 

Bishop (J. Pr.). — Commentaries on the criminal lawy 
2end 6dit. ; Boston, 1868. 

Blondel. — Monographic sur Vextradition ; Paris, 1866. 

BcBhmer (Georg Ludwig). — De delietis extra territo^ 
rium admissis, dans ses Electa juris eioilis, t. II, Goettingee, 
1777, pp. 201 et suiv. 

Bomboy et Gilbrin. — Traits pratique de Vextradition ; 
Paris, 1886. 

Bonafos. — De Vextradition ; Paris et Lyon, 1866. 

Bourge (de). — Extradition ; dans le Dictionnaire g^n^- 
ral de la Politique, par Maurice Block, t. I, 1863, pp. 1003 

et suiv. 

> « 

Br^geault (Julien). — 1® De Vextradition (th^se de Docto- 
rat soutenue devant la Faculty de Droit de Paris) ; Paris, 
1877; 

2o Du projet de loi sur Vextradition, dans Le Droit du 
25 juillet 1878 ; 
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S^ Le projet de loi &ur Vexi radii ion ei aa discussion au 
S^naif dans la Revue g6nirale du droits Paris, 1879, p. 329 
et suiv. 

Brocher (Charles). — !<> Etude sur lee eonflUs de Ugisla- 
Hon en matihre de droit p4nal^ dans la Revue de droit 
international, t. VII, Bruxelles, 1875, p 22 el suiv., et 
p. 169 et suiv. ; 

2® Rapports sur le eonflii des lois en droit p^nal et sur 
Fextradition et les commissions rogaioires en matikre p^- 
nalCf dans VAnnuaire de VInstitut de Droit international, 
Bruxelles, 1879-1880, p. 50 et suiv., et p. 202 et suiv. 

Brouchoud. — De V extradition entre la France et VAn- 
gleterre ; Lyon, 1866. 

Brusa. — i^ Del delitto politico in rapporto con la esira- 
dizionCy dans VAnnuario delle scienze giuridiche^ sociale e 
politiche, t. II, Milano, 1881, p. 87 et suiv. ; 

2^ Le d^lit politique et V extradition^ dans la Revue de 
droit international, t. XIV, Bruxelles, 1882, p. 403 et suiv.; 

3® Del reato commesso alVestero, dans la Rivista penale, 
t. XVII, 1882, p. 403 etsuiv. 

Bulmerincq (A. von). — Das Asylrechi und die Atisliefe- 
rung Jlfichiiger Verbrecher ; Dorpal, 1853, p. 106 et suiv. 
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Calvo (Charles). — Le droit international thdorique ei 
pratique ; 4« 6d., Paris, 1887-1888, 5 vol. 

Cardaillac. — De Vexiradition; Tarbes, 1879. 

Cardenas (FYancisco de). — De la extradicidn segUn el 
dereeho internaeional modemo ; Madrid, tip. de los Huerpa-' 
nos, broch. gr. in-8 de 34 pp. 

Carmichael. — The Italian foreign minister ofextradi- 
Hon ; 1882. 
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Carrara (Francesco). — Delitti commessi alVestero^ dans 
les Opuacoli di diritio eriminale^ t. II, Lucca, 1870, p. 387 
et suiv. 

Casteil. — Procedure et consequences de Vexiradiiion 
(th^se de Doct., Faculty de droit de Paris) ; Paris, 1885. 

Cecchelti. — Degli asyli; Padova, 1751. 

Chabalet. — De ['extradition (th^se de Doct., Faculty de 
droit de Douai) ; Douai, 1877. 

Chavegrin (Ernest). — Etude sur V extradition en Au- 
triche^ dans le Bulletin de la Society de legislation compa- 
rie, t. XVII, Paris, 1886, p. 256 et suiv., et tirage k part. 

Chazeaud. — Le traits d' extradition franco-anglais, 
dans la Revue iconomique des 1®' et 15 juillet 1877. 

Clarke (Edw.). A treatise upon the law of extradition 
with the conventions upon the subject existing bethween 
England and foreign nations and the cases decided upon ; 
3ended., London, 1888. 

Clerq (Le). — De transfugis reddendis; Lugduni Bata- 
vorum, 1843. 

Clunet (Edouard). — 1® Mdmoire pour M, Philippart & 
V occasion deson extradition demandSepar le gouvernement 
beige. Consultation avec 1 adh6sion de M. S^nard ; Paris, 
1883; 

2® Droit international pRivfe. — Affaire Allmayery 
dans le Journal des tribunaux (Belgique), du 5 f^vrier 1888. 

Convert (Gaston). — Dissertatio inauguralis de delin- 
quentiumtraditione in Belgiopermtssa; Gandavi^ 1828. 

Cooley. — The surrender oj fugitives from Justice, dans 
The Princeton review^ New- York, Janvier 1879. 

Correspondence respecting the arrest and imprisonment 
of captain Mac-Donald \ London, 1861. 

Correspondence respecting the extradition of M, Lami- 
randefrom Canada; London, 1866. 
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Correspondence rcspeding exiradlilon iclth Xorthanie- 
rica, presented to hothH. ofP.^ 1876, et Further corres- 
pondence respecting ext radii ion y 187G ( C. 1482 et C. 1526). 

Correspondence respecting the extradition treaty with 
France^ presented to both II. o/P., Juli, 18G6; London, 186G. 

Correspondence respecting the expulsion of certain Cuban 
refugees from Gibraltar, presented to both H. of P.^ de- 
cember 1882 (C. 3452). 

Correspondence relative to the affairs of Hungary ^ 1847- 
\%^2^ presented to both H, of P.,* August 15 th., London, 
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Cosman(Arn. Car.). — Dissertatio inauguralis de delie- 
tis extra eivitatis fines commissis ; Amstolodami, 1829. 
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France aoec Madagascar, dans le Journal du droit inter- 
national priD^, 1882, p. 174. 

Curet. — 1° De Vextradiiion en matikre politique, dans 
La France judiciairCy Paris, 1881-1882, pp. 453 et suiv. 

2^ Des conventions d* extradition, dans la France judi- 
ciaire, Paris, 1882-1883, pp. 281 et suiv. 
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PRfiFACE 



L'Academie des sciences morales et politiques avait 
propose pour le concours de Tannde 1880, dans la 
section de Legislation, Droit public et Jurisprudence, 
le sujet de F Extradition. Le programme donn6 aux 
concurrents revelait le d6sir de la savante compagnie 
de provoquer un travail qui embrassat tout a la fois 
I'histoire del'extradition, sa reglementation dans le 
droit international et les reformes dont cette institu- 
tion est susceptible. Pour tracer Je cadre de T^tude 
que la bienveillance de I'Academie a honoree de la 
plus haute de ses recompenses, nous ne saurions mieux 
faire que de rapporter ici le texte de ce programme ; 
nous ferons ainsi acte de reconnaisance envers elle, 
car, a la fid6lit6 mfeme avec laqtielle nous avons suivi 
la voie qui nous 6tait ouverte, nous devons sans au- 

P, Bbrmard. — De L'szTaAOiTioN. 1 
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cun doute le pr^cieux avantage de la priorite dans 
ses suffrages. 

« Exposer la matiere de Textradition des malfai- 
teurs. Rechercher comment le principe de I'extradi- 
tion s'est successivement developp6 en restreignant 
dans des limites plus etroites le droit d'asile. 

» Examiner dans quels cas il doit y avoir lieu a 
Textradition et quelles sont les limites qui doivent 
6tre assign6es a cette mesure. 

» Etudier au point de vue du droit penal et du droit 
international les differents traites d'extradition ; et 
rechercher s'il ne serait pas possible d'6tablirpar une 
loi les cas et les formes de toutes les extraditions. 

» Etablir quelles garanties et quelles formalites 
doivent les accompagner. 

» fcxaminer quelle doit 6tre la competence des tri- 
bunaux pour appr6cier : 1" les irregularitds de Tex- 
tradilion et surseoir, s'il y a lieu, au jugement ; 2® les 
fins de non-recevoir ainsi que les exceptions pre- 
sentees par la defense, et fondees soit sur les irre- 
gularites et la violation des traites, soit sur la chose 
jugee en pays etranger. » 

Nulle question de legislation n'etait plus propre a 
exciter le d6sir d'entrer en lutte pour meriter Thon- 
neur d't^tre distingue par TAcademie. Au point de vue 
historique elle ofTrait Tattrait d'une excursion dans 
les origines du droit d'asile territorial jusqu'ici n6gli- 
g6es par les jurisconsultes. D'autre part, elle per- 
mettait, tout en exposant au point de vue theorique 
toutes les conqufites de Textradition au XIX"*' siecle, 
de rechercher par quelles reformes on pourrait r6a- 
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User runiformite dans la pratique et assurer a Tex- 
trad^ des garanties qui de nos jours encore lui font 
absolument defaut. 

L'int6r6t pour le jurisconsulte etait donccomplet 
puisque apres avoir fait preuve d'une scrupuleuse 
exactitude dans Texposition des regies consacrees par 
les traitesd 'ex tradition en vigueur, il pouvait donner 
carriere a son imagination pour creer de toute piece 
un systeaie quipermtt.de substituer auxmille entre- 
oroisements des traites, c'est-a-dire au chaos et k 
Tanarchie, une loi unique et simple a laquelle toutes 
les nations se pourraient rallier. 

L'activit^ avec laquelle les jurisconsultes de tons 
les pays, soit isolement, soit dans des congr6s juri- 
diques temporaires ou permanents, agitent tons les 
problfemes de I'exlradition, prouve que TAcad^mie a 
€t6 inspir^e par une heureuse comprehension des 
besoins internationaux et de la n§cessite de seconder 
le courant qui presse les gouvernements de s'unir 
dans une entente plus intime afin de r^aliserpar une 
ligue unanime et ferme contre les malfaileurs « I'id^al 
de la justice planant uniform6ment sur toute la sur- 
face du monde civilise*. » 

La premiere parlie du programme nous Tavons 
observee aussi completement que possible. MaJgre 
nos efforts et les encouragements que M. le con- 
seiller Dareste, rapporteur du concours, nous a 
donnes a cet egard, nous ne saurions nous dissi- 
muler que pour explorer siirement les origines de 

1. Discours de M. Levasseur, president de rAcademio, stance pu- 
blique annuelle, 21 mai 1881. 
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rexlraditionetsuivre son developpement a travers les 
siecles, il faudrait fouiller dans les archives diploma- 
tiques de toutes les cours. Nous avons dQ nous 
borner a constater approximativement la marche 
progressive de I'institution, en marquant d'un trait 
dans rhistoire les faits qui etaient de nature a carac- 
teriser sa physionomie dans chaque siecle. L'histoire 
exacte de Textradition ne pourra 6tre 6crite definitive- 
mentque dans un temps 6loigneetlorsquedesrecher- 
chessur ce sujetauront 6te faites dans tous les fitats.' 

Nous esperons avoir 616 plus heureux dans la 
seconde partie. Exposer toutes les regies adoptees 
par le droit international ; ind.iquer les divergences 
qui existent dans les traites d'extradition et les prin- 
cipes surann^s qu'ils consacrent ; demon trer la ne- 
cessite de r^unir un congres mternatioyial qui poserait 
les rigles equitables devant servir de base d rinstitu- 
tion, dans tous les6tats; mettre en relief les incon- 
v^nients et les dangers du systeme diplomatique^ 
Tarbitraire auquel il abandonne les extradds ; dtablir 
quele/?o?/voeV legislatif et le pouvoir judiciaire seuls 
doivent 6tre investis Tun du reglement, Tautre du 
maniementd'une mesurede coercition qui est Tauxi- 
liaire necessaire do la repression penale ; indiquer 
la procedure a organiser dans I'fitat requcrant et 
dans TEtat recjuis afin de concilier le droit de la 
souverainet(3 sociale avec les droits des citoyens dans 
tous les fitats civilises, tel estle but que nouscroyons 
avoir atteint. 

Montesquieu a dit : « Les lois rencontrent toutes 
les passions et les prdjuges du legislateur. Quelque- 
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fois elles passent au travers et s'y teignent, quelque- 
fois elle y restent et s'y incorporent. » En eiTet, les 
lois promulgu^es dans chaque pays manquent trop 
souvent d'impartialite par la raison que Tesprit de 
parti plus que la moderation les inspire, mais il n'en 
est plus de mfeme pour les lois interna! ionales qui 
sont Tceuvre d'un nombreux congres* Celles-ci au 
lieu de porter Tempreinte du despotisme monar- 
chique ou jacobin ou des prejug(;s retrogrades sont le 
r^sultat des concessions que les gouvernements, re- 
presentant tous les systfemes politiques avec leurs 
nuances diverses, sont amenes a se faire dans Tinterfet 
universel. Une loi internationale est done une OBUvre 
de conciliation en harmonie avec les aspirations com- 
munes des peuples. Elle est tout a la fois Texpres- 
sion des progres realises et Tinstrument des conqu6tes 
de Tavenir. Sa superiority sur les lois disparates des 
nations est trop eclatante pour que les conferences 
internationales ne se multiplient pas et ne r^glent pas 
successivement toutes les matieres qui ressortissent 
du droit des gens afin de tirer toutes les institutions 
qui relevent de ce droit d'une immobilite contraire a 
leur fin et au progres social. 

L'organisation uniforme de Textradition sous le re- 
gime de la loi et sous Tautorite des tribunaux est d'un 
interet trop pressant pour que notre voeu ne soit pas 
entendu. Jusqu'ici les souverains ont depouille Tex- 
trade du droit de critiquer Tacte par lequel on Ta 
arrache de Tasile qu'il s'etait procure. C'est done la 
proscription d'une loi inique et I'abrogation d'une 
tradition arbilraire que nous poursuivons. 
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Nous aurons pour nous tous les'esprits vraiment 
lib^raux si toutefois, comme nous I'esperons, le mot 
de liberie a une signification plus s^rieuse dans le 
droit international que dans le droit interne des 
peuples. Nous adressons a tous les souverains un 
respectueux et ferme appel afln qu'ils assurent leur 
concours k cette oeuvre de reparation et d'ameliora- 
tion sociale, car nous avons la conviction absolue 
qu*elle pent Stre facilement accomplie si une des 
grandes puissances de TEurope veut prendre reso- 
lument Tinitiative d'un congr6s. Notre voeu est que 
cet honneur appartienne k la France ! 

NoTA. Pour nous conformer au reglement de TAcad^mie 
nous d^clarons avoir remanie divers chapitres du memoire 
qu*elle a couronn6. Indiquer par le menu les changements ou 
additions qui ont 6t^ introduits en imprimant cc memoire 
serait fort diflicile ; nous nous bornerons k mentionner dans 
la partie bistorique : Taddition de divers chapitres relatifs au 
jy/jmo siicle et tous ceux qui sc rapportent au XVlll^ siecle; 
dans la seconde partie quelques additions au cbapitre relatif 
aux dilits politiques, celle des cbapitres ayant trait k Vexterri" 
torialit^ et au droit d'expulsion. 
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INTRODUCTION HISTORIQUE 



CHAPITRE PREMIER. 



SoMMAiRE. — Le droit d^asile nait avec rexpiation des crimes — II em- 
prunte ua caract^re religieux au r^glement theocratiqae da droit de 
vengeance — II s^etend des temples des Dieux h tous les objets oon- 
sacr^s et donne niussance ^Tasile territorial -~ L'apile territorial par- 
icipe k l*inviolabilit6 de Tasile religieux ct la soaverainete protege 
indistinctement tous les r^fugies — L*exil et le bannissement dans 
Vantiquit^ ; leur influence sur Textension rapidc de Tasile territorial. 

Le droit d'asile est n6 aussit6t que rhomme a cherch^ h 
se soustraire par la fuite k Texpiation de ses crimes ou h la 
honte d'etre reconnu coupable par les siens. Lorsque suivant 
le po^te : 

« Gain se fat enfui de devant Jehovah 1 » 

Et qu'errant, sans tr6ve et sans repos^ il trafnait en tous 
lieux le poids de ses remords et se voyait poursuivi par 
Toeil de la justice divine, Cain 6tait le premier banni. Pros- 
crit par le cri de sa conscience des lieux qu'il avait souil' 
\€s du sang de son frere, Tunivers tout entier lui servait 
d*asile. 

1. Victor Hag«, la Ugende des sUcles. 



i 



3 DE L*EXTRADITION. 

A Torigine des races humaines, la justice ^mane du p^re, 
patriarche ou chef de tribu. Sa royaut6 est sairile. II tient 
son pouvoirdeDieu. Aussitoute sentence criminelle rev6t- 
elle la forme d*un anath^me. Le coupable n'a aucun asile 
int^rieur ou ilpuisse abriter sat^te. Ilfautqu*on Timmole 
au courroux celeste. La peine capitale est un sacrifice hu- 

main. 

Plus tard cette s6v6rit6 inexorable s'adoucit. Le pontife 
relie dans ses mains sacrees les droits de tous les chefs de 
tribu et s'il are^u desDieux dont il est le repr^sentant le droit 
de punir, il a re^u ^galement cebii de remettre au criminel 
repentant une partie de la peine encourue, aumoyen d*of- 
frandes expiatoires, de c^r^monies religieuses et de suppli- 
cations solennelles qui frappent les esprits d'une terreur 
superstitieuse. Dispensateur des volont^s divines, s'il ne 
parvient pas k substituer I'id^e de Texpiation k celle de la 
vengeance priv6e, il fixe du moins Tindemnit^ que le meur- 
tiier doit payer aux parents de la victime pour racheter ce 
droit de vengeance ets'ils refusent d'accepterla composition, 
le coupable estabandonn^ asonennemi. Maisler^pit quilu' 
est accord^ pour proposer la transaction lui permet de se r6" 
fugier dans quelque contr^e lointaine. « La, dit M. du Boys, 
k Tabri de ces menaces et de ces supplices qui provoquent 
une fiert6 rebelle au lieu du repenlir, I'exil^ venait en sup- 
pliant au pied de Tautel sacre oh le roi.du pays offrait au 
ciel pour son peuple la victime sans tache. II se jetait aux 
pieds du pontife couronn6 en lui pr^sentant son malheur 
et ses remords comme des droits k Thospitalite et des titres 
de protection; puis il lui faisait Taveu de sa faute dans la 
confusion de son coeur. Alors le ministre du Dieu de mis^- 
ricorde accomplissait pour T^tranger inconnu le sacrifice 
expiatoire, et au moyen de rites religieux consacr^s par la 
tradition antique, il achevait de le purifier enti^rement de 
ses souillures ^ ». 

L^ est la consecration du droit d'asile. En effet lorsque 

1. Hist, du dr. crim. des peuplcs ancient. 
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la tribu s'agrandit et qu'au pouvoir patriarcal a sucC^d6 
la constitution de la th^ocratie, le dogme qui faisait du 
droit de punir une d^l6gation de la puissance divine s'aflfirhie 
avec plus d au torite quand, au lieu du patriarche qui rendait 
la justice a quelques families issues delui, on voil le droitde 
juger et celui de purifier la peuplade par le sang du cou- 
pable appartenir h des hommes exclusivement vou^s au 
sacerdoce et qui, h la faveur d'inspirations qu*ils puisejit 
dans leurs communications avec la divinite, dictent des lois 
et prononcent sur le sort des coupables. 

Aussi les races qui ont montr^ la plus grande soumission 
au caractere sacr^ de leurs pr^tres et qui se sont empreintes 
le plus profond^ment du g6nie de la religion, ont ^t^ les 
premieres h reconnaltre les id^es de justice, d'humanit^, de 
dignity morale au lieu d'ob^ir a des passions aveugles et a 
la brutality odieuse de la force. Les premieres aussi elles 
ont cr^^ rinslitution du droit d'asile. 

Les lois de Manou quoiqu'elles consacrent le panth^isme 
€t qu'elles aient vou6 la race indienne a une sorle de tor- 
peur ^ternelle n*en proclament pas moins, d^s les temps 
les plus recules, sur la conscience bumaine et sur la jus- 
tice des pr^ceples qui r^v^lent la puissance d'un pouvoir 
social assez fort pour dominer le droit de vengeance et 
imposer la piti^ due au proscrit. « L'^me, dit le fils de 
Brahma, estson propre t^moin ; F^me est son propre asile ; 
ne m^prisez pas votre ^me, ce temoin par excellence des 
actions humaines. Get esprit qui si6ge dans ton cceur, c'est 
un juge severe, un punisseur inflexible, c'est un Dieu ^ » 
Ecoutez celle belle idde sur la justice : « La justice est le 
seul ami qui accompagne les hommes apr^s le tr^pas, car 
toute autre affection est soumise a la m^me destruction 
que le corps *. » Et apres avoir d^fini Timmortalit^ de la 
justice, le po^te place au nombre des dix vertus comprises 
sous le nom de devoir, Tobligation de pardonner les of- 

1. Liv. VIII, St. 84, 92. 

2. Liv. Vlir, St. 17. 
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fen?es et de rendre le bien pour le mal *. Le legislaleur a 
compris le caract^re social du d^lit ; il a proscrit la ven- 
geance priv^e. 

Un des bien fails de la Ih^ocratie fut de temp^rer les 
abus du droit de vengeance ou la rigueur des chMiments 
par rinstitution des asiles. Suivant Diodore de Sicile, les 
annales de T^gyple attestent que d^s la plus haute anti- 
quit6 la reine ddesse Isis substitua Taction de la justice 
sociale aux violences de la vengeance priv^e. Les citoyens 
ne devaient pas sculement s'abstenir de recourir h la ven- 
geance individuelle, ils devaient encore Tinterdire aux 
Autres. Ceux qui etaient t^moins d'un homicide devaient 
d^noncer les coupableset les traduire devant les tribunaux, 
sous peine d'6tre battus de verges et privds de nourriture 
pendant trois jours. 

Au lieu de ces compositions p^cuniaires qui d^sarment 
la justice en pla^ant Tint^r^t de Toffens^ au-dessus de 
rint^r^t social, on trouve chez les lEgyptiens la justice 
rendue avec un caract^re de grandeur qui ne se remarque 
chez aucun autre peuple. La rigueur des supplices y avait 
fait ^tablir sur les bords du Nil des enceintes inaccessibles 
aux agents de la puissance publique, de v^ritables lieux 
d'asile oil les accuses se trouvaient a Tabri de la justice des 
hommes et oil r^gnait seule la puissance sacerdotale. Ceux 
qui se refugiaient dans le temple de Toth, plac6 k Vem- 
bouchure canopienne du fleuve, devenaient inviolahles 
s'ils se donnaient au dieu et recevaient des pr^tres Pem- 
preinte des stigmates sacr^s* Plusieurs si^cles apr^s, sous 
la dynastie grecque des Ptol^m^es, il suffisait qu'on se 
r^fugiM au pied de la statue du roi pour rendre illusoires 
toutes les tentatives de ses pers^cuteurs '. 

Le droit d'asile limits, k Torigine, aux temples des 
dieux, s'^tendit rapidement h tous les lieux dont la viola- 
tion etit 616 consid^r^e comme un sacrilege. Tels furent 

1. Li7. IX St. 107. Voir M. Pranck, Etudes orientaUs. 

2. M. Thonnissen, Etudes surVorganis.judicde VancienneEgypte. 



DE l'eXTRADITION. 11 

les bois consacr^s, les statues des dieux, les tombeaux des 
h^ros, le palais des rois. Des villes, des lies et des contr^es 
entiferes furent inveslies de cette immunity. Ces lieux de 
refuge furent 6lablispour mettre obstacle a la violence de 
rhomme. Dans la constitution des nations antiques ou les 
guerres, les dissensions civiles, Tesclavage, Tabsence de 
justice sociale ainsi que le droit de vengeance priv^e mul- 
tipliaient les infortunes, Thomme s'6tait senti saisi de 
piti6 pour lui-m^me. Comment d*ailleurs aurait-on os^ 
profaner la statue des dieux que le suppliant embrassait 
d'une ^treinte d6sesp6r6e, alors surtout que les viclimes 
aussi bien que les coupables avaient recours a cette pro- 
tection supreme. Ainsi on vit un roi de Lydie poursuivre 
jusqu'au pied des autels une femme qui s'y ^tait r^fugi^e 
pour ^chapper a un crime que le prince n'en commit pas 
moins, entrain^, malgrd Ja saintetd du lieu, par les ^gare- 
ments d'une passion effr^n^e. Faire violence au suppliant 
edi 6i6 un acte d'impi^td. 

L'asile religieux donna naissance h Tasile territorial. 
Les enceintes sacr^es ne d^fendirent d'abord les suppliants 
que par le respect religieux qu'elles inspiraient. Mais c'est 
en faisant p^n^trer dans les ^mes le sentiment de la piti6 
pour toutes les souffrances que Tasile int^rieur, celui des 
temples et des bois sacr^s, r6serv6 dans Torigine aux 
membres de la cil6, fit nattreTasile des strangers proscrits 
par leur patrie. Gertaines villes privil^gi^es se firent d'a- 
bord honneur de donner Thospitalit^ aux fugitifs. On vit 
m6me des Elats designer des villes pour les aifecter sp^cia- 
lement k cette destination pieuse. Les fondateurs de villes 
ne craignirent pas de se servir de Timmunit^ qui s'atta- 
chait au droit d*asile pour rassembler autour d'un lieu 
consacr6 par la v^n6ration des peuples les bannis et les 
exiles de toutes les nations voisines. 

Hors des villes privil^gi^es, F^tranger ^tait consid^r^ 
comme un ennemi. Tout au moins 11 6tait suspect. II se 
pr6sentait en suppliant pour solliciter Tbospitalit^ et il ne 
se croyait en si!kret6 que lorsqu'on lui avait laiss^ francbir 
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le seuil des temples car il avail alors pour garant le res- 
pect des dieux. 

L'inviolabilit^ des asiles particuliers ful assuree par la 
piet^ ou par la superstition des peuples. Ici les dieux Pa- 
liques rendaient aveugles et foudroyaient les violateurs. 
Lcli la statue de Junon ddtoQrnait la tele et faisait jaillir du 
sol une source desang. Aussi en cas de violation par la 
ruse ou par la violence on vouait les profanateurs de Tasile 
k une expiation solennelle parce qu'on attribuail h la ven- 
geance celeste toutesles calamitespubliquesqui suivaient 
Tacte sacrilege. Le tremblement de terre qui renversa 
Sparte de fond en comble fut attribue au massacre des 
ilotes dans le temple de T^nare. L'exemple de Cylon d6- 
montre quelle violence le peuple devait faire a ses passions 
pour respecter les immunit^s du droit d asile, a quelles 
fraudes on avail recours pour les eluder, combien la theo- 
cratic avail eu raison dY'tablir celte barri^re contre les 
represailles des vainqueurs ! Gendre de Theagene, tyran 
de M^gare, Cylon 6bloui par une victoire aux jeux olym- 
piques consul le projet de s'emparer du pouvoir supreme 
et profita de la grande f^te de Jupiter pour se saisir de 
Tacropole d'Alh^nes. Bloqud et manquant de secours et de 
vivres, il se r^fugia avec ses complices pr^s de Tautel de 
Minerve qui 6lail dans Tacropole. L'aRchonte M^gacl^s, 
pour les attirer hors de Tasile, leur persuada de se pre- 
senter en jugement et, pour ne pas se s6parer de la table 
sacrde, d'attacher k la statue de la deesse un 111 qu'ils 
tiendraient a la main. Quand les suppliants furent aupres 
de Tautel des Eum^nides, le fil se rompit ou ful rompu et 
tons furent massacri^s. Mdgacles fut accusd de sacrilege et 
cette accusation pesa sur toute sa posteritd. La peste ayant 
d^sole Alhenes, les habitants virent dans ce fl(§au un ch^- 
timent du meurtre de Cylon et de ses compagnons. L'ora- 
cle de^elphes consults prescrivit une expiation publique. 
Les Athcniens envoy^rent Nicias en Cr^te afin d'engager 
l^pim^nide, po^te et philosophe, regards comme le favori 
des dieux, a venir lui-m6me indiquer les rites h suivre 



DE l'extradition. 13 

• 

pendant Fexpiation et ^ proceder a leur accomplisse- 
ment. Le sage repondit a ce voeu, fit faire des sacrifices aux 
dieux et la ville fut d^Iivree du fl^au et de l*ignominie 
dont le souvenir pesait sur elle. 

Les pretres faisaient d'ailleurs bonne garde autour des 
proteges des dieux. Pour maintenir le prestige du pouvoir 
que ieur assurait Tasile au milieu des dissensions civiles, 
lis poursuivaient de leurs maledictions ceux qui m6pri- 
saient leurs defenses et excitaient contre eux la colore du 
peuple. lis avaient soin de regler a Tavance les symbole's 
de paix auxquels les suppliants devaient recourir pour se 
faire reconnaitre d'eux, les modes de supplication a em- 
ployer pour flechir la colore divine et commander aux 
hommes le pardon et Toubli delahaine ainsiqueTofrrande 
obligatoire qui etait exigee d'eux a titre de composition. 
Pour juslifier Tintervention misericordieuse des dieux, les 
pretres subslituaient h la justice des hommes des expia- 
tions religieuses et des sacrifices p^cuniaires. Le criminel 
n'^chappait au pouvoir s^culier que pour retomber sous 
celui de la souverainete divine. L'asile devenait ainsi une 
forme de la justice religieuse. Au lieu de consacrer I'impu- 
nite, il ^tait comme un recours supreme ^ la justice divine 
contre les sdverites exag^r^es de la justice humaine. 

L'institution de Tasile ^taii devenue populaire par la 
raison qu'elle r(5pondait aux craintes secretes que chacun 
6prouvait d'etre expos6 h y recourir. Neanmoins les abus 
auxquels elle donna lieu furent souvent denonces par ceux 
qui la consideraient comme une entrave h Texercice de la 
justice repressive. Euripide protesle contre la confusion 
que Ton avait etablie entre le malheur et le crime. « Pour- 
quoi, s'^crie Yon, les dieux ont-ils ^tabli des lois qui favo- 
risent I'injustice? Est-ce aux m^chants qu'appartient le 
droit d'embrasser les autels sacres? c'est le refuge de la 
vertu outrag^e. Ceux qu'on adore peuvent-ils recevoir avec 
indifference Thomme innocent et le coupable ? » Eschyle 
veut aussi que Ton arrache les impies a Tautel ou ils usur- 
pent la place du juste persecute. L'innocent et le coupa- 
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ble ne doiveni pas se rencontrer dans la m^me faveur des 
dieux. 

Mais le principe de rinviolabilit^ une fois accepte tout k 
la fois comme une obligation religieuse et morale et 
com me un devoir politique pour les cites qui craignaient 
d*encourir le courroux des dieux et le m^pris des hommes, 
les pouvoirs publics furent charges de le faire observer. 
Le gouvernement qui aurait permis ou tol^r^ un sacrilege 
fQt devenu odieux au peuple puisqu'on Yedi rendu respon- 
sable des malbeurs' publics. Du domaine religieux, Tinvio- 
lability passait dans le droit positif. L*oracle avail dit : ((Les 
>) suppliants sont sains et purso , les lois attiques rep^taient : 
<( Les suppliants sont sacr^s » et elles pronongaient des 
peines civiles, telles que TexiJ, contre les profanateurs *. 

De m^me que les magistrats d^fendaient le droit d*asile k 
Tinterieur des cites, de m6me les cit^s prot^geaient les 
lieux de refuge contre toute violation venue de Text^rieur 
avec d'autant plusde zMe que leur honneur y ^tait inte- 
ress6. L'invioiabilit(^ de Tasile 6tait de venue aussi n^ces- 
saire que ceile des temples et des dieux. Eiie s'identifiait 
aux Penates, au sol de la patrie ; elle faisait partie du 
patrimoine commun et se trouvait plac^e sous la protec- 
tion de la souverainet6. Des lors chaque cit^ fait recon- 
naitre et respecter son droit d*asile avec la jalousie du 
patriotisme. Alh^nes se proclame la cit^ hospitaliere par 
excellence parmi les cites helleniques et se fait gloire 
d*armer ses flottes et de mettre sur pied ses armies afin 
de d^fier les peuples assez t^m6raires pour toucher k ses 
refugi^s. Quand cette ville eut 6t6 prise par Lysandre, les 
Th^bains ofTrlrent des asiles a ses habitants et une amende 
considerable futprononcee contre les B(3otiens qui n'accor- 
deraient pas leur appui a un homme d'Athenes qu*on vou- 
drait emmener par force *. Insensiblement on ^loigne les 
limites de Tasile dans Tinl^r^t m6me de sa defense. L'in- 

i. Dc Beaurepaire, Essai sur Vasile religieux^ p. 5. 
2. De Pastoret, Hist, de la Ug., t. VIII p. 338. 
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violabilit^ se propage d'abord k quelques lieues pour 
micux terrifier les agresseurs. Du temple elle s^^tend k 
Tile tout enti^re ou le temple est b4ti, de la cit^ priviU- 
gi^e a tout son tQrritoire afin que les violateurs qui medi- 
teraient de Tenvahir sachent que partout ou ils poseront le 
pied ils seront maudits des dieux. 

Bient6t les Etats les plus faibles revendiquent les immu- 
nit^s du droit d'asile pour tout leur terrltoire comme une 
sorte de neutrality contre les insultes de la guerre et les d^ 
pr^dations des tyrans voisins. C*est ainsique Thdos en Asie- 
Mineure obtient que les Etats Doriens s'engagent h res- 
pecter rind6pendance religieuse non seulement de ses tem- 
ples mais encore de tout son territoire. Dans les mines de 
cette yille on a trouv6 une s6rie d*actes authentiques consta- 
tant cette reconnaissance et eman^s de vingt-cinq £tats ^ 

Les conqu^tes de Tasile territorial furent si rapides que 
celul-ci conserva le caractdre sacr^ qu'il tenait de Tasile 
religieux dont iin'^tait qu'une image agrandie. Par 1^ est 
expliqu^ comment furent places sous la m6me sauvegarde 
de la souverainet^ des nations tous les refugi^s. Les sup- 
pliants arrivaient en foule au seuil des enceintes sacr^es ou 
vers les frontiferes des territoires privildgi^s. Dbs qu'ils 
avaient embrass^ une statue des dieux ou foul^ le sol de- 
venu inviolable, leur vie ^tait sauve et onne distinguaitpas 
entre les malfaiteurs, les victimes de la guerre ou des 
proscriptions politiques. Aussi Tasile donna-t-il parfois 
naissance k des repaires de brigandage ou & des lieux de 
d^bauche '. C'est ainsi que les gouvemementsen furent re- 
duits ^ accueillir des sc(§l^rats indignes de piti6 et k les 
prot^ger malgr^ leur indignity coptre les reclamations de 
ceux dont ils avaient outrage la loi. C'est ainsi ^galement 
que les Etats en arriv^rent k se consid^rer comme d^sho- 
nor^s s*ils c^daient aux pri^res ou aux menaces des gou- 
vernements qui leurdemandaient d'expulser leurs ennemis 

1. M. Egger.' ^/u(ie« hist, sur les trait^s publics anciens^ p. 1^0 et s. 
2« M. de Beaurepaire. 
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ou leurs malfaiteurs. Le prestig'edu droit d'asile lerritorial 
devint tel que les gouvernemenls n'essayaient m^me pas 
de r^clamer leurs sujets et que pour diminuer rimportance 
des tehees que ce droit faisait subir ^ la r(§pression sociale 
on considera Texil comme la peine la plus grave aprds la 
peine capitale. Le r^fugie avail la vie sauve raais il etait 
frapp6 de mort civile par cela seul que lui-meme.avait 
pr6f(5r<5 le droit d'asile au iugement de son pays. Le carac- 
t^re religieux qui, k Forigine, a marque cette institution 
de son empreinte sacree, se perp^tuera itravers les si^cles 
et sera longtemps un obstacle ^ Texecution des lois et a 
Taction de la justice sociale. 

Si Fasile religieux ou interieur rencontrait des limites 
dans la lutte de deux puissances rivales, le pouvoir reli- 
gieux et le pouvoir politique, Tasile territorial ou politique 
devait se d^velopper sans obstacle a mesure que les rap- 
ports se multipliaient entre les peuples et que les diffe- 
rences de race et de religion disparaissaient insensiblement. 
La protection accord^e aux fugitifsetrangers dans les cit^s 
asiles ne pouvait 6tre critiqu^e par le gouvernement du 
pays dont ils ^taient originaires car le syst^me penal de 
Tantiquite reposait presque exclusivement sur Fidee que 
le coupable devait ^tre rejet^ comme indigne de la patrie 
dont il avait outrage les lois. En eflet I'instilution qui 
contribua le plus largement k Textension de Fasile terri- 
torial fut sans contredit celle de Fexil et du bannissement. 
On la voit en usage chez toutes les nations de Fantiquit6. 
Dans les constitutions de laGr^ce, elle prenait le nom d'os- 
tracisme lorsque Fexil etait fonde sur un motif politique. 
Sou vent le bannissement ^tait une precaution des tendan- 
ces jalouses et inquiries de Fesprit d^mocratique contre les 
homnies dont on redoutait Finfluence et la domination par 
suite des bienfaits dans la paix ou des exploits dans la 
guerre par lesquels ils s'etaient signalds k une trop vive 
admiration du peuple. II etait Farme de Fesprit ^galitaire 
et niveleur ; il frappait toute sup^riorite morale ; il servait 
k prevenir les luttes sanglantes des partis en les privant 
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de leur chef ; aussi rillustralion m^me d*un citoyen fut- 
elle souvent un litre k l*exil. Le d6cret d'exil rendu ^ 
]^ph6se conlre Hermodore ne frappait pas uniquement sur 
ce citoyen ; il mena^ait tons ceux qui Temporteraient sur 
leurs conciloyens par leurs talents ou leurs verlus, Pres- 
que tous les grands hommes de la Gr^ce furent exiles : 
Gallias, Th^mistocle, Aristide, Simon, Anaxagore, Phidias, 
etc. Le bannissement loin d'etre une peine infamanle fut 
quelquefois Tattestation ^clatante de la grandeur d'un ci- 
toyen, victime des intrigues d'un rival ambitieux et puis- 
sant et de la d^faveur populaire. Mais par contre les ban- 
nis illustres pouvaient compter g6n6ralement sur une 
reaction de I'opinion publique si prompte h passer d'une 
idole h une autre, et par consequent sur un retour triom- 
phal. Dans Texil m6me ils restaient environn^s du prestige 
de leur gloire. Que la patrie fdi en danger, on faisait 
appel a leur patriotisme et ils accouraient sans garder le 
souvenir de leur disgrace. Lorsque Aristide fut proscrit par 
la rivaUte de Th^mistocle, il pria les dieux d'^pargner h sa 
patrie quelque malheur qui pti le faire regretter. Cette 
pieuse invocation ne fut pa§ exauc^e. La Gr^ce fut envahie 
par Xerxes ; un d^cret public rappela TexiW. A Salamine 
il combattit hc6i€ de son glorieux rival et Fannie suivante 
il commanda h Platte I'armde victorieuse. Comment les 
gouvernements strangers eussent-ils distingu6 entre les 
bannis pour les accueillir ou les rejeter du sol national 
lorsque les proscripteurs appliquaient la m^me peine aux 
citoyens les plus illustres et aux infdmes ? A Sparte le 
bannissement n'^tait pas appliqu^ seulement k de grands 
crimes, il I'^tait quelquefois k des actions qui blessaient 
les moeurs ou les usages. Un Spartiate d'une ^norme gros- 
geur fut menace du bannissement parce qu'on le supposait 
ami de la moUesse. 

Celui qui soUicitait par une accusation publique la 
peine de Texil contre un adverscdre la subissait lui-m6me 
lorsqu'il succombait. Eschine, vaincu dans son accusation 
contre Demosthenes, dut s'exiler. Les haines passionnees 

p. BmuftB. — Db L^nTiuDinoN* ^ 
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dont le grand orateur avail triomph^ un instant se r6veil- 
Iferent plus ardentes et lui-m^me h son tour paya le tribut 
de Texil k Tingratitude de sa patrie. 

Souvent aussi, pour se soustraire aux soupQons et k 
Tenvie auxquels ils 6taient en buUe, les citoyens prenaient 
volontairement le chemin de Texil et le peuple se vengeait 
de ce d6dain et de cet abandon par un d^cret d'exil per- 
p^tueL D'aulres se faisaient justice k eux-m6mes et pr6- 
yenaient le chatiment r^serv^ k un acte de conspiration ou 
de rebellion que le succ^s n'avait pas couronn6. 

A Rome, les plus grands citoyens n'6chapp6rent pas k 
Texil. Scipion, le premier Africain, triomphe deux fois de 
la baine des tribuns, est k la fin condamn6 au bannisse- 
ment et jette Tanath^me k sa patrie. Annibal est poursuiv 
d*asile en asile par la haine de Rome. Marius, Ovide, Ci- 
c6ron, Marcellus, toutes les gloires, s'en vont tour a tour 
subir les tortures de I'exil. Mais ces d^crets individuels ne 
mettent pas fin aux discordes civiles et k leurs cruelles 
consequences. Tandis que dans la Gr^ce le g^nie des arts 
et de la civilisation avait prdf^r^ la loi d^ostracisme aux 
persecutions judiciaires et aux represailles toujours fu- 
nestes k la vie humaine, k Rome ou la sauvage rudesse 
des moeurs primitives n'etait point adoucie ^ un degr^ 
6gal, les luttes civiles, loin de se denouerpardes sentences 
populaires de bannissement, ^clataient en revolutions san- 
glantes. Celles-ci dlaient suivies de proscriptions qui, au 
lieu de frapper un chef de parti, atteignaient tons les par- 
tisans. Les coeurs les plus nobles ^laient exposes di subir 
les douleurs et les mis^res de Texil. Plutarque, dans ses 
osuvres morales, a consacre un chapitre ^ cette institution. 
II y relive le courage des proscrits, leur donne des con- 
seils pour adoucir leur chagrin et leur faire supporter 
stoi'quement une peine dont on ne doit pas souifrir quand 
la conscience est rest^e pure, parce que Thomme est habi- 
tant du monde et ne doit pas emprisonner sa vie dans 
Tespace de quelques lieues « car par nature, dit-il, il n'y 
a point de pays distingue, non plus que de maison, ni 
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d*h^ritage, ni de boutique de serrurier ou de chirurgien, 
comme disait Ariston. Ains est chacune de ces choses-l&, 
ou plut6t s'appelle et s*estime propre k celui qui y habite 
et qui s'en sert : car rhomme, ainsi que disait Platon, 
n'est pas une plante terrestre, qui ait ses racines lichees 
en terre, ni qui soit immobile, ains est celeste, la teste en 
estant la racine, de laquelle le corps s'^l^ve droit contre- 
jmont devers le ciel *. » 

A Rome, la mort et la confiscation rempla^aient le ban- 
nissement. Chacun tentait d'^chapper au massacre par la 
fuite. L'exil 6tait done le salut des vaincus. On bannissait 
seulement ceux qui n*avaient pas pris part h la lutte, les 
pontes et les libellistes qui ne s'abaissaient pas jusqu'di 
flatter les dictateurs. Sous TEmpire, les adversaires ou plu- 
t6t ceux qui d^plaisaient aux G^sars n'ont plus k redouter 
le bannissement. La mort leur est r^servee, ils la devan- 
cent pour ne pas Tattendre ou s^expatrient s'ils ont quel- 
ques jours de r6pit. 

Dans Tantiquit^, le bannissement fut surtout une peine k 
laquelle toutes les nations eurent recours pour se d^fendre 
de certains malfaiteurs.il figure dans toutes les legisla- 
tions p^nales avec des consequences plus ou moins rigou- 
xeuses, suivant la nature du fait qu*il est destine k r^pri- 
mer. U fut consider^ comme le correctif de la cruaute des 
lois comme il etait celui des vengeances apr^s la mtUe des 
factions. De m^me que le parti triompbant y trouvait le 
double avantage de se debarrasser d*un adversaire irr6- 
conciliable et de se condamner lui-m^me a une modera- 
tion relative plus favorable k Tapaisement des esprits que 
les rigueurs et les supplices infliges aux vaincus, de m^me 
la justice reculait d'eifroi devant la disproportion entre le 
fait k punir et les penalites atroces, les mutilations et la mort 
que le legislateur multipliait pour prevenir le crime, en 
repandant la terreur dans les kmes. De m^me aussi la jus- 
tice avait recours au bannissement lorsqu*elle etait reduite 

1, Du bannissement ou de I'exil, trad. d'Amyot, t. I«f, p. 394. 
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en frappant un Irop grand nombre de citoyens h la fois a 
rextr^mit^ douloureuse de r^pandre trop de sang et de 
soulever centre rinexorabilit^ de ses arrets, et de ses exe- 
cutions un sentiment de reprobation et de revoke. Le sou- 
verain purgeait alors le sol de la patrie de ceux dont le 
crime n'avait pas paru assez grand pour qu*on les mit k 

mort. 

Diodore de Sicile parlant durdgne du conqu^rant ethio- 
.pien Actisan^s ecrit : c< II se conduisit humainement dans 
la prosperity ; il traita ses sujets avec bonte. II se comporta 
d*une maniere singuliere^ regard des brigands ; ilnecon- 
damna pas les coupables k mort, mais il ne les laissa pas 
non plus entierement impunis. Reunissant tons les accuses 
duroyaume, il prit une exacte connaissance de leurs crimes; 
il fit couper le nez aux coupables, les renvoya ^ Textre- 
jnite du desert et les etablit dans une ville qui, en souvenir 
de cette mutilation, apris le nomde Rbinocolure ^ » 

En se dessaisissant du banni, la justice s'interdisait le 
droit de le rechercher. EUe etait satisfaite. Le coupable 
ne jouissait plus de Tasile k titre d'impunite ; Tasile deve- 
nait un lieu d*expiation. La justice estimait le coupable 
.assez puni par la privation du sol natal, le dechirement 
des liens de famille, la confiscation de ses biens et ces dou- 
leurs inenarrables qui dictaientaux tribus dlsrael le can- 
tique immortel « Super flumina Babylonis » et que la 
sombre et douloureuse figure du Dante a personnifiees : 
« Partout oh le doux si resonne, a dit Texiie, on m'a vu 
errer et mendier ; j*ai mange le pain d'autrui et savoure 
son amerlume. Navire sans gouvernail et sans voiles, 
pousse de rivage en rivage par le soufile glace de la mi* 
s^re, les peuples m'attendaient a mon passage.... » 

L'usage general du bannissement et de Fexil amena cette 
consequence forcee que toutes les nations consacr^rent 
Pasile territorial. La cite ou T^tat qui chassait de son en- 
ceinte ou de son territoire pour les rejeter dans les pays 

i. Liv. I, ch. LX. 
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voisins le malfaiteur et le- ciloyen vaincu dans les dissen- 
sions politiques, devait fatalement ouvrir ses portes et ses 
fronti^res au criminel et au proscrit cjue ces pays reje- 
taient h leur tour de leur sein. Chacpie nation devint ainsi 
un asile sAr pour le fugitif. Le banni put se r^fugier 
partout excepts dans sa patrie. Tous les souverains lui 
devaient I'hospilalit^ et si au lieu d'etre proscrit par une 
sentence de bannissement il s'^tait lui-m^me d6rob6 k la 
vengeance de sa victime ou h Texpiation poursuivie par 
le pouvoir social, sa fuite le mettait h Tabri de cette doable 
atteinte. Tant qu'il ne transgressait pas leslois da souve- 
rain quiravait recueilli comme suppliant, il 6tait sacr^ et 
demeurait impuni, parce que le banissement, avons-nous 
dit, qu'il f At volontaire ou forc^, ^tait, aprds la peine de 
mort, la plus forte des peines et une expiation presqae & 
la hauteur des plus grands crimes. 
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SoMMAiRE. — L'eztradition a-t-elle ezibt6 dans Tantiquit^ ? quelques 
auteurs le nient ; opinion de Grotiua. — Les distinctions qu'il 6tablit. 
— Les exemples d'eztradtion ne s*appliquent qd'k des offenses dfr 
nation k nation. — Le droit d^asile ^tait incompatible avec Teztradi 
tion des regnicoles. — L'influence de la domination universelle de 
Rome sur Textraditlon exag^ree par M. H61ie. — N^cessit^ de de- 
montrer que Textradition a M rendue impossible par la combinai- 
son du droit d'asile et du bannissement. 



Quelques auteurs modernes critiquent les publicistes du 
XVII"* siecle qui out fait remonter Torigine de Textra- 
diiion jusqu'a Taniiquit^ la plus recul^e. Les exemples 
qu'ils citent, disent-ils, n'offrent point d'analogie avec nos 
extraditions actuelles. Tons se rapportent k des faits con- 
stituant, la plupart du temps, des violations du droit des 
gens, des violations de territoire, des pillages de temples 
commis par des habitants d'un pays auquel la nation ou-« 
trag^e demande reparation par la livraison des coupables, 
sous peine de repr^sailles. S*il y a refus c'est un cas de 
guerre. On a si bien compris, ajoute-t-on, que ces faits 
6taient strangers k Tordre d'id^es dans lequel se meut le 
droit d'extradition qu'on a cherch6 h expliquer la raret^ 
des cas d^extradition chez les anciens par les effets du 
droit d'asile et par quelques autres considerations qui ne 
peuvent avoir eu que des influences secondaires. La cause 
vraie, g^n^rale, c'est qu'un pareil principe ne pouvait 
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exister au milieu de I'^tat d'isolement hostile dans lequel 
vivaient, h celle ^poque, les peuples entre eux. Pour le 
faire entrer dans les usages internationaux, il n*a pas fallu 
moins que la solidarity morale qui relfe les diverses na- 
tions modemes *. 

La plupart des exemples cit^s par Grotius ne sont rela- 
iifs, cela est vrai, qn'k des violations du droit des gens, 
mais avant de les rapporter, I'auteur a eu soin de presenter 
desprincipes g^h^raux sur le droit de punir qui sont Tex- 
pression de la tradition : telle est notamment la distinction 
entre les crimes qui int^ressent un seul IStat et ceux qui in- 
Wressent des nations ^trangferes, afin d'en d^duire pour 
celles-ci le droit de r^clamer le coupable. La distinction est 
fondamentale en matiere d'extradition. « IIL Venons, dit 
Grotius *, h Tautre question relative h Tasile donnd contr^ 
les peines. . . Depuis Tdtablissement des l^tats on est convenu , 
il est vrai, que les d6lits des particuliers concernant pro- 
prement le corps dont ils sont membres, seraient abandon - 
n^s k ces Etats eux-m^mes et & leurs chefs, pour 6tre sui- 
vant leur volont^ punis ou dissimul(§s. Mais un droit aussi 
absolu ne leur a pas 6i6 conc^d^, en matiere de d^lits qui 
int^ressent en quelque fagon la soci6t6 humaine, d^lits que 
les autres Etats ou leurs chefs ont le droit de poursuivre de 
la m6me mani^re que dans chaque ^tat 11 est donn6 une 
action populaire k raison de certains d^lits. Beaucoup 
moins encore ont-ils ce pouvoir absolu k propos 
des drills pour lesquels un autre ifetat ou son chef est 
l^s6 en particulier et k raison desquels par consequent ce 
chef ou cet 6tat ont le droit d'exiger un ch&timent en 
vue de leur dignity ou de leur s^curit^, suivant ce que 
nous avons dit auparavant. L'feat chez lequel vit le cqu- 
pable, ou son chef, ne doivent pas emp6cher ce droit. 
IV, 1. Mais comme les feats n'ont pas la coutume de per- 

i, M. Villefort, Des traifes d' extradition de la France avec Us 
pays itrangers^ p. 5. — Billot, Traiti de V extradition^ p. 35 et s. 
Flore, Trm/dde droit pinal international et de VExtradition^ t.l,p.M7t 

2. Liv. II, ch. 21. Trad, de Pradier-Fodir£, p. 490 et 491. 
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m^tire qu'un autre l^tat vienne en armes dans Tini^rieur de 
leurs f ronii^res pour exercer le droit de punir, et que cela 
n*est point expedient, il s'ensuit que T^tat chez lequel yit 
celui qui a et6 convaincu de la faute doit faire une de ces 
deux choses : ou s'il en est requis, punir lui-m^me le coa* 
pable selon son m^rite, ou le remettre k la discretion da 
requ6rant. C'est la en effet ce fait de livrer qui se rencontre 
trds souvent dans les histoires ^» 

Plus loin Tauteur ajoute : « 8. Ce que nous avons dit sur 
les coupables h. livrer ou k punir, ne concerne pas seule- 
ment les individus qui ont toujours ^t^ les sujets de celui 
chez lequel ils sont actuellement trouv^s, mais m^me ceux 
qui, apr^s ayoir commis ailleurs le crime, se sont r^fugi^s 
dans le pays. » 

Grotius expose deux hypotheses bien distinctes : la pre- 
miere ou le coupable apr^s avoir l^s^ seulement le pays 
ail il se Lrouvait s'est r^fugi^ dans un autre, c*est celle pour 
laquelle Textradition est habituellement demand^e dans le 
droit moderne et qui est r^gl^e par le droit conventionnel. 
La seconde hypoth^se est celle oil le coupable a 1^86 un 
l^t autre que celui dont il est regnicole. Que le coupable 
soit reste ou revienne dams son pays ou qu il se soit r^fugi^ 
dans un pays tiers, Tl^tat l^s^ a le droit de le punir et par 
consequent de le r^clamer 1^ oil il se trouve h moins qu'il 
ne soit puni par son pays d'origine. 

Dans le droit ancien, on trouve peu d'exemples d'extra- 
dition dans le premier cas, par ce motif que le pays l^s^ 
par le crime de son regnicole saisissait celui-ci et le pu- 
nissait ou bien le bannissait ou renon^ait h le punir lorsque 
^ coupable avait foul6 le sol protecteur d'une autre nation 
et y avait 6i6 comme affranchi de son crime, puisqu*il ne 
pouvait 6tre arrache de cet asile, c'est-a-dire du lieu d'ex- 
piation qu'il avait choisi lui-m^me et que par suite d*une 
entente tacite les souverains etaient d'accord de respecter. 

La necessity d'extrader pent se presenter dans le droit 

i. Id., p. 497. 



DE L'£XTRA.D1TI0N. 25 

modeme dans plusieurs cas: i^ lorsqu^un regDicoIe aprds 
avoir commis un crime dans son pays se r6fugie dans un 
autre ; 2® ior$que le sujet d'un ]^tat commet un crime h, 
r^tranger et que la loi nationale permet de le rechercber 
pour ce fait. II peut 6tre r^clam^ par son pays d'origine it 
r^tat sur le territoire duquel il a commis Tinfraction ; 
3* lorsqu'il commet k T^tranger un crime conlre un txai 
autre que celui sur le territoire duquel il a perp6tr6 le fait. 
II peut ^tre r^clam^ suivant les cas et par TEtat tiers qull 
a 16s6 et par son pays d'origine ; 4*^ lorsque dans son 
propre pays le r^gnicole a commis un crime contre la sH^ 
ret6 d'un gouvernement stranger. Le droit actuel n'admet 
pas que dans ce dernier cas le coupable soit livr^ h ce gou- 
vernement. II est couvert par un privilege special r6serv6 
aux naiionaux. II n'en etait pas ainsi dans les relations in- 
temationales des peuples anciens en ce sens que ces peu- 
pies n*^taient pas d'accord de renoncer k se livrer rdcipro- 
qnement les nationaux par lesquels les r^clamants avaient 
€16 Us6s. Cette renonciation n'avait lieu que lorsque la 
nation k laquelle appartenait le coupable, usant de Talter- 
native que lui reconnatt Grotius, le punissait elle-m^me 
pour ^viter de le livrer au gouvernement 16s^. 

L'bistoire off re d'assez nombreux exemples de reclama- 
tions faites dans un cas semblable au pays d*origine. C'est 
bien une demande d'extradition qu'adressent les douze 
tribus d' Israel aux Gabaonites contre les auteurs de Tat-* 
tentat commis sur T^pouse du levite ^pbraim. L'epoux qui 
devait venger le crime envoya k cbacune des tribus une part 
du cadavre de la femme outrag^e pour les mettre en de- 
meure, par cet embl^me dnergique et sanglant de solidarity 
et d'union, de concourir toutes k la vengeance. Les tribus 
ob6irent. La tribu de Benjamin ayant refuse de livrer ou de 
punir les coupables, vit la nation tout enti^re se lever en 
armes contre elle et fut extermin^e *. II v avait bien Ik un 
crime priv6 et non une violation du droit des gens. 

i. Jud.,XX. 
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Dans UQ autre ordre d'id^es, il y a demande ou menace 
d'extradition lorsque les Philistins enjoigneni aux H^breux 
de leur livrer Samson qui avail ravage leurs moissons et 
massacrd leurs compagnons; lorsque les Lac^d^monieiis 
firent la guerre aux Mess^niens parce qu'ils ne leur avaient 
pas livr^ un certain assassin de Lac6d6moniens * et dans un 
autre temps, parce qu'ils n'avaient pas livr6 ceux qui avaient 
fait violence h des jeunes filles envoy 6es k des c^r^monies re- 
ligieuses * ; lorsque Caton veut que C6sar soit livr^ aux Ger- 
mains parce qu*illeur afait injustemeoJ; la guerre oulorsque 
les Atb^niens fontproclamer par un h^raut que si quelqu*un 
dressait des embdches h Pbilippe et so r^fugiait h Atb^nes 
« il serait dans la situation de devoir ^tre livr^ '. » Lorsque 
Pactyas, gouverneur de Sardes, s'^tant r6volt6 contre Cyrus 
et 6tant venu chercher un refuge k Ohio, les Chiotes, k la 
premiere demande des Perses, arrach^rent le fugitif du 
temple d' Ath6n6 et le leur livr^rent, ne faisaient-ils pas un 
acte d'extradition? 

Ainsi, chez les anciens, la nation qui sepr^tendait I6s6e 
reclamait le coupable k son pays d'origine ou k celui dans 
lequel il s'^tait r^fugi^ et la sanction de cette reclamation 
se trouvait dans la guerre. Mais la reclamation du pays 
offense devait ceder devant Poff re faite par la nation requise 
de punir elle-m^me son national. Ce sont Ik de veritables 
demandes d'extradition, quoi qu'onait dit, demandes isol6es 
qui, en general, ne s'appliquent qnk des faits d'ordre pu- 
rement politique etnon ^des faits qui relevent de la justice 
interieure des Etats. Si de semblables reclamations se re- 
Irouvent dans les relations de peuple k peuple, elles sont 
formees, discutees et resolues, non en vertu de traites 
destines k les regler d'une fa^on permanente, mais par le 
moyen d'une ambassade speciale au fur et k mesure que 
les evenements en imposent la necessite. De Tensemble de 

1. Pausanias, liv. IV. 

2. Stpabon, c. VIII. 

3. Diodore, de Sidle, liv. XV. 
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ces reclamations et des actes de livraison qui les suivaient 
on a pu d^duire quelques principes g^n^raux qui ont avec 
le droit de guerre un lien intime; mais il faut reconnaitre 
qu'on n'y voit poindre, suivant I'expression de M. Billot, 
aucun des elements dont la reunion devra plus tard former 
une science ; que les Etats ne paraissent pas avoir song^ k 
faire de Textradition une institution r^guli^re et qu'en dehors 
des diff^rends internationaux, fond^s sur des agressions 
d*£tat di t,iB.i, les gouvemements n'avaient pas compris, au 
point de vue de la justice sociale, Vint^r^t qu'ils auraient 
eu h. 6*unir contre les malfaiteurs et Tobligation morale et 
politique qui leur imposait un concours r^ciproque d'eff orts 
dans ce but, au lieu de leur assurer respectivement asile et 
protection sur leur territoire. Nous verrons pourtant qu'i 
Rome Textradition existait k T^tat d'institution. 
" II est certain que Textradition ou fait de livrer le cou- 
pable, d6s qu'elle n'avait pour but que la repression des 
crimes dont une nation etrang^re avait souffertTatteinte, 
devait n^cessairement etre fort rare, la prudence interdi- 
sant aux liltats tout acte de nature h provoquer des hostilit^s 
et le legislateur ayant eu soin d*6tablir des p^nalites contre 
les membres de la nation qui se rendraient coupables d'actes 
pouvant donner lieu a des repr^sailles ou ci une declaration 
de guerre. 

Quant k Vextradition qui avait pour but de rechercher 
des malfaiteurs d'etat ^ Etat dans Vinter^t de celui auquel 
le refugie appartenait par les liens de la nationality ou de 
la residence, ildevient certain, plus on penetre dans This- 
toire, que c'est i Tinstitution du droit d'asile qu'il faut at- 
tribuer la rarete des exemples qu*on en trouve. 

M. Faustin Heiie, a^r^s avoir cherche la raison de ce 
fait dans les efl'ets du droit d'asile et dans Tusage que 
firent les peuples anciens du bannissement, parait admettre 
neanmoins que le principe de Tinviolabilite des territoires 
au profit des malfaiteurs refugies est d(!i,moins&rinfluence 
toujours croissante du droit d'asile, comme nous Tavons 
indique, qu'^ Tinfluence de la domination universelle de 
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Fempire remain. Tandis que suivant nous Tasile lerrito- 
rial, k la faveur de Tasile religieux, s'^tait identifl^ et con- 
fondu avec le principe de la souverainei^, par suite de la 
protection queies chefs d*^tat avaient 6t6 forces d'accorder 
aux strangers afin qu'on ne leur restitu^t pas malgr^ eux 
leurspropresbannis, suivant Tdminent jurisconsulte, Tasile 
territorial n'aurait pris sa base dans la souverainet^ des 
£tats qu*apr^s T^croulement de Tempire romain, par suite 
de risolement des peuples lors de la decadence de I'asile 
religieux et pour remplacer celui-ci. G^est ^galement Topi- 
nion de M. Yillefort. « Pendant, dit M. H^lie^ que le monde 
ne constitua qu*un m^me empire, soumis k une m^me do* 
mination, il ne fut question d*extradition que lorsque 
Rome r^clamait aupr^s de quelques nations barbares les 
chefs qui y fomentaient la guerre ou les citoyens qui s'y 
etaient r^fugi^s. Mais quand les peuples, debris de cet em« 
pire 6croul6, s'^tablirent en foats ind^pendants, un prin- 
cipe nouveau naquit de cette situation. Isolds les uns des 
autres, il semblait qu'ils fussent s^parc^s par des barri^res 
infranchissables ; les nations voisines se consid^raient 
comme ennemies ; aucun int^r^t commun ne les liait en- 
semble, aucun rapport n*^tablissait de solidarity entre 
leurs actes. Cette absence de relations habituelles qui dura 
plus ou moins absolue pendant toute la dur6e des si^cles 
barbares, eut un effet Evident : les fugitifs ne furent point 
reclames sur le territoire stranger oCl ils s*6taient r^fugi^s, 
et il se constitua par consequent, pour les strangers, une 
sorte de droit d'asile attache au territoire mdme. En se- 
cond lieu, TafTaiblissement ou Tabolition desasiles parti- 
culiers favorisa le d6veloppement de ce nouveau principe, 
Lorsque le r^fugi^ dut cesser d'invoquer Tinviolabilit^ des 
^glises et des palais, il invoqua Tinviolabilite du territoire 
lui-m6me. Le droit d'asile n'^tant plus attach^ k certains 
Ueux, s'altacha au sol de chaque pays. line d^riva plus 
d'un sentiment religieux, il prit pour base la souverainet^ 
m6me du pays. 
II fut alors 6tabli en principe que chaque souverain don- 
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nail asile dans son domaine h tous les strangers qui s'y 
r^fugiaient et que ces strangers se trouvaient, par cela 
seul qu'ils avaient touchy le sol, sous sa protection imm^ 
diate. Ce nouveau droit d'asile ^tait fond^ sur Tind^pen- 
dance du territoire ; il ^tait ^galement fond6 comme le 
droit d'aubaine sur la reciprocity. Si un prince avait refuse 
asile k des strangers, les sujets de ce prince auraient ^t^ 
priv^s du m^me privilege dans les autres ^tats. La France 
est le pays ou cette r^gle a r^gn^ avec le plus de force ; 
on y proclamait cette maxime : fit liber quisquis solum 
Galliae cum asyli vice contigerit. Tout stranger accuse de 
quelque crime qui se r^fugiait en France devint h Tabri de 
tottte poursuite ; sa personne 6tait sacr^e ; il ne reconnais- 
sait que la juri diction immediate du souverain *. » 

Si Terreur ne portait pas sur une difference de plusieurs 
si^cles, il n V aurait pas int^rdt k la relever. Mais Thistoire 
demontre que Tasile territorial s*etait depuis longtemps 
identified^une mani^reabsolue avec la souveraineie, lorsque 
Rome etendit sa domination sur le monde et k plus forte 
raison lorsqu*elle la perdit. L^asile territorial ne succ^da 
pas k Tasile religieux lors de la decadence de TBmpire ro- 
main puisque Tun et Tautre coexist^rent durani une fort 
longue p^riode se pr^tant un mutuel appui. Enfin Tasile 
territorial, loin de se substituer k Tasile religieux, subit 
longtemps lem^me sort, k cette difference pr^s, que le pre- 
mier se perpetua par suite du defaut d*entente entre les 
souverains, tandis que Vasile religieux dependant exclusi- 
vement dans Tinterieur de chaque ^tat de la volonte d'un 
legislateur unique fut plus facile k supprimer. Pour avoir 
la preuve que la franchise des etrangers s'etait imposee k 
chaque £tat par suite de la combinaison du droit d'asile et 
du bannissement, il sufflt de suiyre rapidement le develop- 
pementde ces deux institutions. On arrivera&cette demons- 
tration que le morcellement de Tempire et Tetablissement 
des monarchies barbaresnefirent que confirmer des usages 
enracinesdanslesmoeurs et dans les legislations primitives. 

i. Inslr. crim.y t. II, p. 652; Merin, Quest, de dr,^ yo fitranger. 
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SoMBiAiRE. — Du bannissement et de rextradition en £gypte. — Tndtfi 

entre Rams&s II et le prince de Gheta. 
Du bannissement en JudSe. — Les villes de refage. — Le droit d*aslle 

rSglement^ au profit des meurtriers involontaires. — Meurtriers yo- 

lontaires livr^s au vengeur du sang. — Le droit d'extradition ac- 

cord4 k la Jud6e par Rome. 



En %ypte, il semble que Tetranger ait 6te traits moins 
s^v^rement que le sujet. On ne le mettait pas h mort, on 
le bannissait. Le roi Prote, au dire d*H6rodote, dit au ra- 
visseur d'H^l^ne : « Farce que je crois qu'il importe beau- 
coup de ne mettre k mort aucun stranger, tu vivras ; mais 
je ne permettrai d'emmener ni cette femme, ni ces tr^sors. 
Four toi et tes compagnons, je vous ordonne d aller sous 
Irois jours de ce pays en n'importe quel autre, sinonvous 
serez trait^s en ennemis. » 

La civilisation 6tait arrivt^e en Egypte k un degr6 assez 
avanc^ non seulement pour que les chefs d'Etat n'y prati- 
quassent le droit d'asile qu'avec discernement, mais encore 
pour que la souverainet^ y fAt arm^e du droit d'extradi- 
tion. Mais, chose remarquable, lesimmunitds dontjouissait 
r^tranger paraissent y avoir ^i€ ^tendues au national r&- 
fugi^ par cela seul qu'il avait regu momentan^ment asile 
dans un autre fitat. Les souverains stipulent son extradi- 
tion mais ils s'engagent h ne pas le poursuivre. Consid^ 
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rent-ils qu'en foulant le sol stranger sa personne est de- 
venue aussi sacr^e que s'il avail franchi le seuil des temples 
^gyptiens ? G'est la seule explication plausible. II en r^- 
sulterait que d^sles temps les plus recul^s Tasile territorial 
s'^tait impost k la souverainet6 et que les princes se con- 
sid^raient comme n'ayant d*autre pouvoir, lorsque le droit 
d^asile avait marqu6 le fugitif de son inviolability, que 
celui de se procurer une restitution r^ciproque, h la con- 
dition que cette restitution ne ferait point perdre k Tex- 
irad^ le privilege d'impunit^ qu'il avait conquis par sa 
fuite. On a un traits d' alliance conclu entre Ramses II et 
le prince de Cheta qui a ^te trouv6 sur une grande stMe 
enfouie dans le sol deKarnak. Ge document diplomatique, 
contemporain de Moise S renferme sur I'extradition les 
dispositions suivantes : 

44® Si quelques gens s'enfuient, qu'ils soient un, deux ou 
trois et qu*ils viennent (vers) le prince de Cheta... il les 
fera ramener au soleii seigneur de justice. 45^ Quant k 
Thomme qui sera ramen6 k Rams^s-Miamoun, que son 
crime ne s'^l^ve pas contre lui ; que Ton ne fassie aucun 
dommage k..., sa maison, ses femmes, ses enfants (qu*on 
ne tue pas sa m^re ; de m6me qu'on ne le prive pas de ses 
yeux), de sa bouche, de ses jambes et qu'aucun crime ne 
s*616ve contre lui. 46* Qu'on gaisse de m^me si des gens 
s'enfuient du pays de Cheta, qu'ils soient un, qu'ils soient 
deux, qu'ils soient trois et qu'ils viennent trouver le soleii 
seigneur de justice, le grand roi de rfegypte ; Que Ram- 
s^s-Miamoun, le grand roi, s*en empare et qu'il les fasse 
reconduire au grand prince de Cheta. 47* Quant k Fhomme 
qui serait ramen^ au grand prince de Cheta, que son 
crime ne soit pas 6lev^ contre lui, qu on ne d^truise pas 
sa maison, ses femmes, ses enfants ; que de m^me on ne 
tue pas sa m^re ; que de mfeme on ne le prive pas de ses 
yeux, de sa bouche, de ses jambes, que de m6me on n*6- 
16ve aucun crime contre lui. » Les clauses 44-47, dit M. Eg- 

1. M. Egger, loc. cit., appendices, 253. 
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ger, sont surtout int^ressantes par les garaniies qu'elles 
Btipulent en faveur des fugitifs qu'on avail rendus *. 

Le peuple juif bien que, daas la douleureuse ^pop^e de 
ses captiyit^s successives, il se tdi assimil^ des usages em- 
prunt^s k ses vainqueurs, ^gj'ptiens, Perses ou Chald6eas, 
n'en avail pas moins conserve inlact le d^pdl du dogme de 
Pexpialion religieuse qui esl la base de la p^nalil^ dans les 
l^gislalions primilives. Dans la loi de Moi'se, Tid^e d'expia- 
lion esl inseparable de celle de crime. Dans la conlr^e oh 
un meurlre s'^lail commis sans qu'on edl pu en d^couvrir 
ouen saisir Tauleur, 11 fallail qu'une viclime innocente 
payAl pour le coupable que la fuile ou le mysl^re d^robait 
aux coups de la juslice. A d^faul du coupable, on proc^ 
dail k une sorle d'ex^culion expialoire semblable aux ex^ 
culions en effigie qui se sonl longlemps perp^tu^es, dans 
le droll criminel, au moins k lilre d'exemplarild. Celle puri- 
ficalion des souillures que la solidaril^ avec le criminel ett 
imprim^es k loul le peuple s'il n'avait haulement rejel6 la 
responsabiliie du crime, r^v^lail une profonde compr^ 
hension du devoir qu'impose la juslice sociale. « Dans 
quelque lieu d^serlel inculle, commecelui que Ton reserve 
aux hommes maudils, les anciens du peuple immolaient 
une g^nisse sans lache k la place du malfaileur inconnu. 
Lk, enlour6s des larmes el des pri^res de leurs families et 
accompagn^s des pr^lres el des l^viles de leur cil^, ils se 
lavaienl dans le sang de la viclime el s'^criaienl : Nos 
mains n'onl pas vers6 ce sang el nos yeux ne Tonl pas vu 
r^pandre. Seigneur, soyez propice k voire peuple d'Israel 
que vous avez rachel^, el ne lui impulez pas I'effusion 
d'un sang innocent *. » 

Pour que la juslice sociale ainsi comprise pt!!kt faire pr6- 
yaloirses arr6ls,*il fallail qu*elle r^gl^l le droit de ven- 
geance priv^e. La juslice du talion exislait dans le Penta* 
teuque comme dans les codes de Torient : vie pour vie, cell 

1 • Id., note p. 252. 

2. Da Boys Hist* du dr, crim, des peuples anciens^ p. 45. 
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pour oeily dent pour dent, main pour main, pied pour pied, 
bilUure pour brdlure, plaie pour plaie, meurtrissure pour 
meurtrissure ^ II ne paratt pas que ceite p^nalit^ barbare 
ait 6i6 appliquee ; on Ta toujours entendue dans le sens 
d'une composition p^cuniaire. Mais Moi'se n'avait pas cm 
que la Tie de Thomme tdi suffisamment sauvej^ard^e par 
des ran^ons religieuses ou p^cuniaires et il ne voulait 
d'autre expiation des attentats contre les personnes que 
la punition et le sang des coupables. Or si Tofiens^, 
comme dans tons les temps de barbarie, 6tait Tinstrument 
de la vengeance divine contre le meurtrier, Mo'ise voulait 
qu'il associ^t la justice sociale h ses repr^sailles. C*est 
ainsi qu'il faudrait interpreter la loi du talion dans la le- 
gislation mosai'que. 

Comme chez tous les peuples primitifs de TOrient, le 
droit de vengeance derivait en Jud^e de la solidarity fa- 
miliale et du devoir impost aux parents de la victime de 
mettre k mort le meurtrier. Le Go^l, le rddempteur ou le 
vengeur du sang accomplit une mission sacr^e ; il est le d^- 
Mgue de la justice divine et de la justice humaine. Suivant 
M. Loiseleur, leGoSl remplissait, en fait, ce devoir terrible. 
D'apr^s d*autres publicistes, Moi'se sans chercher k detruire 
enti^rement ce droit de justice priv6e qui avail ses racines 
dans les moeurs de la tribu primitive, Taurait regularise et 
restreint, dans le cas de meurtre volontaire, en donnant au 
Goelle droit depoursuivrejudiciairement le criminel et de 
demander sa mort au pouvoir social et, dans le cas de 
meurtre involontaire, par rinstitution des villes de refuge. 
Les juifs n*avaient qu'un tabernacle portatif, et qui chan-> 
geait continuellement de lieu ; cela excluait Tidee d*asile, 
dit Montesquieu. 

Les villes de refuge dont le nombre aurait ete fixe k six, 
au rapport de Jos^phe et de Philon, trois au deUt du Jour- 
dain et trois dans le pays de Chanaam ', etaient ouvertes 

1. Exode,ch. 11, V,24, 23. 

2. BoBor, Ramotb, Qaulon, C6d^8, Sichem et Gariatharbe. 

P. Bbuiabs. — Di L*BZTaADmoii. ' 3 
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au meurtrier pour y attendre Tarr^t de la justice, hors des 
atteintes des parents de sa victime. L*auteur d*uii attentat 
contre son semblable ne devait pas fair la justice de son 
pays. Les villes d'asile appartenant toutcs h la Jud^e, le 
r^fugi^ restait sous la main de la loi et 6vitait tout contact 
avec les infiddles. Moi'se qui avait voulu imprimer aux H6- 
breux les habitudes d'une nationality originale et forte etles 
soumettre k une'morale pure en rapport avec le dogme de 
Funit^ divine, ne bannissait point les coupables. II crai* 
gnait que pour obtenir Fhospitalit^ .chez les peuples voi- 
sins les suppliants n'abdiquassent leur croyance pour 
adorer les faux dieux. 

Le r6fugi6 se pr^sentait devant les anciens du peuple qui 
gouvernaient la cit^ privil^gi^e. II leur exposait les circon- 
stances propres h Tinnocenter de toute intention homicide. 
Si les magistrats ^taient convaincus qu'il avait vers^ le sang 
involontairement, ils le pla^aient sous leur garde sacr6e con- 
form^ment & ces prescriptions de Moise : « Si quelqu*un 
frappe un homme avec dessein de le tuer, qu'il soit puni de 
mort; quant ^celui qui n*a point dress^ d'embAche mais 
enlre les mains duquel Dieu Ta fait tomber par une rea- 
contra impr^vue, je vous marquerai un lieu od il pourra 
se r6fugier *. » 

Si le meurtrier par imprudence voulait se r6habiliter au 
sein m^me de son pays au lieu de s'en rapporter au juge- 
ment des magistrats strangers, on le ramenait sous bonne 
escorte devant son juge naturel et, si la sentence lui 6tait 
favorable, il 6tait reintegr^ dans lacit^ de refuge. Son exil 
ne prenait fin qu*^ la mort du grand-pr^tre qui si^geait & 
cette 6poque dans le Temple de Jerusalem. 

Mais si Tauteur d'un meurtre volontaire pr^tendait usur- 
per les immunitds d*une tr^ve 6lablie afin d'assurer la s^ 
curit6 des malheureux, mais non pour faciliter FimpunitS 
des coupables, les anciens dc la ville le faisaient saisir et le 
livraient entre les mains du parent de la victime et au sup- 

1. Ezode, XXI, 12 et 13, Deuter., ch. XIX de 1 & 10. 
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plice supreme. Pour le meuririer, en effet, il n*y avail pas 
de droit d'asile: « Si quelqu'un tue son prochain de propos 
delib^r^y et lui ayant dress^ des embtUkches, vous Tarra* 
chetez m^me de son autel pour le faire mourir ^ » 

II est probable que Tinstinct de la conservation et I'espoir 
de taire triompherleurs moyens de defense poussaient tous 
les meurtriers h profiter de la tr^ve qui leur ^tait accord^e 
lorsque, poursuivis de trop pr^s pour pouvoir atteindre les 
fronti^res du royaume, ils parvenaient h toucher auxportes 
d'une yille de refuge. La justice sociale qui pr^tendait se 
substituer di la vengeance priv6e avail int^r^t h ce qu*il en 
Ml ainsi, puisquele meuririer, une fois qu'il 6lait dans Ta- 
sile, subissait un veritable jugement avant d'etre livr6 au 
vengeur du sang. 

II ne parait pas que la Jud^e, toujours d^pendante et 
malheureusei ait eu une legislation assez perfectionn^e pour 
que la justice essay&t d'^tendre son action sur les criminels 
qui se r^fugiaient chez les peuples voisins. Mais lorsque 
Vkge h6ro'ique commence pour elle, lorsque Simon Mac- 
chab^e, grand-pr^tre et prince de la nation, r^veillant son 
patriotisme et sa foi, parvient k lui rendre une sorte d*au- 
tonomie sous la souverainet^ nominale de la couronne des 
Seieucides, on trouve la trace des efforts fails par le pouvoir 
social pour 6tendre ses droits et atteindre, au del& des fron 
litres du royaume, les criminels qui se sonl condamn^s h 
Texil pour se d6rober aux droits de la justice. Gomme ici 
la legislation ne pronongait pas la peine du bannissement et 
ne reconnaissait par consequent pas au territoire etranger 
le caract^re de Tasile territorial, il etait naturel que I'^tat 
cherch&t k revendiquer ses criminels Ik oh ils s'etaient 
enfuis. En effet, suivant Thistoire des Macchabees, le grand- 
preire Simon Macchab^e (144 avant J.-C.) aurait envoys k 
Rome des ambassadeurs d^poser au Capitole un bouclier 
d'or en signc de fiddle amitie. Les Romains en ^change 
accord^rent aux Juifs le droit d*extradition des criminels 

1. Exode, XXL. 
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dans tout leur Empire. Tout Israelite fugitif sfiJsi sur le 
ierritoire romain devait 6tre restitu^ h la jastice de son 
pays *. 

Quelques annies auparavant D^m^trius Soter, roi de 
Syne, dans le but de s'attacher le grand-pr6tre Jonathas^ 
ayait accord^ le droit d'asile au temple de Jerusalem '• 

i, Maoohabies, L. i, XV. Victor Henneqnln, t. 11, p. 185. 
a. De Beaurepalre* P* ^« 
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SoMMAiRB. — Causes qui ont favoris6 dans la Gr^ce rezteoBlon de !'»• 
sile territorial. — Uexll volontaire substltu^ & la peine de mort dans 
la plupart des accnsalions. — L'exiU qui rompait son ban 6tidt paih 
fdble de mort. — Bannissement du meurtrier involentaire • -* Le iA- 
bunalau Pbr^atte. — Toute condamcation par contnmace 6tidt d6fl- 
nitive. — Le consell amphlcthyodque. — L'eztradltion des esc^laves. 



Aucune nation ne coniribua autant que la Gr^ce k don- 
ner de Textension k Tasile territorial parce que nuUe part 
Tasile religieux ne prit un d^veloppement pins marquj et 
Texil ne fut plus en honneur. 

c( Chez un peuple diyis6 en tant de petits l^tats, dit le 
savant M. Egger, oii Aristote trouvait a d^crire plus de 
cent constitutions politiques diff6rentes, au milieu de per« 
p^tuelles discordesy qui sans cesse jetaient dans Texil les 
citoyens les plus honnfttes et les plus distingu6s, et qui, 
plus d'une fois, ont fait mettre hors la loi des populations 
entidres ; dans une soci^t^ oik Tesclavage 6tait, sous di- 
verses formes, partout consacr^ par la legislation et par 
les moeurs, partout prot^g^ par une impitoyable solidarity 
d'int^rftts et oh la guerre le recrutait sans cesse parmi 
toutes les classes de citoyens, ce n'6tait pas assez que de 
temps h autre, une loi de pardon rappel&t au foyer do* 
mestique les membres de la faction vaincue, comme on le 
Yoit h Athines h la chute des trente tyrans, et dans TQe 
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de Lesbos, lors de la reaction d^mocratique qui suiyit la 
mort d* Alexandre. Ces lois d'amnistie, hdlas I ^taient trop 
souvent viol^es ou 61udees comme on pent s'en convaincre 
par la c^l^bre amnistie k laquelle Thrasybule attacha son 
nom. U ne suffisait pas que le traits qui mettait fin h une 
guerre stipulM la restitution r^ciproque des captifs, 11 
fallait encore que, durant les guerres m^mes, des asiles 
fussent ouverts pour les yictimes des agitations civiles et 
poliUques, pour tant d'hommes brusquement d^chus de 
leur liberty natale. » 

Au point de vue p^nal, le droit d'asile eut aussi sa rai- 
fion d*6tre. En effet pour les parents ou les amis de la vie- 
time c'^tait un devoir dans la Gr^ce de punir I'assassin et 
quiconque n^gligeait ce devoir ^tait un traltre. Puisque 
la pi^t^ commandait d'immoler Toffenseur aux m^nes de 
la victime, le pouvoir sacerdotal avail dA intervenir pour 
mettre un terme h la succession de crimes qui se reliaient 
entre eux comme les actes d'un drame interminable. Mais 
le droit d*asile absolu, lei qu'on Tavait 6tabli, sans distin- 
guer comme en Jud^e entre le meurtre volontaire el invo- 
lontaire, amenait Timpunit^. Le sacerdoce jaloux de per- 
p^tuer son influence, aii lieu d*appeler la justice k son 
aide pour frapper les coupables et relever les suppliants 
dignes de pitid, se r^serva d*absoudre le repentir au moyen 
de certains riles igxpialoires, et de designer lui-m^me en 
leur jetant Tanathfeme ceux qu'il entendait livrer k la 
jnstice. 

La loi dut, k son tour, ^tablir une transaction entre les 
antiques privileges des ministres du culle el les exigences 
de la repression. L*exil volontaire et la composition p6cu- 
niaire furent les moyens dont elle se servit pour faire re- 
connattre les droits de la justice sociale. II n'^tait permis 
qu'aux parents de la victime, jusqu'au quatri^me degr6 
seulement, de se porter accusateurs. La famille du mort 
avail la faculty d'abandonner la poursuite du meurtrier et 
de lui accorder son pardon si ses membres ^taient d'accord 
pour accepter une composition p^cuniaire. En cas de refus^ 
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comme il s'dcoulait un temps assez long entre la citation 
et le jugement, il dtait loisible au coupable de s'enfuir. 

A Ath^nes, Taccusateur portait sa plainte devant Tar- 
chonte-roi qui avait h6nte du souverain pontificat et qui 
saisissait Tar^opage de la cause s'il s'agissait d'un homi- 
cide yolontaire et le tribunal de Palladion en cas d'homi- 
cide involontaire. L'archonte-roi si^geait lui-m6me au 
tribunal apr^s avoir d^posd la couronne. Devant Tar^o- 
page, Taccusateur adjurant lesEum^nides faisait sur lui- 
m^me, sur ses enfants et sur toute sa race, de solennelles 
imprecations pour attester sa v^racit^. Trois questions 
etaient poshes h Taccus^ : « Avez-vous tu^ ? Comment 
avez-vous tu6 ? Qui vous a pouss^ k cette action ? » — 
Gette derni^re question lui permettait d'expliquer s'll ^tait 
dans le cas de legitime defense ou s'il avait 616 provoqu^. 
II avait ensuite le droit de se ddfendre par deux discours. 
Si apr^s le premier il d^sesp^rait de convaincre ou de fl^- 
chir ses juges, la loi lui permettait de se condamner h, 
Texil. Tandis que dans les legislations modernes la justice 
ne juge par contumace que les criminels hors de sa por- 
tee, en Gr^ce la loi autorisait Tetat de contumace qu'elle 
aurait pu emp^cher. Toutefois les citoyens ne pouvaient 
se soustraire a la mort par I'exil volontaire lorsqu'il s'a- 
gissait de crimes publics tels que le sacrilege ou la trahi- 
son envers I'^tat. 

Si Vaccuse qui s'etait soustrait aux consequences d*une 
condamnation par Texil, ne sortait pas du territoire de 
I'Attique, la justice reprenait ses droits les plus rigoureux. 
On devaitle conduire dans les prisons de T^tat et le livrer 
aux Thesmoth^tes, archontes qui pr^sidaient au supplice 
descondamnes ^morl. L'accus6 s*enfuyait-il hors de i'At- 
tique, ses biens etaient confisques, mais le sol etranger 
devenait pour lui un inviolable asile. Sa personne etait 
sacree et plac^e sous la protection des lois. « Celui qui 
6tera ou sera cause qu'on 6tera la vie h un meurtrier hors 
des confins de la place publique, hors des jeux et des sa- 
crifices amphicthyoniques, encourra les mftmes punitions 
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que 8*11 etA bi€ la vie k un citoyen d^Ath^nes. L* affaire sera 
port^e devant les juges des crimes capitaux. » Demos- 
thenes en commentant ce d^cret a fait ressortir comment 
la peine de Fexil 6tait une sorte de mort civile et privait 
le meurtrier de tousles droits qu*il avait ravis a sa victime. 
G'est un souvenir du talion. « Le Idgislateur, dit-il, a voulu 
conserver au condamn6 la seule ressource qui lui reslAt, 
celle d'abandonner le pays du mort et de se mettre en 
stiTei6 dans le pays de ceux qu'il n*a pas offenses. Pour 
lui garder ce refuge unique et ne point multiplier a Tin- 
fini les vengeances des meurtres, le l^gislateur defend 
d*6ter la vie h un meurtrier hors des confins de la place 
publique, c'est-ii-dire hors des limites de notre territoire, 
II ajocrte : hors des sacrifices ampliicthyoniques ; et pour- 
quoi cela ? U prive un meurtrier de tons les avantages 
dont jouissait le mort pendant sa vie : d*abord de la patrie, 
de tousles objets sacr^setcivilsqu'ellerenferme... ensuite 
des sacrifices amphicthyoniques, auxquels le mort avait 
part, 8*il etait Grec. Puis les jeux, pourquoi ? G'est que 
left jeux de la Gr^ce sont communs k tons les Grecs, et que 
tons y ayant droit, le mort y avait droit aussi. Le meur- 
trier, en vertu de la loi, sera done exclu de tons ces lieux* 
priv6 de tous ces avantages. Mais celui, dit-elle, qui lui 
6ier€L la vie hors des lieux d^sign^s, quelque part que ce 
soit, sera puni comme s'il avait 616 la vie h un citoyen 
d'Ath^nes. Le l^gislateur ne donne pas k un exile le nom 
de citoyen qu'il a perdu mais celui du crime dont il s*est 
rendu coupable : Celui, dit-il, qui 6tera la vie k un meur- 
trier. Apr^s avoir marqu^ les lieux dont il sera exclu, 
alors pour 16gitimer la peine r^serv^e k celui qui le tuera 
horsde ces lieux, il ajoute le nomde citoyen : il encourra 
les m^mes punitions que s'il eAt 6te la vie k un citoyen 
d^Ath^nes, etc. » 

\oilk la volonte du l^gislateur nettement deflnie. L'exil 
est une commutation de la peine de mort. G'est la priva- 
tion de la patrie et la d^cheance de tous les droits de ci- 
toyen de la Gr^ce. G'^tait 1^ une veritable peine dans les 
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temps antiques, car si la persoiine de F^tranger 6tait d^- 
dflur^e inviolable, sa situation 4tait miserable quand 11 
avail bris6 les liens qui I'unissaient k sa patrie. U faut se 
garder de la juger avec nos id^es modemes. Si aa moyen 
&ge Machiavel a pu dire « que toutes les monarchies doi* 
vent ^viter la reception et melange d*^trangers comme 
suspects », dans Fantiquit^ ce n'^tait pas de la suspicion 
mais de la haine qu'on devait h T^tranger. Pour rAth6^ 
jiien dont les moeurs ^taient policies T^tranger ^tait un 
barbare ; pour le Romain qui regardait le monde entier 
comme le th64tre de ses exploits, c*6tait un ennemi « pere- 
grinus antea dictus hoslis ». De cette haine contre T^tran- 
ger vint la difficult^ pour lui d'acqu^rir le tilre de citoyen 
dans les r^publiques. Or, k Athdnes, ce titre avait un pres- 
tige rdel. Les strangers dtaient rel^guds dans un quartier 
de la vilie. lis dtaient soumis k un tribut annuel. Charges 
comme les citoyens de Tarmement des vaisseaux et m6me 
faisant partie de la milice, lis ^taient n^nmoins frappte 
d*une incapacity absolue pour tout ce qui ne d^pendait pas 
purement du droit des gens. La loi les obligeait de choisir 
parmi les citoyens un patron qui r^pondait de leur con- 
duite et qui ^tait pour eux comme un administrateur dans 
tout ce qui touchait au droit public ou au droit priv6. Us 
^taient soumis k un juge d^exception, le pol^marque. Leurs 
enfants ne pouvaient se confondre avec les jeunes Ath6- 
niens et devsdent prendre leurs exercices dans un lieu 
special. Le titre de citoyen ne pouvait leur ^tre conf^r^ 
que par le suffrage de six mille personnes et pour des ser- 
vices signal^s rendus4 la cause de la R^publique. L'orgueil 
des Ath^niens ^tait tel qu'ils n'admettaient pas k cette fa* 
veur Tenfant con^u en dehors du legitime mariage, et 
Plutarque rapporte que le vainqueur de Salamine, ayant 
perdu tous ses enfants legitimes, voulut abroger cette loi 
pour faire declarer citoyen Tenfant naturel qu'il avait d'As- 
pasie de Milds ; mais les Ath^niens s*y refus^rent. U loi 
fut seulement accord^ la gr^ce sp^ciale de faire inscrire 
son b4tard parmi les citoyens d*Ath6nes. Un bien grand 



42 DE l'extradition. 

prix aussi ^tait attach^ a Corinthe au litre de citoyen 
puisque les amba^sadeurs de ce pays, voulant donner k 
Alexandre le Grand un present qui t^moign^t de leur 
admiration pour une renomm^e qui remplissait le monde, 
lui offrirenl le titre de citoyen de Corinthe. 

Si le proscrit d'Ath^nes revenait dans TAltique ou s'il 
paraissait h une des solennit^s ou tous les peuples de la 
Grdce se r^unissaient, 11 enfreignait son ban et devenait 
passible de mort. Dans une semblable legislation, il ne pou* 
vait y avoir place pour Textradition puisque non seule- 
ment la justice sanctionnait Texil volontaire, mais encore 
prot^geait le coupable contre la vengeance des parents de 
la victime jusque dans Tasile qu'il s'^tait choisi. C'est Ik 
la preuve la plus ^clatante que la protection des bannis 
s'imposait aux gouvernements strangers k charge de reci- 
procity comme une obligation imperieuse. Comment un 
pays aurait-il rejete de son sein celui dont la personne 
etaitdedar^e sacr6e par sa religion et par sa loi nationale? 
Comment aurait-il pu bannir, k son tour, ses meurtriers, 
s'il ne s'etait pas engage k respecter la liberte de ceux 
qui etaient jetes sur son territoire par les nations voisines ? 

Les principes de la civilisation antique et ceux de notre 
temps ne sont plus les m^mes. Alors les crimes religieux 
et les crimes publics etaient impitoyablement reprim^s 
par rj^tat, tandis que le coupable d*un crime prive etait 
soustrait aux rigueurs de la loi et k la vengeance des offenses 
par la loi elle-m^me. De nos jours, les deiinquants poll- 
tiqpies sont places sous la protection de toutes les nations, 
tandis que ceux k qui on reproche un crime qui int^resse 
Thumanite tout enti^re, plutdt qu'une souverainete parti- 
culi^re, sont poursuivis en tous lieux par suite d'un accord 
intervenu entre tous les peuples. On voit que pour accom- 
plir son evolution historique Tasile territorial a dd subir 
une transformation complete, sacrifier ceux qu'il protegeait 
et proteger ceux qui n*avaient point droit k ses immunites. 

Des dispositions de loi reglaientegalement I'exil tiumeur- 
trier involontaire. L*archonte-roi qui representait dans sa 
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plus haute expression le pouvoir civil et le pouvoir reli- 
gieux prot^geait le coupable plut6t qu*il neFaccusait. Pour 
d^sarmer la vengeance priv6e, ce dernier devait quitter sa 
patrie pendant un certain temps, suivre un itin^raire qui 
lui ^tait indiqu^ et garder son ban jusqu'au jour ou, 
rappel^ dans TAttique, il se puri&ait par des rites expia- 
toires du sang r^pandu. L*exil permettait aux ressenti- 
ments de lafamille de s'apaiser. La composition p^cuniaire 
et Texpiation religieuse venaient ensuite r^parer la faute 
de Toffenseur imprudent. Gomme le meurtrier volontaire, 
celui-ci 6tait prot^g^ par les lois contre tout attentat ^ sa 
personne commis hors du territoire *. 

II est difficile & I'homme des temps modernes, avec ses 
id^es de cosmopolitisme, ^tant donn^ela facility de choisir 
un lieu d*exil agr^able, d'y trouver des habitudes k peu pr^s 
semblables, d'y rencontrer des compatriotes, d'y recevoir 
des nouvelles quotidiennes de son pays et de vivre d'une 
sorte de vie universelle, il lui est difficile, disons-nous, de 
comprendre comment la peine du bannissemenf fut autre- 
fois cot^e si haut dansT^chelle p^nale. Mais il fautsonger 
quele citoyen banni perdait tout en perdant le dieu de ses 
foyers, les autels de sa patrie, son forum, ses droits, ses 
int^r^ts. Le soin m^me pris par le l^gislateur de lui 6ter 
tout pretexte de retour afin que la privation du sol natal 
fM une r^alit^ et non une fiction prouve combien sa peine 
6tait grave. La rupture des liens du banni avec sa patrie 
devait 6tre si 6clatante et si profonde, pour qu'elle fAt 
exemplaire que, dans Vkge h^roi'que et religieux, lors- 
qu'un banni de TAttique, alors m^me qu'il n'^tait coupable 
que de meurtre in volontaire, 6tait appel6 en justice pour 
une accusation de meurtre pr^m^dit^, la loi lui interdisait 
de mettre le pied sur le sol de la patrie. Le jugement 
^tait rendu avec un appareil de nature h frapper Tima- 
gination par sa po^sie et sa grandeur symboliques. Un 
tribunal special, le tribunal du Phr^atte, s'assemblait et 

1. M. du Boys, 1. 1, p. 130 et s. 
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si6geait sur le rivage. L'accusS restait sur son vaisseau, et 
c*e5t 1& qu'il prononQait sa defense. S*il etait condamn^y il 
subissait la peine ^tablie contrelesmeurtriers volontaires ; 
s*il ^tait acquitt^ il ^tait reconduit au lieu de son exil. 

Les Grec3 se croyaient suffisamment proteges contre les 
criminels par leur exil volontaire suivi d'une condamna- 
lion par contumace. Gette condamnation ^tait definitive et 
ne pouvait plus 6tre rapport6e. Ayrault s'^levant contre la 
facilit6 aveclaquelle,au XVI"*si6cle,on faisait et d^faisait 
les jugements par contumace, dit: a Que les anciens eslaient 
bien plus sages. II n'y avail homicide tant fortuit, qui n*eust 
sa punition pour un temps: ny sentence par coutumace, 
qui n'eust autant de force jugee et ne fust lout autant ex6cu- 
t6e, si le condamn^ se trouvait, que si elle avail est^ donn^e 
etprononc^e parties ouys. Gela faisait que qui se d^lib^rait 
de mal faire, ne pouvait esp6rer d'en dchapper; car en 
toutes famous, present ou absent, il estait asseur^ d'estre 
puny, asseur^ que la sentence une fois arrestee, il n'y avail 
plus lieu de s*y opposer; que quand bien €n fuyantilse 
garentirait du dernier supplice, il perdrait son honneur ou 
sesbiens; qu'il ne s'oserait jamais trouver, qu'il ne souffrist, 
sinon une plus griesve peine, h lout le moins celle qui lui 
aurait es{6 impos^e par sa contumace.... Quant aux Ath6- 
niens les complices d'Agnonides condamn^s par contumace 
d'avoir calomnieusement accus6 Phocion (dit Plutarque en 
sa vie) Phocus, son fils, les occit en vertu de ces jugemens. 
Platon mesme, vodlut, que si le meurtrier qui aurait ^U 
condamn^ par contumace en perp^tuel exil, se trouvait 
hors son ban, que le premier parent du defunct, ou le 
premier citoyen le peusl occire, ou I'amener au magistral. 
A quelle fin? pour lui faire son proems de nouveau? non, 
mais pour le punir de mort, pour n'avoir ob^y h son juge- 
ment. De tant de gens que nous lisons ^s livres anciens 
avoir est^ condamnez par contumace, en trouvons-nous un 
receu h se justifier^ ? » 

i,Lordre, formaliti et instruction judic, Liv. IV, p. 428 
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La sentence par contumace ^tait pr6c6d6e de Texamen 
de Taccusation. Quoique absent, i*accus6 ^tait admis k se 
faire d^fendre. A Ath^nes, Miltiades, accuse de f^lonie, ne 
comparut pas en jugement, toutefois il fut d^fendu par son 
frfere Stesagoras, dit Emilius Probus. Th^mistocle r6pondit 
k son accusation par lettres. Si elles ne lui servirent de 
rien par les menses des Lac^d^moniens, elles furent yues 
toutefois, dit Plutarque. 

Dans la declaration ou ordonnance en forme de circulaire 
que le gouvernement de la Mac6doine adressa au nom des 
h^ritiers d' Alexandre k tous les l^tats de la Gr^ce, dans le 
but de rallier autour de ces princes toutes les forces hell6- 
niques contre Tambition mena^ante d'Antipater et d' Anti- 
gone, une amnistie g^n^rale est proclam^e en faveur de 
tous ceux qui ont 6migr6 ou qui ont ^t^ chassis de leurs 
yilles par les capitaines d*AIexandre, mais tous ceux qui 
Dnt ei6 bannis selon les lois pour cause de meurtre, d*im- 
pi6t6 ou de trahison sont except^s de cette mesure de cl^- 
mence. Cela prouve que si k Ath^nes la peine du bannisse- 
ment n'6tait pas prononc^e pour crime public, il n'en 6tait 
pas ainsi dans tous les autres ^tats de la Gr^ce. A Sparte, 
le bannissement 6tait en g^n^ral volontaire. Ceux qui ne 
pouvaient payer Tamende qui leur 6tait impos^e, ou qui 
voulaient se soustraire aFignominie ou k lamort y avaient 
recours. Les citoyens distingu^s ^taient parfois condamn^s 
au banissement pour certains crimes d'Etat. Suivant la gra- 
vity du fait le banni ^tait rel^gu^ chez les allies de laR^pu* 
blique ou condamne k quitter le sol de la Gr^ce et k aller 
r^sider en Asie, au milieu des ennemis de Sparte. 

Dans aucun pays assur^ment Textradition des malfsdteurs 
n'eAt 6i6 plus facile k 6tablir que dans la Gr^ce. On sait que 
douze ou quinze cents ans avant J^sus-Christ les d^put^s 
des nations les plus anciennes et les plus illustres de cette 
contr^e s*assemblaient chaque ann^e, soit k Delphes, soit 
dans le temple de C^rds prds des Thermopyles pour d61i- 
b^rer sur les questions religieuses et sur les diff^rends 
^lev^s entre les villes amphicthyoniques. Sous le nom de 
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conseil des Amphicthyons Tassembl^e pouvait appeler k 
Tex^cution de ses d^creis tous les peuples de la Gr^ce. Do- 
mini par Tesprit d'individaalisme, ce tribunal supreme, 
image de la sainte alliance des peuples, ne sut pas se servir 
des pouvoirs redoutables doni il ^tait investi pour r^gler 
la guerre et la paix et pour gouverner r^solument dans Fin- 
t^r^t de Tunit^, comme une di6te nationale. II n*en fut pas 
moins un tribunal de conciliation ^tendant sa juridiction 
8ur les attentats contre le droit des gens, d^truisant la 
piraterie et le brigandage, r^gularisant les hostilit^s entre 
les peuples, faisant respecter lecaract^resacr6 des h6rauts 
d'armes, punissant par une sorte d*excommunication ceux 
qui profeinaient les temples ou violaient les territoires sacr^s 
et levant parfois contre les coupables toutes les forces am- 
phicthyoniques. 

Bien certainement cette juridiction fut saisie des <iiff^- 
rends qui pouvaient s'^lever k Toccasion des proscrits, 
lorsque ceux-ci invoquaient la violation soit de Tasile re- 
ligieux soit de Tasile territorial. Or de m6me qu'il donnait 
au droit des bannis la consecration de ses arrets, de m^me 
sans nul doute il dut r^gler h certains jours le droit des 
nations de se livrer r^ciproquement les criminels auxquels 
par exception elles ne permettaient pas de s'affranchir 
par la fuite des rigueurs de la loi. 

En principe la fuite de Tesclave ne portait aucune 
atteinte aux droits du mattre. Celui-ci le pouvait pour- 
suivre partout oCi il se trouvait, et le magistrat devait, k 
sa requisition, lui prftter aide et assistance. G^tte restitu- 
tion constituait une veritable extradition. Le droit d*asile 
y avait apporte certains temperaments. A Ath^nes, le 
temple de Thes6e n'assurait a Tesclave refugie ni Timpu- 
nite ni la liberty, mais seulement le droit de demander 
une enquete juridique. Sli etait constate que le maitre 
s'etait montre trop dur envers le Fefugie ou qu'il avait * 
vioie sa pudeur, Textradition n'avait pas lieu ; on le for- 
^it k recevoir le prix de Tesclave et on yendait celui-ci k 
un autre mattre. Le temple de Diane n*etait accessible 
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qu'aux femmes esclaves qui se trouvaient en butte k la 
violence de leurs maitres. N'avaient-elles regu aucune in- 
jure, le magistral les remettait aux mains de leur maitre 
moyennant qu*il jur&t d'oublier leur faute ; leurs griefs 
etaient-ils fond^s, on les retenait dans le temple pour ser- 
yir au culte de la d^esse. 

On trouve dans un traits d'alliance defensive entre 
Ath^nes et Lac^d^mone une clause qui stipule, en cas de 
r6 volte en Laconie, que les Ath^niens pr^teront main* 
forte h leurs allies pour le r^tablissement de Tordre. 
Alh^nes n'avait pas h redouter les m^mes perils, sans 
doute parce qu'elle traitait ses esclaves avec plus de dou- 
ceur. Toutefois une inevitable solidarity devait unir tons 
les l^tats heI16niques pour la protection de Tesclavage. Un 
fragment de d^cret honorifique, retrouv6 k TAcropole, 
atteste la reconnaissance des Ath^niens pour un habitant 
de Chios qui ayant retrouv^ dans cette ile des esclaves 
fugitifs leur appartenant, les avait renvoy^s a ses frais ^ 
leurs mattres. L*usage 6tait de payer une recompense k 
ceux qui ramenaient les esclaves fugitifs. Tite-Live rap- 
porte un debat de politique et de droit international qui 
s'eieva h Toccasion de Textradition des esclaves entre la 
Mac6doine et TAchaie. Gent cinquante ans auparavant, 
Antimdne, noble mac^donien qui gouvernait k Babylone 
pour Alexandre, alin de couper court k toutes les extra- 
ditions d' esclaves, entreprit de rendre, moyennant huit 
drachmes par an et par t6te, le prix d6clar6 par le mattre 
pour chaque t6te d'esclave echapp6 S 

1. M. Egger, p. 65. 
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SoMMAiRB. "- L'extraditioQ )l Rome et chez lespeuples italiquesponr 
les crimes privSs et publics. — Les F^tiaax. — L'exil yolontaire 
substitud k la peine de mort — La relegation. — De la contumaoe. 

— Les esclaves. — L*asile religieux et ses abas. — L*asile chr^en* 

— Intercession des Sv6ques. — L^esclavage et le christianlsme. 



Un des caract^res dominants de la legislation de Tan- 
cienne Rome c'est la fermet^ avec laquelle d^s Torigine le 
pouvoir politique y affirma sa suprematie sar le pouvoir 
religieux, en m6me temps qu'il courba toutes les volont^s 
sous le joug de la justice sociale. Tout d'abord elle dut 
admettre suivant la loi commune, comme legitime et sacrd, 
I'exercice du droit de vengeance priv^e. Une loi royale 
portait en effet : kSI quelqu*un rompt un membre ou brise 
un OS, leplus proche parent de la victime a droit de la yen- 
ger par le talion ». Le meurtrier pouvait se racheter par 
une composition arbitraire. Ge n'est pas seulement le crime 
priv^ dont la repression est confine aux citoyens, le cou- 
pable d*un attentat public, de conspiration contre la con- 
stitution de TEtat, d'intelligence avecFennemi, pouvait etre 
consacr6 aux dieux par une formule particulidre et alors 
tout citoyen romain avait le droit de le tuer. Plus tard la 
loi organisalajusticedomestiqueet la justice publique. Le 
p^re de famille jugeait les crimes priy^s. Le conseil des 
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p^res reunis sous le nom de quirites, pr^sid^ par le roi, 
jugeait les crimes d*]^tat. 

L'^tablissement des duumvirs modiQale droit de justice 
individuelle. II eut pour but de donner des juges sp^ciaux 
au coupable de trahison ; or par une fiction on fit tomber 
le meurtre dans leur juridiction. On supposa que celui qui 
6tait la vie k un citoyen qui n'^tait ni juge ni maudit usur- 
pait les prerogatives des juges et violait la constitution de 
la cite. 

Le droit de vengeance priv^e reprenait sans doute ses 
droits, dans le principedumoins, lorsque la justice ne rem- 
plissait pas sa promesse de d^sinteresser TofTense. On pent 
rinduire du fait suivant rapports par Plutarque. « La cin- 
qui^me ann^e du r^gne de Tatius aucuns de ses parents et 
amis rencontr^rent d*adventure en leur chemin quelques 
ambassadeurs venant de la vllle de Laurentium k Rome, 
sur lesquels ils se rudrent et tAchdrent de leur 6ter leur 
argent, et pour ce que ces ambassadeurs ne leurvoulurent 
pas baiUer, ains se mirent en defense, ils les tu^rent. Ce 
vilain cas ayant ete ainsi commis, Romulus etait d^avis 
qu'on en devait faire sur-le-champ punition exemplaire ; 
mais Tatius le remettait de jour h autre, et lui usait tou- 
jours de quelque defaite ce qui fut cause qu*ils entr^rent 
en discussion apparente : Car au demeurant, ils s'etaient 
toujours comportes le plus honn^tement possible Tun 
envers Fautre en conduisant et gouvernant toutes choses 
d'un commun accord et consentement ; mais les parents 
de ceux qui avaient 616 occis, voyant qu'ils ne pouvaient 
obtenir justice, k cause de Tatius, Tespierent un jour 
qu'il sacrifiait en la ville de Lavinium avec Romulus, et 
le tu^rent sans rien demander a Romulus, ains le lou^ 
rent, comme juste et droicturier. Romulns lit bien empor- 
ter le corps de Tatius et le lit inhumer honorablement au 
mont Aventin, environ Tendroit qui s'appelle maintenant 
Armilustrium. Mais du reste il ne montra nul semblant 

1. Vie de Romtilus, trad* d*Amyot. 
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4e vouloir veng^r sa mort. II y a des historiens qui escri- 
vent que ceux de la ville de Laurentium, effray^s de ce 
meurtre, lui livr^rent ceux qui Tavaient commis, mais 
que Romulus les laissa aller disant qu*un meurtre avail 
616 justement veng^ par un autre. » L*offre faite h Romu- 
lus de livrer les meurtriers prouve que, d^s les temps 
barbares, les cit6s se consid^raient comme responsables 
des crimes commis contre une autre cit^ par un de ses 
membres et comme engag^es, pour ^viter les repr^sailles 
de la guerre, h punir les coupables ou k les livrer au gou«» 
vemement offense. 

Quelques ann^es apr^s Tullius Hostilius appliqua ce 
principe dans des conditions qui ^laient de nature k f rap- 
per de terreur les rois voisins s'ils avaient h6sit^ k le re- 
connattre comme une des regies de leurs relations Inter- 
nationales. Suffelius, dictateur des Albains fut accuse 
d'avoir d6sert6 et trahi Rome dans un combat contre les 
Fid^nates. Le roi, apr^s avoir pris Tavisdesp^res consents, 
Tenvoyasaisir et rendit cette sentence cruelle : « De m^me 
que dans le combat d'hier vous avez tenu votre esprit par- 
tag6 entre Rome et Fid^nes, votre corps aussi va 6tre 
partag6 en diff^rentes parties. » Apr^s quoi SuflT^tius fut 
6cartel^. 

Les compagnons de ces rois barbares ^taient k leur hau- 
teur. Rome 6tait n6e d'un asile de bandits ; comme tels, 
lis enlev^rent les Sabines. Des guerriers aussi faroucbes 
n'h^sitaient pas k r6clamer un trattre ou un coupable aux 
villes voisines ou k Taller prendre si elles refusaient. Si le 
droit d^extradition n*eAt pas 616 conforme au droit des 
gens, ils I'eussent fond^ sur la force. Mais il ^tait si naturel 
et si bien reconnu qu*on voit les Romains r^gler les formes 
religieuses dans lesquelles les envoy^s aupr^s des autres 
peuples devaient former leurs reclamations. 

Pour toute reclamation diplomatique, un membre du 
college des fetiaux, le front couronn^ de verveine, herbe 
cueillie dans Tenceinte du Capitole et qui a la vertu de 
rendre sa personne sacr^e, entre sur le territoire du peuple 
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requis, et 1^, se couvrant d un voile de laine, ddnonce son 
tilre sacrd d'ambassadeur du peuple romain ; puis prenaat 
Jupiter ^ t^moin, il s'^crie : « Sij'enfreinslesloisde la jus- 
tice et de la religion en exigemt que tels hotnmes, que telks 
choses me soient livr^s, k moi I'envoy^ du peuple romain, 
ne permets pas que je puisse revoir ma patrie I » Ces pa- 
roles, il les publie partout. C*est la c6rdmonie de la clariga- 
tion. S'Jl n'est pas fait droit ^ ses reclamations dans le d61ai 
de trenfe jours, la guerre est d^clar^e. 

C'6tait une vieille tradition italique, dit M. Weiss dans 
une etude remarquable sur le droit Ktial etlesfetiaux, h 
laquelle nous empruntons les details qui vont suivre, que 
de faire juger tout individu coupable d'une offense envers 
un allie, dans le pays et par les juges nationaux de ce der- 
nier. Perpetuellement en lulte ouverle avec les peuples 
qu'elle voulait conquerir, Rome leur inspirait trop de de- 
fiance pour que les offenses consentissent h demander jus- 
tice h ses juges. Aussi longtemps qu'ils purent resister k 
sa domination, ils exigerent par les armes la remise des . 
offenseurs ou la stipuierent dans leurs traiies d alliance. 
Les fetiaux preposes k Tobservation de ces traites furent 
naturellementdeiegues pour exercer le droit d extradition 
des coupables, sans distinguer si le crime lesait un citoyen 
ou la cite elle-meme, puisque la violation du traite resul- 
tant d'une offense quelconque devait amener la reddition 
de Toffenseur ou la guerre. 

Lorsqu*un citoyen romain avait ete lese par un pere- 
grin allie, il soumettait directement, la plainte au college 
des fetiaux. Si elle paraissait juste, une deputation des 
fetiaux allait demander Textradition du coupable. Lorsque 
la nation requise avait fait droit k la reclamation, loffen- 
seur etait amene k Rome et il y etait juge par le tribunal 
des recuperateurs, sortede juridictioninternationaleetablie 
par les traites pour connaitre des contestations entre su- 
jets etrangers. 

Si Toffense provenait d'un citoyen romain envers un 
peregrin appartenant k une nation alliee, les m^mes for- 



^t 1>B l'extradition. 

maliUs ^laietvV accomplies en sens inverse, car il existait, 
chez loules les nations italiques, une institution analogue 
k celles des f^tiaux. Le p6r6grin l^se s'adressait ^ ces ma- 
gistrals et ceux-ci apr^s avoir contr616 ses griefs, allaient, 
comme f6tiaux, demander Textradition du coupable. 
^a, > - imation 6tait entour^e de formes solennelles car 
Thonneur de la nation ^tait engage. II s'agissait de livrer 
k des juges strangers un membre de la cite, un citoyen ro- 
main, ou de s'exposer h des represailles. G*est au sein du 
s^nat que les envoy^s strangers (oratores) exposaient Fob- 
jet de leur mission et les plaintes de leur compatriote ou- 
trage. C*est alors que s'engageait la procedure d'extradi- 
tion. Elle offrait au citoyen r^clam^ toutes les garanties 
de protection desirables ; c*est au college des f(gtiaux qu*ii 
appartenait d'appr^cier si le traitd avait 616 viole et, dans 
le cas de Taffirmative, d'ordonner Texlradition [deditio 
per fetiales). Les f^tiaux formaient un college de ving 
membres choisispar eux-m6mes, comme Tdtaient lespon- 
tifes etles augures, parmi les hommes d'etat les plus ^mi- 
nents et dans les meilleures families romaines. Leurs 
fonctions ^taient viag^res ; ils jouisaient de toutes les pre- 
rogatives et de tous les honneurs attaches au sacerdoce et 
d'une inviolability absolue. Toute atteinte port^e k cette 
inviolability par un stranger ^tait un cas de guerre. Le 
college des f^tiaux, chez les Romains, comme chez les autres 
nation italiques, ^tait preside par celui d'entre eux que 1*6- 
lection d^signait. On le nommait pater patratus populi 
romani, Ses pbuvoirs purement temporaires expiraient d^s 
que la mission dont la direction lui 6tait confine 6ia\i 
accomplie. he pater patratus repr^sentait le peuple romain. 
G'est en lui que s^incarnait I'image de la patrie. De m6me 
que dans Tordre familial le p6re avait le droit de livrer son 
ills coupable k Foffens^, de mSme, dans Tordre politique, 
le pater patratus populi romani livrait le citoyen qui avait 
outrage une autre cite. G'est k lui qu'il appartenait d*ope- 
rer Textradition. 
Lorsque Toeuvre de la conqu6te fut regularis^e par la 
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creation d*un droit international impost par Rome k sea 
allies, les relations internationales perdirent lear carac- 
l^re de defiance et d'hostilit^, et les tribunaux de chaque 
pays obtinrent le droit de connattre des griefs all^gu6s 
par les strangers, ce qui rendit inutile la procedure d'extra- 
dition qui avait rinconvenient de mettre en mouvement 
tous les pouvoirs publics pour des d^lits commis contre 
de simples particuliers. L^extradition fut r^serv^e poor 
faire justice des crimes et des offenses prSsentantun carac- 
t^re public, a Un trait6 avait-il €16 viold, un ambassadeur 
romain avait-il, au m^prisde soncaract^re diplomatique, 
commis quelque offense contre un peuple stranger, un 
g^n^ral avait-il conclu avec Tennemi un traits d^shonorant 
ou contraire aux int^r^ts du peuple romain, dans tous ces 
cas les f^tiaux livraient, sur Tavis du s^nat, les coupables 
a la nation dtrang^re qui disposait k son gr6 de leur 
liberty et de leur vie *. » 

Le citoyen frapp^ d*extradition encourait une sorte de 
degradation civique qui produisait ses effets m6me lorsque 
la nation k laquelle il avait 61^ livr^ avait refuse de tirer 
vengeance d6 lui. « C. Mancinus^ personnage consulaire. 
recommandable par ses vertus comme par sa naissance, 
avait fait avec les Numantins un traits injurieux k Ti^tat, 
rapporte Cic^ron. Le s^nat, m6content, ordonna qu'il leur 
serait livr^ parle chef des fetiaux. Les Numantins n'ayant 
pas voulu le recevoir, Mancinus revint a Rome. 11 allait 
reprendre sa place parmi les s^nateurs, lorsque le tribun 
P. Rutilius, file de Rutilius, s'y opposa, soutenant qu'il 
6tait d^chu du rang de citoyen romain, et que d'apr^s 
uneanciennecoutume, quiconque avait ^t^ vendu peur son 
p^re ou par le peuple, ou avait 6i6 livr6 k Fennemi par le 
chef des fetiaux, avait perdu ses droits sans retour. » 

11 ne paralt pas que les fStiaux soient rest^s en possession 
exclusive du droit de prononcer sur les demandes d'extra* 
dition. Quelquefois, lorsque les griefs all6gu6s avaient 

i. M. Weiss, p. 58. 
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une impoTlaiice exceptionnelle ou pr^sentaient quelque 
incertitude, on chargeait une commission, composee d'un 
ou de plusieurs RomaJns, de proc6der k Texamen des cir- 
constances du d^lit et d'^clairer, par leur avis, le jugement 
des Ktiaux. D'autres fois, pour d^gager sa responsabi- 
lit6 dans la resolution pr^judicielle qui lui incombait, le 
s^nat livrait le sort des coupables au peuple lui-m^me 
ainsi qu*il arriva dans une circonstance oil Rome expia 
cruellement le m^pris qu'elle fit des regies du droit des 

gens. 

C'6tait en Tan 366. Les Clusiens ayant reclame la protec- 
tion des Romains contre les Gaulois qui les assi^geaient, 
trois patriciens de la famille des Fabius regurent la missioir 
de preparer un accommodement enlre les assi^geants et 
les assi^g^s. Au lieu de paroles de conciliation les ambas- 
sadeurs adressferentaux Gaulois des interpellations mena- 
^antes. Les Gaulois r^pondent plus fidrement encore et en- 
gagent le combat contre les Clusiens. L'un de leurs chefs 
ayant 616 tu6 par Q. Fabius, celui-ci est reconnu. Soudain 
il est signal^ par ce cri qui se r^pand sur toute la ligne : 
L'ambassadeurromain! Aussit6t on sonne la retraite et les 
anciens des Gaulois obtiennent h grand*peine que Tarm^e 
irrit^e ne marche pas sur Rome avant d'avoir demand^ au 
s^nat qu'on lui livr&t les Fabius. Vainement offrit-on aux 
envoy^s une composition p6cuniaire, ils demand^rent avec 
instance qu'on leur livr&t les ambassadeurs. Le s6nat se 
d^chargea'de toute responsabilite sur le peuple. « Citoyens, 
dit le f^tial qui se porta accusateur contre les Fabius au 
nom des privileges sacr^s confi^s h sa garde, ne vous faites 
pas complices de ces audacieux violateurs du droit des 
gens ; leur impunity attirera^ur nous une guerre oCi nous 
aurons les dieux eux-m^mes pour ennemis. II faut que leur 
t^te soit livr^e en expiation pour que Texpiation de leur 
crime ne retombe pas sur la cite tout enti^re. » Le peuple 
acquitta les Fabius et de plus, pour marquer son orgueil- 
leux dedain de la demande des Gaulois, il nomma le prin* 
cipal coupable tribun militaire. G*etait une declaration de 
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« 

guerre. Les Gaulois r^pondirent au defi p^r le sac de la 
yille 6temelle. 

La legislation romaine avail prodigu^ la peine de mort ; 
mais, comme dans la Grdce, lorsque les moeurs se furent 
adoucies, Texil devint la ressource des coupables. Pendant 
tout le temps que durait le proems, m^me pendant le vote 
des centuries ou tribus, Taccus^ qui n'avait pas 6i6 arr^t^ 
pr^ventivement avait la faculty de se souslraire par lafuite 
et Fexil h une condamnation. En abdiquant sa patrie, il 
6tait cens6 6ter k ses concitoyens tout droit de juridiction 
sur sa personne et il paralysait Texercice de Fantique droit 
d'extradition si le crime avait ^t^ commis contre un 
stranger. On ne pronon^ait pas de condamnation k mort 
par c^ntumace, telle est du moins Topinion des commen* 
tateurs. Quelquefois seulement on sancHonnait par un vote 
populaire Texil auquels'^taltcondamn^raccus^. Aus i, en 
fait, la peine de mort fut-elle abolie en maUdre politique 
tant que les institutions primitives conserv^rent leur em* 
pire. 

L'exil etait la peine la plus grave apr^s la peine capitale. 
On la d^signait sous le nom d'interdiction de Feau et du feu. 
G'etait la mort civile. Par respect pour Finviolabilit^ du 
citoyen romain, on ne Fapprehendait pas au corps pour le 
conduire hors de sa patrie. On lui interdisait Feau et le 
feu, c'est-k-dire le droitde vivre en Italie. Un grand nombre 
de crimes ^taient punis de Fexil, tels ^taient le crime de 
l^se-jmajeste, le p^culat, le sacrilege, la concussion, la vio- 
lence publique, le plagiat, Fadultdre, etc. S^n^que cite 
m^me une affaire de tentative de parricide pour le juge« 
ment de laquelle Auguste ne d^daigna pas de singer dans* 
le tribunal domestique et oii la peine de Fexil seulement 
fttt prononc^e contre le ills coupable, tant, par Feffet de la 
perversion des moeurs, ^tait d^chue la puissance patemelle. 

Lorsque le citoyen romain qui avait la liberty de fuir 
pref<6rait Fexil k la mort, — on vit souvent Fexemple du 
contraire, — la justice 6tait d^sint^ress^e. Le coupable 
avait perdu son ciel, son droit de cite, sa liberie,, ce grand 
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litre de cvloyeB. qui faisait participer les Romains k tant de 
privileges et qu' on pronoDQaitavecorgueil: « Ego sum civis 
romanusl » car il impliquait la possession du monde, la 
domination sur tous les peuples. L*^tat n'avait plus le droit 
de le r^clamer k un autre Etat. L'extradition n'avait done 
pas d*int^r6t pour les crimes commis surle territoire romain. 
Elle n'en avait que pour les crimes commis contre TEtat. 
II est vrai que les constitutions des empereurs restrei- 
gnirent les immunit6s du citoyen romain. Les procedures 
pr^paratoires parlesquellesil ^taitaverti que sa liberty 6tait 
menac^e disparurent. La mise en accusation au lieu d'etre 
pr^c^d^e de divers actes, s'accomplit en quelques instants 
et aurprit brusquement Taccus^. La prison preventive fut 
introduite et Taccus^ fut arr^te d^s que se produisait Tac- 
cusation ; le droit de se bannir volontairement futaboli; 
Texil devint relegation. Mais m^me alors les Romains 
n*eurcnt recours, pour vaincre la resistance du criminel 
qui etait parvenu &s*enfuir, q\ik la confiscation de ses biens 
et non k son extradition. L'empire etait tellement vaste 
I qu'on avait regarde comme sufYisants les moyens d'inves- 

' tigation dont on disposait eu egard k la difficulte que devait 

rencontrer le coupable k franchir la fr'onUere au del^ de 
I laquelle il etait assure de I'impunite. 

i Sous Finlluence de la philosophic stoi'cienne s'etablit une 

[ procedure par contumace dont toutes les formes reposent 

sur cette pensee de haute equite qu*un accuse ne doit pas 
fetre condamne pendant son absence, parce qu'il est pre- 
ferable de laisser un crime impuni plut6t que de condam- 
ner un innocent *. Les empereurs s*etaient homes k pren- 
dre des mesures pour contraindre le fugitif k se representer. 
Les juges rendaient une sentence pour le signaler aux gou« 
verneurs des provinces et Tappeler en jugement. S*il lais- 
sait passer une annee sans obeir, le fisc s'emparait de ses 
biens. C'etait \k la peine de sa desobeissance ; aussi sa pre- 
sence apres I'expiration du deiai legal ne faisait-elle point 

1. L. 5« Dig. De poenis — L. 1. Dig. De requirendis vel abseatibus 
damDandis. 
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tomber celle prise de possession, m^me dans le cas oCi son 
innocence ^tait d6montr^e. 

L'interdiction de prononcer une peine contre le fugitif 
soufTrait exception lorsque le fait n'^tait passible que d*une 
peine 16g^re. Ulpien enseigne toutefois que la relegation 
pouvait 6tre inflig^e aux accuses pendant leur absence. 
On voit qu'en r^alit^ le goiivernement des empereurs 
arni6 contre les coupables de la detention preventive com- 
bin^e avec la facility de les atteindre dans touted les pro- 
vinces de Tempire avant qu'ils ne fussent en stirete, de la 
confiscation et de la relegation, pouvait se defendre sans 
recourir k Textradition, puisqu'au del^ de ses fronti^res le 
coupable ne pouvait trouver d'asile que cbez les peuples 
barbares. « L'empire etait si vaste, la cohesion de ses par- 
ties si puissante, la main du pouvoir si prompte k se faire 
sentir partout que la fuite semblait impossible », dit 
M. de Champagny. D*ailleurs dans ce cas le criminel que 
la justice avait interet k atteindre n'etait pas k Tabri de 
ses coups. L'extradition restait comme mesure supreme. 
<( II ne fut question d'extradition, dit M. F. Heiie, que 
lorsque Rome reclamait aupr^s de quelques nations bar- 
bares les chefs qui y fomentaient la guerre ou les citoyens 
qui s'y etaient refugies. » 

A Rome comme dans la Grece, I'extradition de Tesclave 
fut en usage. Le sage Antonin fit un r^glement au sujet 
des asiles, entre le mattre et Tesclave, semblabie k celui 
des Alheniens. II ordonna qu'un juge examinerait les 
griefs de Tesclave refugie et que, si le maltre avait reelle- 
ment abuse de son autorite, Tesclave serait vendu k un 
prix convenable. Les esclaves fugitifs pouvant toujours 
^tre reclames par leur maltre, les ediles avaient dt inter- 
yenir pour mettre en garde les acheteurs contre une recla- 
mation ulterieure. Les marchands qui amenaient de toute 
part la marchandise humaine sur les marches de la capi- 
tale du monde etaient tenusde placer, surle front de chaque 
jesclave, une inscription annongant ses maladies, ses de- 
fauts, s*il etait fugitif ou vagabond. 11 y avait d*ailleurs 
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dcs itidividus &t>pel^s fugitivarii dont le metier 6tait de 
faire recouvrer aux mattres leurs esclaves fugitifs. 

Outre Vimpunit^ que Tasile territorial assurait aux cou- 
pables lorsqu'ils pouvaient fuir hors des limites de Tem- 
pire ou lorsqu'ils ^changeaient Texil contre la mort par 
tolerance de la loi, Fasile religieux n'en existait pas rnoins. 
U s'^iait r^pandu chez les peuplades du Latium avant la 
fondation de Rome. Que I'autel de Saturne protecteur des 
esclaves fugitifs, des opprim^s et des strangers y edi ^t6 
apportd par les Pelasges pour abriter les suppliants ou 
que le dieu Asyleus repr6sent&t C6r^s, V^iovis ou une di- 
vinity protectrice de la ville de Rome dont le nom ^tait 
soustrait k la foule afin qu*il ne vtnt pas h la connaissance 
des ennemis, il est certain, qu'k Torigine, les bois du Ca- 
pitole abrit^rent des chapelles expiatoires au pied de la ci- 
tadelle oh Romulus recrutait les r^fugi^s pour grossir le 
nombre de ses compagnons d'armes. Get asile ^ la fois po- 
litique et religieux affranchissait les r6fugi6s de toute peine 
et les faisait participer aux avantages conquis par Tasso- 
elation guerri^re. II fut ferm6 lorsque la victoire apportant 
aux fondateurs la domination des peuples voisins leur com- 
manda le respect de leurs privileges et le souci de les d^ 
fendre du contact impurdes strangers. Les autels de Tasile 
ne furent pas pour cela renvers6s. La tradition mis^ricor- 
dieuse se perp^tua sous des formes diverses. Lq prisonnier 
geignait sa liberty en p^n^trant dans la maison du flamine 
de Jupiter. La vue des vestales ou des flamines, pourvu 
qu'elle fi!kt fortuite, suspendait Tex^cution des peines. Les 
bois sacr^s, les temples, la statue de Romulus couvraient 
les suppliants. Durant les premiers si^cles la moderation 
des peines, I'opposition des tribuns h toute sentence inique, 
le droit pour les citoyens de se d^rober par Texil au cour- 
roux des lois, la predominance du pouvoir civil sur le pou- 
voir. religieux, Tesprit autoritaire des institutions, furent 
les principales causes deTobscuriteoilirestale droit d*asile ^ 

1. L'asUe religieux dans Tantiquit^ par M. Alexia Maurice, 1879* 
p. 57 et B. 
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En ^tendant les limites de leur empire, les Remains res- 
pect^rent chezles peoples vaincas une institulion qui avail 
616 la source de sa grandeur. Non seulement les asiles 
furent respcct^s mais encore multiplies p6ur eux car ils 
leur assuraient des refuges inyiolables contre la fureur des 
peuples revoll^s, en m^me lemps qu'ils offraient aux habi- 
tants un abri contre les exactions des proconsuls. Des scan- 
dales se produisirent. Les goaverneurs des provinces si- 
gnal5rent la multiplicity et T^tendue des asiles comme un 
obstacle k Texercice de la justice et ils en r^clam^rent la 
revision. II fallut ordonner une enqu^te. « U s'^tablissait 
chaque jour, dit Tacite, dans les villes grecques de nou- 
veaux lieux d*asile et cet abus restait impuni. Les temples 
etaient remplis par les esclaves les plus pervers ; c'^tait \h 
que les d^biteurs ^chappaient h leurs cr^anciers et que 
se retirafent les accuses passibles de la mort. Aucune au- 
torite n'etait assez forte pour r^primer les soul^vements 
du peuple qui prenait sous sa protection les crimes des 
hommes comme s'il se ft^t agi du.culte des dieux. On d^ 
cr6ta done que les villes enverraient leurs titres et des 
deputes. Quelques-unes renoncferent k un titre frauduleu- 
sement usurp6. D'autres, en grand nombre, invoqu^rent 
d'antiques traditions ou 3es services rendus au peuple ro* 
main, et ce fut un grand jour que celui od les bienfaits de 
nos aieux, les lrait6s d*alliance, les d^crets des rois qui 
avaient r6gn6 avant que Rome f At puissante, le culte mftme 
des dieux, pass^rent sous les yeux du s^nat, libre, comme 

autrefois, de confirmer ou d'innover On rendit des. 

s^natus-consultes qui prescrivirent des restrictions, maia 
avec de grands ttooignages de respect ; et il fut ordonn6 
de les placer dans les temples sur les tables d'airain, pour 
en consacrer la mdmoire et pr^venir d'ambitieuses pre- 
tentions, dont la religion serait le pretexte ^ » 

Les plaintes contre les abus du droit d'asile se renouve- 
I^rent sous Antonin. Mais d^sormais aux immunit^s de 

1. Ana. Liv. Ill, LX et s. 
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Vasile paiCU venaient se joindre celles de I'asile chr6lien. 
Or, le cliristianisme devait avoir sur celle institutioa, 
comme sur tout le droit criminel, une influence qui plus 
tard eut son contre-coup sur Tasile territorial. 

Le sentiment de reprobation que la religion chr^tienae 
souleva contre les d^lateurs fut utile k la justice sociale 
qui dut, k d6faut d'accusateurs priv^s, designer des ora- 
teurs d'offlce, choisis parmi les magistrals ou les s^nateurs, 
et investir d6finitivement les proconsuls et presidents des 
provinces du droit de rechercher et de poursuivre d'office 
les criminels. l^a transaction entre FofTenseur et les pa* 
rents de la viclime ne d6sarme plus la soci6t6 ; la vengeance 
priv^e abdique devant les droits sup6rieurs du pouvoir 
social. Les droits de Taccus^ sont proclam^s plus 6nergi- 
quement. Severe et Antonin-le-Pieux ayant d6fendu de pro- 
noncer des peines graves contre un absent, la society 
assume Tobligation de le rechercher et de Fentendre dans 
sa defense. Les id^es de solidarite se sont etendues de la 
famille priv^e k la grande famille de la cite en attendant 
qu*elles relient les nations entre elles et que, de proche en 
proche, elles finissent par embrasser la grande famille hu- 
maine. 

ParTunite morale de sa doctrine et par son ardeur k 
conquerirles ^mes, lareligion chretienne etait eminemment 
propre k operer la fusion du monde barbare et du monde 
civilise en reedifiant sur leurs mines la cite divine de la 
charite et de la fraternite. G'est k elle qu'il appartenait de 
propager le dogme de la solidarite en faisant considerer 
Tatteinte portee ala vie ou k Thonneur d*un de ses membres 
comme un outrage aux lois morales et sociales qui sont le 
patrimoine de tous les membres de la societe chretienne. 
« Le lien supreme entre tous les hommes, disait Lactance, 
c'est Thumanite I Celui qui le rompt n'est qu*un sceierat et 
un parricide. Car si nous venons d*un seul homme que Dieu 
a fait, nout sommes tous d'un m^me sang... Si c'est d*un 
seul Dieu que nous avons regu le souffle de la vie, que 
sommes-nous, sinon des freres d'autant plus unis, que nous 
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le sommes par Tesprit, non pas seulemenl par le corps. » 
Paul Orose tracera le tableau id^al de la transformation 
soeiale dans cette page admirable oil sa foi dans le triomphe 
universel du christianisme lui fait prendre pour la r^alit^ 
ce qui ne peut ^Ire encore qu'un r6ve pour Favenir. C'est 
du moins Texpression de Fidee de I'unit^ morale dont le 
christianisme poursuivra avec perseverance la realisation 
et qui, dans la nuit obscure et sanglante de Finvasion et du 
moyen kge, servira de flambeau k Fhumanite. « Maintenant 
si je fuis devant quelque trouble public, tranquille sur le 
lieu de mon refuge, partout je trouve une patrie, partout 
la loi, partout ma religion. . . Le monde entier m*est ouvert. . , 
Romain et chr^tien, je trouve partout des Romains et des 
Chretiens. Je ne crains pas les dieux de mon h6te. Je ne 
cretins pas sa religion et il ne craint pas lamienne ; je ne sais 
pas un lieu de la terre ou le maltre puisse faire ce qu'il veut 
et oik Fetranger ne paisse prendre ce qui lui convient, o(i 
Fhospitalite soit un privilege. Un seul Dieu qui a fonde 
cette unite m^me, dans le temps oil il voulait se faire con- 
naltre aux hommes, est aime de tons comme il est craint. 
Partout dominent les lois soumises h un dieu unique. Par- 
tout oil j'arrive inconnu, je ne redoute pas que mon isole- 
ment me livre sans defense h une violence subite. Romain, 
comme je Fai dit, parmi les Romains, Chretien parmi les 
Chretiens, homme parmi les hommes, au nom des lois j 'im- 
plore F^tat, au nom de ma foi la conscience, au nom d*un 
droit commun la nature.... *. » 

Le genie du christianisme fut de completer Fidee de 
Fexpiation due par le criminel par celle de la necessite de 
sa reform.ation morale. Jusqu'a son av^nement les lois 
profanes punissaient pour reprimer la violation des lois 
sociales. Dans les lois du paganlsme elles-memes le ch&ti- 
ment n*est que Fexpiation de la violation d'un precepte 
moral, une immolation qui apaise les dieux et qui purifie 
les lieuxsouilies par la presence du criminel. De la regene- 

1 . Hist., V, II. 
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raliou do. Coupable elles n'oni nulsouci. Laloi chr^tienne 
au contraire pr^occup^e des destinies immortelles de T&me 
humaine, apr^s avoir efface par Texpiation la souillure du 
crime, se propose de corriger le coupable et de courber sa 
volont6 sous la loi morale qu'il a outrag6e. Au lieu de la 
force publique qui r^prime par les moyeos violenls, elle 
veut saisir les fugitives terreurs du remords que toute con- 
science humaine ressent et en faire les mattresses souve- 
rainee de T^me d6chue, afin que celle-ci ne trouve de saa- 
Yegarde contre elles que dans Tespoir du pardon divin et 
du repentir. Le ministre de Dieu voulait doncplier T&me ^ 
une discipline r(§paratrice pour qu'elle retrouv&t dans la 
lutte contre sa violence e t son orgueil, la force de se vaincre. 
De Ik Fexcommunication, la penitence et les humiliations 
publiques danslesquelles la volont6 s'immolait et, par To- 
b^issance, reconqu^rait la liberty afin de rentrer dans I'a- 
paisement et dans la voie divine d'ou elle s'^tait ^cart^e. 

La loi chr^tienne a horreur du sang. L*%lise devait done 
faire tons ses efforts pour soustraire le meurtrier au pou- 
voir civil qui Yedi envoy6 k la mort. En plagant le sym- 
bole du Christ sur les temples pai'ens, elle h^rita des r^fu- 
gi^s qui y cherchaientasile. Les princesjalouxde leurgloire 
devaient faire oublier les sentences iniques, Tapplication 
de peines arbitraires et Tatrocit^ des supplices par lesquels 
certains C6sars avaient prostilud la justice a la vengeance. 
La cl^mence, si elle n'eiii 6i6 dans leur cceur, leur eUt €i€ 
impos^e comme un devoir pour panserlesblessures faites 
^lajusiice et ^rhumanit^. Le pouvoir civil accepta les 
ministres Chretiens comme les protecteurs naturels des 
coupables. Les malheureux qui s'agenouiilaient au pied 
des autels 6taient sauves k T^gal de ceux qui jadis embras- 
saient les statues imp^riales ^ 

La puissance de FEglise consista dans le principe k as- 
surer la s6curit6 du r6fugi6jusqu'^ Tintervention de TcSv^- 
que et k la decision du magistrat. A celte ^poque cette 

1. Edict, imper. in 1. 4 c. Theod. De his qui ad cedes, conf. 
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intercession n'^tait pas vaine. Les ^v^ques, par I'^clat de 
leurs vertus, leur z^le et leur d^vouement aax int6- 
r^ts de la cit6» la direction qu'ils poavaient imprimer k 
Tesprit public avaient acquis aupr^s du prince etdes magifih- 
trats une influence en rapport avec leur puissance morale. 

La faveur avec laquelie le pouvoir judiciaire accueillait 
Tintercession des 6vdques avait diverses causes. D*abord 
les p^nalit6s 6taient en disproportion avec les actes h t&^ 
primer et il fallait qu*un pouvoir mod^rateur intervtnt entre 
la justice et le coupable. En outre, T^lise soumettait le 
r^fugi^ k des penitences si rigoureuses qu*elles pouvaient 
tenir lieu des peines de la loi civile. EUes faisaient une 
telle impression sur les esprits qu'il ne fallait souvent rien 
moins que la crainte de la mort ou de la torture pour 1^8 
faire accepter. 

L'extensionqueprltbient6t le droit d*intercession devint 
tenement grande qu'on vit des magistrats se manager la 
faculty de gracier certains coupables et se faire prier par 
des moines ou des pr^tres, afin de parattre cMer ^ la cl6« 
mence ce que la faveur accordait en r^alit^. La hardiesse du 
clerg^ pour disputer les condamn^s k la mort devint telle 
que des clercs et des moines ne craignaient pas d*enle- 
ver aux mains des gardes des coupables que Ton conduit 
sait au supplice, sous pr^texte de les soumettre k la peni- 
tence ou d'appeler de leur sentence dL Tempereur lui- 
m^me *. 

Le pouvoir public dut intervenir pour d^fendre les droits 
de la justice menaces par ces envahissements. DeldLune 
legislation pleine de variations et qui confirme ou restreint 
les immunites de Tasile suivant que I'empereur regnant 
protege le christianisme ou entrave ses progres. Uxie cons- 
titution decreta que tons les condamnes k mort, sans 
acception de religion, seraient exclus des l^glises. II fut 
interdit aux clercs d'arracher les criminels des mains de 
leurs gardiens, aux fugitifs de deposer leurs armes sur 

1. M. de Beaarepaire, 16. 
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le seuil de T^glise. Justinien d^cida que les individas coa- 
pables d'homicide, d'adult^re ou de rapt seraient arra- 
ch6s de force des asiles et livr^s au supplice. « Les crimi- 
nels, dit TEmpereur, ne doiveut pas jouir d'un droit qui 
n'est exclusivement accord^ aux innocents que pour les 
mettre h Tabri des persecutions injustes. Ce n'est d'ailleurs 
qu*aux innocents que la loi ouvre Tasile des temples, et il 
serait absurde que le m^me refuge servlt h Toppresseur et 
k ropprim6. » Mais ces sages restrictions ne devaient pas 
6tre respect^es. 

Le droit d'asile ^tait destine k prendre en Occident 
une extension qui permit aux opprim^s de se soustraire 
aux violences de Finvasion des barbares. En Orient il servit 
h restreindre Tapplication de la peine capitals Constantin 
Porphyrog^n^te voulut que le r^fugi^ coupable demeurtre, 
de rapt, de vol, subtt les penitences canoniques qui lui 
seraient impos^es, Texil perp^tuel et la confiscation. Em- 
manuel Comn^ne commua la peine de mort en prison 
perpdtuelle. 

On voit par la que le droit d'asile, sous Finlluence du 
christianisme, rendait k peu pr^s inutile le droit d'extra- 
dition des malfaiteurs. D*ail1eurs Tempire etait un vaste 
champ de bataille et Fextradition est un droit qui ne peut 
s'exercer avec quelque suite que dans les temps calmes, 
quand les nations peuvent entretenir des relations pacifi-* 
ques, conclure des trait^s d'alliance et s*unir dans une 
pens^e commune pour le triomphe de la civilisation et de 
la justice. 

L'extradition des esclaves refugi^s dans les ^glises fut 
regime par Justinien plus lib^ralement qu*elle ne Tavait 
€i6 par Antonin pour ceux r^fugi^s dans les temples pa'iens. 
On lit dans la charte conc^d^e k Sainte-Sophie : « Si le 
maitre a rendu la fuite de Tesclave n^cessaire en le privanl 
de v^tements et de nourriture, Tesclave seralibre. Si Tes- 
clave a fui sans raison il sera rendu k son maitre. » 

Dans les premiers temps de Fempire Chretien, la saintete 
du minist^re ecciesiastique conf^rait I'inviolabilite k Yes- 
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clave, c'est-^-dire la liberty. Justinien ordonna qu*aucun 
esclave ne pourrait entrer dans les ordres sans le consen- 
tement de son maltre et que lout contrevenant serait t& 
clamable pendant le d^lai d'une ann^e. 

L*]^glise acceptait Tesclavage comme un fait et cherchait 
h, en rendre les chainesplus l^g^res. Saint Basile, dans ses 
conseils moraux, rappelait Texemple de saint Paul qui, 
apr^s avoir converti On^sime, Favait renvoy6 h son mattre 
Philemon et ajoutait : « Tout esclave qui se sera d^rob^ au 
joug et r6fugi6 dans une association religieuse devra ^tre 
admonest^, am61ior^, et renvoy^ k son mattre. » Sous 
Gonstantin le concile de Gangra condamna le z^le d'un 
ministre chr^tien qui dans ses predications avait engage les 
esclaves h quitter leurs mattres. 

Au VI"* si^cle, lepape saint Gr^goire le Grand nous mon- 
tre dans ses lettres que les esclaves se rdfugiaient fr^quem- 
ment dans les ^glises ou dans les monast^res pour fuir la 
colore de leurs maitres. Gr^goire ordonne que ces esclaves 
ne restentpas dans les asiles et que Tautorit^ eccl^siastique 
intervienne comme m^diatrice. « Si les esclaves ont de justes 
sujets de plainte, ilssortiront de T^glise cum congrua ordi- 
natione ; s'ils ont commis une faute l^g^re le maltre fera 
serment de leur pardonner et alors lis lui seront remis. » 
Ges traditions seront confirmees dans le Bas-Empire au 
XI"* si^cle. D'apr5s les ordonnances de Gonstantin Por- 
phyrog6nete, Tesclave r6fugi6 etait soumis dL une enqu6te 
oti le mattre comparaissait, et remis k celui-ci si sa fuite 
n*etait pas justifi^e par des circonstances graves ^ 

1. M. Blot, De tabolition de Vesclav. ancien, p. li, 142 et 212. 
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On chercherait vainement des exemples d'extraditioQ 
durant les si^cles de Finvasion. U importe n6anmoms de 
d^montrer rapidement que les peuples barbares qui fon- 
d^rent des monarchies sur le sol d^membr^ de I'empire 
romain observaient en droit criminel les regies qui d^s les 
temps antiques avaient fait obstacle a Fexercice de Tex- 
tradition. II en r^suUera qu'^ Tetat d'anarchie sociale qui 
natt de I'^croulement de Tempire et de la conqu^te des 
barbares, 6tat qui durant des si^cles laissera les fronti^res 
des peuples ind^cises et incertains les noms des peuples 
vainqueurs ou des chefs conqu^rants, viendront s'aj outer 
pour Texercice r^gulier de la justice sociale toutes les 
entraves qui sont inh^rentes aux legislations encore infor- 
mes des peuples primiiifs. On retrouve en effet chez les 
Gaulois, ainsi que dans les legislations germaniques et 
scandinaves les traits essei\iiels signal^s dans celles de la 
Grfece et de Rome. 

Les Gaulois ne connaissaient qu*une peine, la peine 
capitale. Tout citoyen accuse d'un crime public etait jug6 
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par Fassembl^e du peuple, condamn6 et livr6 au supplice. 
En mati^re de d^lits priv^s la justice sociale et le droit 
tie vengeance se pr^taient appui. Trois voies ^talent 
ouyertes h lapartie l^s6e. Celle de la guerre priv^e qu'elle 
poursuivait a ses risques et perils ; celle du recours au chef 
de sa faction qui emplbyait la force collective dont il dis- 
posait h rechercher le coupable et k s*en saisir ; enfin 
celle du recours aux druides qui arbitraient le dommage 
et d6terminaient la peine. Si d'un commun accord les par- 
ties rejetaient la sentence, le coupable ^tait excommuni6, 
c'est-k-dire exclu des c6r6monies religieuses et d6clar^ im- 
pie. La fuite seule pouvait assurer son salut. 

Les plus anciens textes des lois germaniques proclament 
la vengeance du sang un devoir. Lapo^sie odiniqueTexalte 
comme un acte h^roique, la divinity la consacre. Asmundi 
recouvre la vue pour venger le meurtre de son p^re et, 
cette obligation accomplie, cesse de voir la lumi^re du jour. 
Chez les Prisons le parent du mort qu'on vient d'ensevelir 
frappe trois fois la tombe de r6p6e nue en criant : « Ven- 
geance I vengeance ! vengeance 1 » 

Le pouvoir religieux substitua & cette loi barbare une 
sorte de tr^ve pendant laquelie la personne du meurtrier 
^tait sacr^e ; on la d6clara inviolable k Tarm^e, k Tassem- 
bl^e nationale, sur le champ qu^il labourait, k r^gliaCi k la 
cour de justice et j usque dans son domicile. Le roi au nom 
de la justice nationale concMe des paix parlicuU^res afin 
que le meurtrier se rende en s<lret6 au tribunal. C*est sous 
sa protection que s'observe la loi de Tinviolabilit^ qui se 
confond avec Tordre public. Dans les lois suedoises, la 
tr^ve ne commence que vingt-quatre heures apr^s le 
meurtre, si le coupable Fa commis volontairement et hors 
le cas d*excuse legale. C'est une concession faite k la vio- 
lence de r^motion. 

Lorsque le meurtrier eut 6i6 admis k se racheter, le 
christianisme donna sa consecration a ces institutions en 
jetant Tanatheme k celui qui violerait le pacte jur6 et en 
le condamnant k Fexil. « S*il se trouve quelqu'un d'assez 
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insens^ pour porter atteinte k un accoiiimodement conclu^ 
el pour commeltre un meurtre apr^s avoir jur6 lapaix, 
qu*il soit proscrit et marqu^ de Tanath^me c^Iesle, partout 
ou les liomme3 poursuivent le loup, oh les Chretiens visi- 
tent les 6g1ises, oCi les pai'ens font des sacriiiceSy ou les 
m^res donnent le jour k des enfants et oil les enfants ap- 
pellent leur m^re, partout ou le feu bridle, oCi le Finnois 
patine, oh le sapin crolt et oi^ le faucon vole aux jours du 
printemps quand le vent vienl enflerses deuxaileset rem- 
porter dans les airs. » 

Mais celui qui ne pouvait pas payer leWergelddtait pros- 
crit par une proclamation publique qu'on appelait ban, 
d'oJl le nom de banni ou bandit. 

Apr^slafondation de la dynastie m^rovingienne on cessa 
de proscrire les coupables et de les abandonner aux chances 
de la vengeance priv6e. Geux qui ne pouvaient payer la 
composition ^taieut punis de mort ou livr^s comme esclaves 
^la famille offens^e ^ La loi des Wisigoths substitua en 
g^n^ral aux compositions la peine de mort, I'exil ou 
les ch&timents corporels. Dans le cas oi^ la composition 
^tait maintenue, le ddbiteur insolvable devenait ^galement 
esclave. La loi salique rempla^a aussi la proscription par 
la peine de mort et investit Tautorite publique du droit de 
la faire appliquer. La m^me revolution s*observe dans 
les lois su^doises. On y trouveun certain nombre de crimes 
consid6r6s comme forfaitsatro^es pour lesquels il n'y a pas 
de composition ; tels sont Thomicide avec circonstances 
aggravantes, le parricide, la bigamie, le meurtre par poison 
ou sortilege, le meurtre entre ^poux ou habitants de la 
m^me maison, Tincendie de maison habitue, la r^volte 
c ontre le roi et la trahison contre le pays. Le coupable doit 
fttre mis k mort sans pouvoir se racheter. La menace des 
supplices multiplia le nombre des proscrits. Mais tons ne 
pouvaient pas ou ne voulaient pas s'expatrier. lis se ras- 
semblaient pour piller impun^ment. 

De 1^ ces bandes de brigands qui d^soldrent les monar- 

1. L* des Bavaro!», tit. 1, ch. II, art. l. 
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chiesbfiurbares comme eUesavaient d^sold Tempire romain 
et la Gr^ce o\x le pacte en vue du brigandage constituait 
une associalion legitime. Vers Tan 593, les rois d*Austrasie 
ei de Neustrie s'entendirent pour se d6fendre centre les 
proscrits. « Comme la fureur des criminels, est-il dit dans 
le traits, prendtous les jours des forces nouvelles, il faut 
que les chd.timents soient proportionn6s k Tatrocil^ des 
crimes. Nous ordonnons done qu'apr^s la publication du 
present d^cret, quiconque sera pris en 6tat de brigandage 
sera mis h mort. » En consequence tout magistrat d^s qu'il 
ay ait appris la presence d'un bandit sur son territoire 
devait se mettre h sa poursuite, le lier et le faire conduire 
devant le roi, si c'6tait un bomme libre d'une classe sup6- 
rieure. Le criminel sorti des rangs inf^rieurs de la society 
6tait pendu sur-le-champ. Tout homme devait, sous peine 
d'amende, prater main-forte au comte ou au . centehier 
pour saisir ies bandits. Cbaque centaine ^tait responsable 
des vols commis sur son territoire, aussi pouvait-elle pour- 
suivre les coupables sur le territoire de la centaine voisine. 
Bans ce systfeme de protection contre les proscrits, la loi 
n'avait nul souci de leur nationality ni de I'obligation de 
les rendre k leur justice nationale. On les pendait sur le 
th^Mre m^me de leurs depredations. 

Ce n'est pas cependant que les souverains ne fissent ^a 
et \h quelques tentatives soit pour se faire restituer quel- 
que coupable de l^se-majeste dont les trames ^ Tetranger 
leur paraissaient redoutables, soit au moins pour obtenir 
que leurs allies ou leurs voisins les plus rapproches leur 
refusassent aaile et protection. 

Ainsi sous les premiers Merovingiens on voit Fredegonde 
faire poignarder pendant Tofflce divin Tev^que Protestat 
que Gontran, roi d'Orieans et de Bourgogne, avait retabK 
sur le si^ge de Reims, empoisonner un seigneur franc qui 
Tavait menacee de punir cet attentat, puis essayer de faire 
assassiner reveque de Bayeux qui poursuivait le meur- 
trier ; le roi Gontran fit redamer ce dernier au nom de 
la puissance royale ; mais les leudes lui repondirent : « Si 
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quelqtf un eal coupable parmi nous, il ne doit point 6tre 
conduit decant le roi Gontran parce que nous avons pou- 
voir de r6primer les forfaits des n61res par rautorit6 
royale qui nous est conG6e. » 

Fr6d6gonde n'ayant pas r^ussi ^ faire tuer Brunehaut 
reine d*Austrasie, et son ills Ghildebert par ses sicaires, 
organisa contre eux une formidable conjuration. Le& 
leudes d'Austrasie et de Neustrie s'abouch^rent sous pr6- 
texte de trailer de lapaix et d'emp6cher les ravages qui se 
commettaient sur les confins des deux royaumes et d^ci- 
d^rentde tuer Ghildebert. Soit qu'ils eussent encore une 
sorte de respect superstitieux pour le nom m6rovingien, 
soit qu*ils craignissent de soulever les hommes libres s'ils 
exterminaient toutes les tiges de la race qui avait fond^ la 
puissance des Francs, ils r^solurent de conserver h la 
royaut^ une puissance nominale en divisant le royaume 
d'Austrasie entre Th^odebert et Tht§oderik, les jeunes 
enfants du roi. Le due Rauking devait r^gner en Cham- 
pagne avec le premier, les dues Ursion et Bertefried 
auraient eu la tutelle du second h. Metz. De leur c6i6 les 
leudes bourguignons devaient assassiner Gontran. 

La coalition proc^dait avec ensemble et d^voilait une 
entente redoutable entre les leudes des trois royaumes 
pour d^membrer la Gaule et s'en partager les lambeaux. 
' La trame fut d^couverte. Rauking fut assassin^ dans le 
palais du roi au moment od il esp^rait ex^cuter son des- 
sein et les rebelles qui s'avan^aient en armes sous les. 
ordresd'Ursion etde Bertefried s'enfuirent chercher asile 
dans une basilique. 

Le premier danger pass^, Gontran manda Ghildebert h 
Andelot oil fut conclu, en presence des leudes laVques et 
eccl^siastiques, le c616bre traits de ce nom, Tatte diploma- 
tique le plus ancien et le plus complet dela premiere race 
(29 novembre 587). On y terminait d'anciens diffdtends et 
on y stipulait que le survivant des deux rois heriterait de- 
Tautre en cas de mort sans enfants. Pour effacer les effets 
de la guerre civile, on donnait une sanction au serment de 
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fld^lil^ des leud^s. On chAliait d*abord ceux qui avaient 
viol^ la foi jur^e au seigneur roi : « Ceux qui apr^s la mort 
de Clolher I'ancien avaient pr^t6 serment au roi Goniran 
et qui ont ^te convaincus d'avoir pass^ dans un autre 
parti seront renvoy^s des lieux quHls sont venus habxter ; 
et de m^me ceux qui depuis la mort du roi Clother auront 
d'abord pr^t^ serment au roi Sigebert et se seront ensuite 
transport's dans un autre parti seront renvoy'sde la m6me 
manidre '. » Ctait la reconnaissance legale des nou- 
veaux rapports- que la concession b'n'ficiaire avait fait 
nattre entre le roi et ses antrustions et qui, & Finverse des 
relations 6ph'm^res qui liaient en Germanie le cbef de 
bande et ses fidMes, devaient rev^tir & Tavenir un s'rieux 
caract^re de stability, afin de ne pas d'placer brusquement 
et constamment tous les int'r^ts inh'rents aux possessions 
seigneuriales. Les rois avaient r'parti de vastes domnincs 
entre leurs antrustions, en commettant lafaute irreparable 
d'inf'oder aux possessions conc'd'es certains privileges 
que la souverainet' n*eAt jamais d(l aligner. Toutefois 
cette delegation de leur puissance h leurs beneficiers etait 
subordonnee h la condition que ceux-ci la fissent servir h 
la defense de la monarchie en lui ralliant tous ses sujets 
au premier signal d'alarme. De leur nature les benefices 
etaient done essentiellement revocables. Us etaient en 
outre viagers, car il faut admettre, malgre I'opinion de 
quelques publicistes, que le concessionnaire d*un domaine 
ne pouvait etre depouilie par le caprice du prince. Iln'en 
pouvait etre ainsi que pour les benefices-honneurs atta- 
ches h une fonction et dont le titulaire pouvait etre rekv6 
dans rinteret de la fonction. 

Mais si Tamovibilite arbitraire repugne h. Tesprit des tra^- 
ditions de la Germanie et au sentiment d'independance qui 
•portait le Germain h faire hommage h qui il lui plaisait, 
ce qui implique un contrat respecte par le roi comma par 
les fiddles qui Tavaient choisi, il avait cependant ete de- 

i, Gr^g. de Toars, L. IX, p. 31. 
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monir6 par uti^ fatale experience que les revolutions et lea 
guerrea cWV\e8 qui s*etaient succ6d6 sans interruption pen* 
dant un d6cle etaient dues ^ la feionie des dues et dea 
comtes ; que ceux-ci au mepris de leur serment de Bd^lit^ 
passaient d*un roi k un autre, emportant toutea les richessea 
mobiU^rea acquiaes au service de leur aouverain et antra!- 
nant avec eux tons les arri^re-vaaaaux qui devaieat k 
celui*ci le aervice militaire, ce qui Ifiuasait leur circonacrip* 
tion sana defense contre Tennemi. La meme experience 
demontrait que les rois avaient eu la pretention de revo« 
quer arbitrairement les concessions qu*ils avaient faites en 
invoquant dea causes d*ingratitude et de feionie qui n*^ 
talent pas fondees. Afin de ramener Tordre dans les £tata 
et de prevenir lea conflagrations auscitees par les traitres 
et.les p£^rjurea ainai que toutes lea ruptures violentes da 
contrat beneflciaire, on dedara le veritable caractdre que 
Teiigagement personnel empruntait desormais h la na- 
ture du gage qui en etait la consecration. Ainsi de mdme 
que Iqs beneficiers seraient forces de reintegrer les posaea- 
siona origi;aairement concedees &leurs p^res, de m^me lea 
roia a'obligeaient k restituer k leurs lideles les benefices 
qui leur avaient ete ii\justement enleves depuis la mort 
de Clother et k les maintenir en paisible posaeaaion. 

Le traite d*Andelot etait un acheminement k Tberedite 
des benefices. Lea rois, s'ils ne la promirent pas forjnelle- 
mentaux leudes, la leur firent entrevoir comme un app&t 
k leur cupidite et une recompense non trompeuse de leur 
fidelite. Mais afin de completer cette assurance d*ordre et 
de aecurite il etait convenu « qu^aucun des roia ne cherche^ 
rait a atiirer a soties leudes de f autre et ne les recevraii 
guand Us viendraient les trouver ; que si par hasard Pun de 
ces leudes, pour quelque tort, croyait pouvoir se riftigier 
dans r autre royaume, il serait rendu a son roi en obtenant 
des garanties de s&ret4 proporlionnellement a la nature de 
sa faute ». Ce traite aristocratique etait comme un me- 
lange du droit d*asileet du droit d'extradition. Ild'etait paa 
sans analogic avec celui que nous avons observe en £gypte. 
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Par une strange contradiction le premier acte de ces 
princes qui essayaient d*arr6ter par les promesses d'un 
pacte'trompeur le courantirr^sistibles de passions etde cri- 
mes qui emportait peuples et rois» fut de se venger de 
leurs ennemis au lieu de faire justice en rois rev6tus de la 
puissance publique. Au lieu d*imprimer h leur justice ce 
caract^re religieux de r6gularit6 et d*impartialit6 qui 
Yeid rendue redoutable aux peuples parce qu'elle leur tdi 
apparue exempte des passions yiolentes des hommes et 
commeune image imparfaite de la justice de Dieu, iis 
agirent comme des barbares de la Germanic n'ayant d'au- 
tre ressource que celle des guerres privies. Le due Gom- 
tran-Bose qui avait trahi le jeune prince M^rowig, fils dd 
Ghilp6ric, fut, il estvrai, juge au pladd d*Andelot» mais 
le recit de Gr^goire de Tours permet de supposer que 
le droit d'asile fut viole par le roi. L'ex^cution ressembla 
plus k un assassinat qu'a un acte de justice. Quant aux 
dues Ursion et Bertfried, leur capture donna lieu aussi de 
la part des troupes charg^es de les arr^ter aux plus gra- 
ves d^sordres. EUes pill^rent sur leur route et livrferent 
aux flammes les m^tairies appartenant aux rebelles et 
ceux-'Ci furent tu6s au m^pris du droit d'asile. « Beaucoup 
d*autres en ces jours*l^, dit Gr^goire de Tours, par la 
crainte que leur inspiraient les rois, pass^rent en d'autres 
pays. Plusieurs furent d^pouill^s du rang de dues et d*au- 
tres furent mis h leur place. » 

L'ann^e suivante, le traits d'Andelot fut ratiii^ de nou- 
veau par les deux princes. Les ambassadeurs de Ghilde* 
bert, du nombre desquels ^taitGr^goire de Tours, alldrent 
trouver Gontran, h Ch&lon-sur-Sa6ne, capiiale de ses l^tats. 
€e prince se plaignit que le roi d'Austrasie n'avait pas 
voulu expulser de ses J^tats certaines personnes qu'H 
regardeut comme ses ennemis. Les^ambassadeurs de Chil^ 
debert r^pondirent que le roi n'avait qu'& donner une liste 
des personnes qu'il voulait exiler, et qu'onlui accorderait 
enti^re satisfaction. 

Franchissons deux sidcles et attachons-nous de pr6f<6- 
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rence k \a nionarchie franque, car T^tal social est h peu 
pr^s idenliquc dans les autres monarchies, et essayons d'y 
d^couvrir les traces du droit d*extraditioii ou de nous 
rendre compte des causes principales qui s'opposaient k 
ce qu'il y (di introduit. 

L'empire carlovingicn est fond6. L'unit6 rhgne. Char- 
lemagne est le chef de la justice dans Tempire. La pour- 
suite d'office s'exerce contre les malfaiteurs. Par le d^cret 
de/brian la justice ordonne aux. magistrats de saisir la 
personne de Faccus^ contumax et ce qu'il pouvait avoir de 
biens propres et leur permet de le tuer en cas de resistance. 
Ce ddcret defend h tout citoyen de recevoir le forbanni 
sous peine d'amende. C'est une sorte d'interdiction de 
Teau etdu feuemprunt^e aux Romains. En effet, le decret 
de forban ^tait ex(3cutoire sur la personne et sur les biens 
du forbanni dans toute juridiction comme dans la sienne 
propre. II devait ^tre denonc^ au roi, au comle et aux au- 
tres magistrats du royaume par les ofBciers du tribunal qui 
I'avait lanc6. Le magistrate dans le district duquel le for- 
banni se r^fugiait, 6tait oblige de le faire arr^ter pourleren- 
voyeraussit6tau tribunal de la juridiction oCi ilavait 6i6 c\i6, 
comme h Rome. II ne restait done au forbanni pour 6viter 
de comparattre en justice que la fuite hors du royaume. 

La justice se consid^rait comme satisfaite par la confis- 
cation des biens du coupable et par son exil volontaire 
lorsqu'elle n'^tait pas parvenue h le saisir sur le territoire 
de Fempire. EUe edi d'ailleurs d^sesp^r^, & moins qu*il 
ne s'aglt d'un persohnage illustre, de retrouver ses traces 
au del& de la fronti^re, alors que d6j& dans le royaume il 
^tait si facile de les perdre. 

Les crimes d'etat tels que la trahison et le complot 
(§taient punrs de mort. Si le roi faisait gr4ce de la vie au 
coupable, il le faisait enfermer dans un clottre ou le icon- 
damnait & Texil. Ainsi les complices du due Tassile et 
ceux de P^pin le Bossu furent exiles. 

Nous devons citer un capitulaire de Charlemagne rendu 
h une ^poque (797) oil la Saxe toujours rebelle est trait^e 
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en puissance alli^e ou autonome plut6t qu'en province 
yaincue et conquise, malgr^ le droit de souverainet^ ou 
de suzerainet^ dont le monarque se proclame en posses- 
sion. « Quand aux malfaiteurs qui encourent la peine de 
mort, suivant la loi des Saxons, il a plu k tous que si Tun 
d'eux a cherch^ un asile pr^s de la majesty royale, ilsoit 
au pouvoir du rot de k rendre pour le faire pMr, ou de 
t envoy er en exil, de leur consentement, avec son Spouse et 
safamiileet tout ce qui lui appartient, hors de la patrie, 
dans ses royaumes ou sur la fronti^re, parlout ou il voudra ; 
et alorsils le tiendront pour mort *. » Quoique cetle for- 
mule paraisse mettre le droit du monarque au-dessus de 
celui de la nation, c'est en r6alit6 un veritable traits d'extra- 
dition sous forme de capitulaire. Charlemagne y stipule 
au profit des Saxons un droit d'extradition puisque le cou- 
pable doit leur 6tre livr6 et ne pent 6tre exil^, c'est-^-dire 
soustrait h la mort, que de leur propre consentement. Dans 
ce dernier cas le proscrit ^tait convert par la cl^mence du 
roi et de ses compatriotes et on ne pouvait lui courir sus 
comme sur le banni qui eAt ^t^ hors la loi. Les royaumes 
de Tempereur devenaient son asile. C'est 1^ d'ailleurs une 
disposition exceptionnelle, car, en r^gle g^n^rale, il faut 
admettre que les gouvernements du VIII* si^cle ne pou- 
vaient songer s^rieusement k poursuivre des malfaiteurs 
que la fuite plagait hors de leur souverainet^, tant qu'ils 
n*avaient pas pr^alablement d^cr^t^ au profit de la justice 
r extradition int^eure, c'est-a-dire la livraison de ceux qui 
se mettaient k Tabri de ses coups en recourant aux asiles. 
G*estl^ ceque les M^rovingiens n'avaient pas compris. En 
eflfet, sous ces princes, le droit d'asile avait re^u la plus 
large extension comme palliatif n^cessaire k un systdme 
p^nal qui livrait Toffenseur k la merci de Toffense. Tous 
les criminels sans exception trouvaient leur salut en 
atteignant les portiques des ^glises. Tous y accouraient, 
rois et fils de rois, favoris disgracies, comtes^ opprim^s et 

i Cap. Anno 797 art. 10^ Bal. t. !, p. '279. 
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eselaves. Q^^^^^iues chefs barbares respeclaieat ce droit el 
recuVaiexil devant la menace de rexcommunicaiion, tandis 
que d'autres livraient aux flammes T^glise ou les domaines 
da clerg6. 

Charlemagne e33ayad*uner6forme. Le droit d*asile ^tait 
inconciliable avec la poursuite d'office. L*]^gli3e dans son 
zMe pour sauver les suppliants d*une repression brutale 
\ d^passait quelquefois les limites d'une intervention qui, 

{ dans la pens6e des conciles, ne tendait qu*dt garantir les 

i innocents d*une poursuite aveugle ou k substituer aux 

r vengeances sanguinaires ainsi qu'^ une repression d^poar- 

vue de formes 16gales, une p6nalite charitable qui permit 

de poursuivre par Texpiation religieuse Tamendement du 

condamne. Sous les inspirations de Charlemagne, saint Bo- 

, niface r^agit contre les hearts d'une g^n^rosite qui com- 

promettait les int^r^ts de la justice sous pr^texte de ne 
s*attaquerqu*& la vengeance. Unsynode de 744 qu'il pr6sida 
interdit au clerg^ de donner h manger aux meurtriers et 
autres coupables qui devaient etre punis de mort. Quelques 
publicistes ont cru trouver dans cette disposition que s*ap- 
propria Charlemagne (capit. de 779) une sorte d*aboli- 
tion indirecte du droit d'asile, tandis qu'elle n*avait d'autre 
but que de ramener Taction du clerg6 k une entente plus 
complete avec Faction de lajusticesociale. En effet de Tad- 
dition k la loi salique il r^sulte que le r^fugie devait rester 
seul dans r^glise jusqu'au moment de sa comparution de- 
vant le plaid. Les Rachimbourgs venaient le sommer de s*y 
rendre sous leur protection. S'il refusait, il etait interdit 
auxpr^tres de lui donner & manger afin que sans quMly fM 
oontraint par des violences de nature k souiller le sanc- 
tuaire, il se livrAtlui-mAme^ la justice. Persistait-il, parce 
que sans doute la pitie des clercs etait plus grande que 
leur soumission k une loi qui semblait contraire aux an- 
ciennes immunit(§s de Tasile, le comte venait lui-m^me 
r6clamer le r^fugie et apr^s trois sommations dont cha- 
cune, si elle n^etait pas obeie, entratnait une amende de 
plus en plus considerable contre Tev^que, Tabbe ou le 



DB l'extradition. 77 

vidame, Tagent du roi avait le droit de p6n^trer dans 
r^gUse ou 8ur les lerres de rimmunit^ et de saisir le cou- 
pable. D6s la premiere sommation, le pr^tre r^pondaii-il 
que le coupable s'dtait enfui, il devait jurer qu'il n'avait 
nuUement favoris^ sa fuite pour entraver le cours de la 
justice. Si des gens arm^s ou rassembl^s r^sislaient au 
comte, ils ^taient condamn^sk une amende de 600 sols ^ 
Par ce moyen T^glise obtenait pour le criminel « la vie et 
les membres et la justice proc^dant au jugement substi- 
tuaii k la peine capitale la composition ou Texil ». II est 
k remarquer que le capilulaire de Tannic 803 qui renfer- 
mait ces dispositions ne visait pas seulement le refuge que 
les criminels cherchaient dans les ^glises, mais qu*il s*ap- 
pliquait k Tasile qu'ils trouvaient dans la circonscription 
des justices patrimoniales auxquelles le monarque avait 
conf6r6 1'immunit^, c'est-i-dire qui ^taient d^lar^es ind^- 
pendantes de la juridiction du comte et qui ne relevaient 
que de la juridiction supreme de la cour du roi. Les 
malfaiteurs qui parvenaient a se soustraire k la pour- 
suite du comte se r^fugiaieni de pr^f^rence dans le ressort 
des immunit^s appartenant k des seigneurs cccl6siastiques 
dans Vespoir d*y 6tre trait^s plus favorablement, et c*est 
ainsi qu*^ c6t6 de Tasile religieux proprement dit» tout le 
domaine patrimonial du vassal & qui avait ^t^ conc^d^e 
Vimmunit^ ro^'ale devenait, au sein m^me de T^tat, une 
sorte d*asile territorial dans lequel le comte 6tait rMuit 
k venir en armes revendiquer les r6fugi6s. C'est le prelude 
des d^sordres qui nattront du fractionnement de la sou- 
vereulnet^ sous la f^odalit^. Alors^ en effet, tout criminel 
trouvera asile hors de la juridiction qui Faura condamn^ ; 
tout le royaume sera converti en asile territorial et les rois 
de France devront reconqu^rir leur droit de souverainet^ 
snr leurs vassaux pour obtenir dans les limites m^mes du 
royaume I'extradition des criminels r^fugi^s dans leurs 
fiefs. En d'autres termer, le travail de dissolution de la 

1. Gap. ad le(f. salic. addita. a. 803. 
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f6odalit^ assurera Timpunit^ aux malfaiteurs et le droit 
de repression ne reconstituera ses prerogatives qu*au fur 
et II mesure des victoires remport^es sur le syst^ine f^odal 
par la royaote. U s*eiablira alors une sorte d'extradition 
interieure qui renversera insensiblement les barri^res pla- 
c^es entre la cour du roi et les justices seigneuriales. Sous 
le r^gnc de Charles le Ghauve le d^sordre avait fait d^jk 
des progr^s considerables. Les malfaiteurs trouvaient un 
asile non seulement dans les immunites, mais encore dans 
les justices des comtes eux-memes. Les capitulaires de ce 
prince renouvellent constamment Tinjonction adress^e k 
tons les agents de la puissance publique de poursuivre le 
contumax en quelque lieu du royaume que ce f At, pour le 
ramener devant le tribunal oi!i il avait ete condamne. <( Et 
si de uno missiatico in alium fugerit... pro hoc missus qui 
eum forbannivit, non dimittat ut eum non persequatur et 
comprehendat. » Cap. an 853, tit. 14, art. 7 *. 

En m6me temps qu*il mettail en harmonie les effets du 
droit d'asile avec les devoirs de I'autorite publique, Char 
lemagne donnait une sanction p^nale k la penitence cano- 
nique sans laquelle le droit d*asile perdait son efficacite 
en m6me temps que son caractere de l^gitimite. Le r^fu- 
gie qui refusait de se soumettre k la penitence canonique, 
apr^s la commutation desa peine, eiait passible d*excom- 
munication. Or, en vertu d'un concile de Vernon dont les 
dispositions furent consacr^es par les capitulaires, cette 
peine devint s6culiere par suite des effets civils qui y furent 
attaches. « Si quelqu'un, dit le concile, se plaint d*avoir 
ete injustement excommunie par son ev^que, qu'il en 
appelle au metropolitain ; et si la sentence du premier 
juge est confirmee par ce dernier, qu'il le soumette k Tex- 
communication; que s*il meprise cesdeuxjugements cano- 
niques et que Pevftque ne puisse le corrigcr qu'il soit con- 
damneiLTexil par le roi '. Sous les faibles successeurs 

1. V. aussl capit. de Tan 864. tit. 36, art. 6; — cap. de Tan 873 tiU 
45, ch. i, 

2. Gap.de 801, cap. 47. Pertz, 3, tit. 3, 85. 
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de Charlemagne, les 6v6ques firent ajouter h la peine de 
Texil celle de la conGscation des biens ^ 

Les lois anglo-saxonnes r6agissaient ^galement contre 
le droit d'asile. EUes fixaient un d^lai dans lequel le crL 
minel r^fugi^devait se rdconcilier avec son adversaire. 
La loi des Saxons fermait la porte de Tasile h tout con- 
damn^ h la peine capitale. La justice ayant prononc^, Tin- 
tervention de T^glise ne pouvait ^tre qu*un empi^tement 
sur le droit de griice T6serx6 au roi et k I'assembl^e natio- 
nsJe. « Que le criminel condamn^ h mort n'ait la paix 
nulle part ; 8*il se r^fugie dans une ^glise, qu'on le rende 
k la justice. » 

A cette ^poque, Taristocratie ^piscopale ayant absorb^ 
la souverainet^ nationale, abaisse la royaut^ pour la 
dominer. Sa puissance 6tait telle que lorsque Tempire de 
Charlemagne se fut divis^ entre les mains des fils de Louis 
le D^bonnaire en trois trongons, dans le but de maintenir 
toute la force possible k Texcommunication, elle fit et 
plaga sous la sanction du pouvoir royal un veritable traits 
d'extradition pour assurer Texercice de la juridiction 
eccl^siastique. Nedaignant pas m^me faire participerle 
pouvoir politique et r6pressif au b6n6fice de Tinnoyation 
que Tesprit d'empi^tement lui avait sugg^r^e, Taristo- 
cratie 6piscopale se bornait k stipuler au profit de ce pou- 
voir des garanties qui renlraient dans le m^me ordre 
d'id^es pour le maintien de la paix pubiique et la conser- 
vation du tr6ne des trois souverains, mais qui ^taient loin 
d'avoir refficacit^ de Textradition, mesure par laquelle en 
derni^re analyse il lui etait loisiblede confisquer la justice 
criminelle au profit de sa supr^matie. En elTet, dans le 
traits sign^^ Verdun et renouvel^ neuf ans apr^ dans la 
basilique de Saint-Castor, k Comblentz, Lother, Louis et 
Charles s'engageaient respectivement k ne recevoir dans 
les l^tats Tun de Tautre aucun perturbateur de la paix 
pubiique, k moins que ce ne tti pour le ramener dans la 

1. Cap. liv. VII, art. 476 



80 DE L*BXTRADITION. 

droHe voie par un juste cMtiment «< nisi ut ad rectam ra- 
tionem et debitam emendationem perducatur. Et si le 
perturbateur yeut se soustraire h cette expiation nous le 
poursuiyrons h outrance, d^claraieni les princes, jus- 
quh ce qu'il se soumette ou soit extermin^ du royanme ». 

« U faut en agir de m6me, lit-on dans Tarticle 5 da 
m^me traits, h regard de ceux qui auraient fax dans k 
royaume voisin apres avoir commis un crime capital et 
public pour lequel ils auraient iti arretis et excommuni^s 
ou menaces d excommunication par leur ^Sque, et cela dans 
le but d4viter la pinitence qu*tls avaient a cf*a%ndre ou qui 
leur avait dejd 614 imposie. Quelquefois ce sont des mis^- 
rabies quiauront entratn^avec eux dans leur fuite la com- 
plice d*un .inceste ou la victime d'un rapt. D6s que 
r^y^que d'un diocese auquel ces coupables fagitifs appar- 
tiendront nous en aura ayertis, nous les ferons soigneuse- 
ment rechercher, afin qu'ils nepuissenttrouyer de retraite 
dans aucune partie de nos 6tats et quHls n'aient pas le 
temps de communiquer a nos fideles la contagion du vice ; 
et nous les forcerons par nous-mimes et par nos propres 
officers, a retoumer aupres de leur ivique^ afin qu^ik 
soient contratnts, quel que soit leur crime, (f accepter une 
penitence pour Texpier ou d^achever celle qu'ih avaient 
commenc4e, » 

Le premier article se borne h. ddcr^ter Tobligation pour 
les souyerains de punir ou d*expulser les fauteurs de 
troubles publics qui se r^fugieraient dans leur royaume. 
Pourceux-1^, Textradition n'estpas prononc^ au profit de 
r^tat oflFens^ ; et bien certainement les contractants n'ont 
pas ob^i aux scrupules qui dans notre droit moderne font 
exclure de Textradition les crimes politiques ! L'asile 
territorial souffre cependant une alteinte. On inyoque les 
deyoirs de la solidarity pour que le pays de refuge punisse 
les coupables ou les rejette de son sein. C'est la premiere 
diminution que souffrira Tasile territorial. Nous yerrons 
ce droit d*expulsion figurer dans un grand nombre de 
trait^s du moyen Age. C'est un acheminement yers Textra- 
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dition. — Le second article au contrail^ considdre tons 
les crimes depuis les homicides ou crimes capiUux ju»- 
qu*aux attentats contre les moeurscomme ^tant de la jurL 
diction des ^v6ques. Or pour ceax-ldi les rois son! tenus 
de restituer a leur ^v6que dioc^sain non seulemenl les 
coupables en voie d*expiation canonique mais encore les 
accuses non jug^s. 

A lui seul ce traits humiliant pour les monarques r^v^le- 
rait la puissance et Tambition sans limite des 6y6ques d'ab- 
sorber progressivement le temporel dans lespirituel, si on 
nesavaitqu*ilfutlecouronnement de cedrame lamentable 
dans lequel sombra pour des si^cles Tunit^ du pouvoir 
social et qui fut comme le cr^puscule de la nuit sanglante 
de laf^odalit^. ^abdication impos(6e aux souverains^tait 
Taveu de leur impuissance h diriger T^tat et du r61e r^duit 
oh ils s'abaissaient en meltant le pouvoir ex6cutif au ser- 
vice du pouvoir eccl^siastique. La servitude de la souve- 
rainet6 devenait absolue. L'imperium n^^ieiii plus que Tins- 
trument docile du pr^tre, puisque la puissance judiciaire 
lui 6tait transf^r^e avec des moyens et des privileges que 
le prince ne revendiquait pas pour ses ofBciers de justice. 
On trouve dans la collection des capituledres continu^e par 
le diacre Benottla disposition suivantequi, rapproch^e du 
traits d'extradition des excommuni^s ou des accuses pou- 
vant ^tre excommuni^s, acquiert une signification et un 
caract^re de vraisemblance tels, qu*ilest impossible de ne 
pas croire II son authenticity. « Si quelqu'un, soit libre^ 
soit serf, cccl^siastique, soit quelque personne atlach^e 
au fisCy est rebelle k son propre ^v^que, au pasteur, 
ou h Tarchidiacre, pour quelque crime que ce soit, que 
tons ses biens soient saisis par le comte et par le mmus 
de r^v^que jusqu^di ce qu'il obdisse k son 6v6que et quil 
fasse la penitence canonique. Que s'il ne se corrlge 
pas encore apr^s cela et qu'il difT^re de faire penitence, 
qu'il soit appr^hend^ par le comte et mis dans une 
rude prison ; qu'il soit en m6me temps priv6 de la 
jouissance de son bien jusqu'^ ce qu'il ob^isse k son 

p. BnHAu. — h% L'BznuDiTMm. 
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6Y^ue^ » Ce n6tait pas assez que rexcommunication flit 
sanctionn^e par Texil, il fallait que la liberty de tous 
les sujets fiit k la discretion absolue du pouvoir sacerdotail 
h tous les degr^s et que les agents du roi devinssent les 
ex6cuteurs aveugles de ses ordres. Par Tasile, le clerg^ ac- 
caparait Texercice de la justice criminelle. 

Si Ton n'avait 6i^ k laveille de Tanarchie feodaleon pour- 
rait regretter pour la justice royale qu'elle n'ait pas 616 
mis3 en possession de Tarme de Textradition dans ce pacte 
oh. stipulaient trois souverains. Les autres peuples auraient 
pu y voir Tdclosion de I'id^e de la solidarity et deTunion 
conlre les criminels k une ^poque oCi le bannissement 6tait 
devenu le fl6au de tous les Etats, puisque les criminels, au 
lieu d'etre supprim^s ou emprisonn^s et r^duits ^Timpuis- 
sance sur le lieu m6me oCl ils avaient outrage la society, 
etaient rejet^s dans le sein d'autres peuples oCi leurs vio- 
lences etaient d'autant plus k redouter, qu'ils etaient pri- 
ves de toute ressource et de tout appui et in6vitablement 
vou^s au brigandage. — Au III™"* si6cle les bannis allaient 
grossir les iffa^auctes^rassemblements de paysans serfs rui- 
n6set exasp^r^s par la fiscalit^ de TEmpire et par r^goisme 
des Gallo-Romains et dontle brigandage ne diff^ra en rien 
de la jacquerie du XIV"^ si^cle. Dans les sifecles qui suivi- 
rent, le nom seul avait change. Les Bagaudes dtaient deve- 
vus les War^gues avec cette difference que les Warfegues 
etaient compos^es plut6t de bannis (Wargi) que de serfs 
r^voltes. Mais quelque retentissement qu'eAt pu avoir le 
pacte d'extradition inaugur^ par Tdpiscopat entre trois 
royaumes, Tid^e de solidarity ne pouvait prendre posses- 
sion du droit des gens puisque I'anarchie sociale, un ins- 
tant suspendue par Charlemagne, avait repris sa marche 
barbare. 

Deux ans apr^s la convention de Goblent^, Charles-le- 
Ghauve eut occasion d'en rdclamer Tex^cution k son profit. 
Un seigneur nomme Baudoin ayanl enlev^ sa fiUe Judithi 



{. Gapit. L. VII, cap. 432 ; Bal. 1. 1 p. 1226. 
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veuve de deux rois anglo-saxons, fut condamn^ & la pe- 
nitence publique. Mais Baudoin se r^fugiachezrempereur 
Lother pour se souslraire k la condamnation. II fut alora 
excommunie et Charles-le-Chauve rtclama I'extradition 
du coupable, afin qu'il Wt oblige d'accomplirsa penitence. 
Lother ne tint pas compte de cette reclamation. Enfin 
Charles-le-Chauve se r6concilia avec sa flUe et avec Bau- 
doin par I'entremise du pape. Le mariage fut legitime et 
Baudoin investi du comte de Flandre devint la Uge d une 
maison illustre. 

En dehors des cas exceptionnels oh les 6v6ques faisaient 
extrader les r^fugies, ceux-ci trouvaient dans Fasile terri- 
torial une sauvegarde contre toute reddition. Le respect 
pour la personne des bannis. lorsqu'ils ne se mettaient pas 
en hostility avec la loi, dtait devenu comme un dogme du 
droit des gens unanimement accepts par les naUons. 
L'Eglise elle-m6mepar ses erremenlsconcourait k forUfler 
la protection accord^e an banni. An lieu de jeter le pros- 
crit sur le sol Stranger sans ressources, sans but, sans 
boussole, sans autre compagnon que la pensSe de sa d^- 
cheance et de son expatriation, elle assignait k son exil un 
but determine, un pfelerinage pieux k accomplir. Au lieu 
d'en faire un brigand elle en faisait un pfelerin, 

Le pMerinage etait une institution des peuples anciens 
le christianisme I'adopta, L'jfegypte, la Grdce avaient des 
temples privilSgies; la loi mosaifque ordonnait auxjuifs de 
se rendre au temple de Jerusalem k une certaine ^poque 
de I'annee. Les pSlerins jouissaient de privileges que la 
pitie hnmaine accordait k ceux qui, par z6Ie religieux, af- 
frontaient les fatigues et les pSrUs d'un grand voyage A une 
epoque oil les routes etaient infestdes de brigands mal tra- 
cees, difficiles, et oii, k defaut d'h6tellerie, il faUait men- 
dier I'hospitalite. Les fugilifs, si grands que fussent leurs 
crimes, d6s qu'ils avaient rev6tu les insignes du peierin 
devenaient inviolables et s'imposaient, k ce titre, aux pays 
par eux traverses. Les pterins etaient en efiFet considSres 
comme des personnes sacr^es et I'excommunication eAt 
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frapp^ quiles e<it offenses. La plupart roendiaient.D*apres 
'es regies canoniques et les capitulaires de Charlemagne, 
tous les couvents leur devaientrasile, le feu etreau.Goni' 
nent e(^t-on reconnu les malfaileurs qui se deguisaient 
sous la robe du p^lerin ? On se f(^t expose a de singulieres 
m^prises, si on avait voulu distinguer entrc les vrais et les 
faux p^lerins, alors que les plus grands coupables chemi- 
naient c6te II c6te avec des ^v^ues, des moines et des rois 
pour fortifier leur repentir etleur foi. 

II r6sulterait d'une formulede Marculf, qu'au YIP siecle, 
Texil des coupables prot^g^s par les ^v^ques et rachet^s 
par eux de la mort avait ^t^, de la par(» de T^piscopat, 
Tobjet d*une sorte de r^glementation sous le titre « trac- 
toria pro itinere peragendo » . Cette formule est une leltre 
donn^e par un 6v^ue et attestant que celui qui en est 
porteur voyage afin d'accomplir une p(^nitence qui lui a 
6td impos^e pour un fait de meurtre commis par lui sur la 
personne d'un fils ou d'un fr^re, et qu*il se rend, dans un 
but d*expiation, au tombeau de tel saint ou de tel martyr. 
Elle est destin^e k assurer au penitent Tassistance de la 
grande famille chr^tienne et la protection de Tautorit^ 
publique. Elle est adress^e aux6v^ques,abb^set abbesses, 
dues, comtes, vicaires, centeniers et dixainiers et en m^me 
temps & tons les fiddles Chretiens que le pMerin penitent 
rencontrera sur sa route. C*est le sauf-conduit qui lui 
accorde la franchise royale sur le territoire de la patrie et 
qui lui assure, dans les l^tats des princes chr^tiens qu*il 
devra traverser, les immunit^s de I'asile territorial. Ainsi 
non seulement Tasile interieur a eu pour ellet de sous- 
traire le coupable & la mort, maisen outre le pouvoir royal, 
prolongeant au deldt des fronti^res de sa souverainet^ les 
effets bienfaisants de cette sauvegarde sacr^e, requiert les 
comtes de lui donner aide et assistance contre tons les 
actes auxquels une vengeance mal ^teinte par la compo- 
sition ou par la reparation incomplete des peines eccl^ 
siastiques le pourrait exposer. « Le p<§nitent public, dit 
M.duBoys, ^tait dans la paix de r%lise et du roi;quicon- 
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que le tuait commettait un crime capital et inexpiable ef 
pouvait m^me sur-le-champ 6tre tu6 h son tour impun^ 
men! et l^gitimement *. » 

Ces peregrinations de criminels ne se faisaient pas sans 
engendrer de graves abus. Pour fuir le theatre de leurs 
crimes, ces barbares violents n'avaient pas d^pouilie le 
vieil homme. lis succombaient aux entrainements de leui 
cceur et de leurs passions d^s que la main de TEglise 
n'etait plus 1^ pour les preserver. Le grand air de la 
liberty les enivrait d^autant plus vite qu'ils avaient 6i€ sou- 
mis avec plus de rigueur au jeiine, k la pri^re et h la claus- 
traiion. La plupart s'empressaient d*exploiter la cr^duliie 
publique par des r^cits merveilleux et surtout de se duller 
de leur contrat pSnitentiel avec TEglise en s^attribuant 
quelque acle d'aust^rite h^roifque qui leur aurait valu le 
rachat miraculeux d*une trop longue expiation. Les con- 
ciles et Tempereur durent intervenir. a Mais comme nous 
avons appris, disait le concile de Mayence de 847 (20^ canon), 
que dans ces derniers temps les parricides ainsi exiles cou- 
rent 9& et 1^ et qu'ils s'adonnent aux exc^s de la gourman- 
dise et k divers vices, il nous a paru preferable que, res- 
tant dans un seul et m^me lieu, ils se ch&tient eux-mdmes 
par des penitences sev^res, dans Tesperance d'obtenir de 
Dieu le pardon de leur crime. » « Qu'il ne soit permis, 
dit egalement Charlemagne, k ces charlatans et k ces jon- 
gleurs qui se prominent en vagabonds dans le pays, de 
parcourir les terres de notre empire, de tromper les hom- 
mes par leurs impostures, et d'etaler leurs membres nus et 
cercies de fer, en disant qu'ils accomplissent les penitences 
qui leur ont ete imposees. S*ils ont commis un crime extra- 
ordinaire et capital, il vaut mille fois mieux qu'ils demeu- 
rent dans un seul et m^me lieu, asservis k de durs travaux, 
et subissant leur penitence de la maniere qui a ete regiee 
paries canons. » Cecapitulaire ajoute encore aux presomp- 
tions d'authenticite du decret rapporte par le diacre 

1. Hist, da dr. crim. mod.,t. I, p. 381 et suiv.; t. II, p. 447. 
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BenoU, BuWant lequel les coupables rebelles aux volont^s 
de ri^glise devaient 6ire condamn^s k la prison et non 
plus seulement k Texil. 

L'exil comme penitence canonique impos^eauxcrimioels 
lorsqu'ils devaient k Tintercession de TEglise la commuta- 
tion de leur peine n*en subsista pas moins, malgr^ ces inter- 
dictions, et contribua, dans une large mesure, k confirmer 
le caract^re de Tasile territorial en faisant aux souverains 
strangers une obligation stricte de consid^rer comme 
inviolable la personne du banni. 



CHAPITRE Vll. 



SoHMAiRE. La f6odaUt6 etVasile territorial. — Eztradltioii des main- 
mortables. — Lesprivil^gi^s en r6 volte contrela justice. — La tr^ve de 
Dien et lesasaurements.— Extension de Vasile int^rieur.— Saf^gle- 
mentation par saint Louis. — Le b^nissement restreint aux limitas 
du comt6. — Le foijurement en Normandie et en Angleterre. — 
Le bannissement en Allemagne et en Italie. 



La f^odalit6 se constitue pendant les IX* et X* siecles. 
Dans aucun pays la transformation ne fut plus p^nible 
qii'en France par suite de Tempreinte profonde que la do- 
mination romaine y avait laiss^e. Dans la Grande-Bre- 
tagne, dans la Germanie et dans la Palestine des crois^s 
od elle ne rencontrait nul vestige d*une administration 
ant6rieure savante et despotique» elle se d^veloppa libre- 
ment, embrassant tous les ^l^ments sociaux. Aussi tandis 
que dans ces ^tats la f^odalit^ a joui d'une sorte de 
popularity relative, en France s est perp^tu6 le souvenir 
douloureux de Toppression qui accompagna Tenfantement 
d*un regime politique et social nouveau. Qu*on se reprd- 
sente Fanarchie 1^ oh. nagu^re Charlemagne avait fait 
r^gnerl'ordre et la justice. Chaquefeudataireou seigneur, 
comte ou autre, devient souverain dans la circonscription 
oiijadis il repr^sentait le roi. Leroi a un tr6ne chancelant 
et humili^ mais il n'a plus de peuples. La nation est 
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imiUl6e, bris6e en mille fragments qui vivent de leur vie 
jtf^^e et ind^pendante. De la condition differente des 
clasaes sociales, suivant les lieux, de la volont^ arbitraire 
des seigneurs, de Tabaissement plus ou moins profond des 
serfs, de la protection utile ou inefQcace de TEglise, de la 
resistance plus ou moins vive des municipalit^s anciennes 
se forment des usages, des coutumes dont la vari^te n*est 
combattue par aucun principe d'unit^ inspire par une 
puissance sup6rieure. L'Elglise seule maintient Tid^e mo- 
rale et religieuse dans la plus petite paroisse, la fait p6- 
ndtrer dans tons les esprits et prepare T^mancipation 
sociale et politique en sauvegardant T^galit^ chr^tienne, 
c*est-di-dire I'^galit^ des kmes qui imposera t6t ou tard T^- 
galitd des droits humains. 

En m6me temps que Tunit^ de la souverainet^ s^^vanouit 
Vunit^dela loi imperiale. Du moment que les duchds et les 
comt^s au lieu d'etre des magistratures subordonn^es a la 
volon[6 du roi deviennent des ISlats ind^pendants, la vo- 
lonte du due et du comte s'impose h tous ceux qui sont 
sous Tempire de sa souverainet^. Mais quelle que soit la 
pretention du seigneur d'etre 16gislateurdans son domaine 
terrien, 11 subit Finfluence de la coutume et du rapport 
n^cessaire qui r6sulte des int^r^ts. Toutefois la transmis- 
sion du pouvoir l^gislatif du roi aux seigneurs ne se fait 
pas impun6ment pour Tordre public. L'impuissance k 
cr^er des lois nouvelles est le signal de Timpuissance k 
faire ex^cuter les lois anciennes. La justice royale subit 
le contre-coup de la degradation de la souverainete. Les 
grands pouvaient bien, par inter^t pour leur propre 
puissance, maintenir dans leurs circonscriptions un ordre 
relatif et le fonctionnement plus ou moins regulier des 
justices, afin de n'etre pas debordes parle torrent des crimes 
et des guerres privees ou pour ne pas pousser h la rdvolte 
les vassaux dont V6p€e leur etait necessaire, mais eux- 
m^mes dedaign^rent de se soumettre & la justice du roi. 
Us purent impun^ment commettre les forfaitures les plus 
ehontees, les attentats les plus odieux contre le prince, la 
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paix publique ou leurs voisins ; le raonarque desarm6 
dut rester impassible devant Toutrage fait h son autoritd, 
car le vassal dont il requ6rait aujourd'hui Tappui le tra- 
hissait demain. Le mdpris se propageait parmi les sei- 
gneurs par rimpuissance du prince, la repression d'un 
seul r^volie servant de pr^texte h la coalition de tous. 
Le compagnonnage germanique unissait les grands contre 
un seul ennemi : la royaute. Les rapines et les pillages 
devinrent tellement communs qu'ils se firent librement et 
que ceux qui perp^traient d*autres crimes comptaient le 
pillage pourrien. Les victimes apr^s avoir vainement re- 
clame un jugement contre ces depredations n*avaient 
d' autre ressource que de prendre les armes et de se d6- 
fendre par 3es repr^sailles. Les grands vassaux en haut, 
les arridre- vassaux en bas s*entre-d6voraient. Pour obtenir 
un lambeau plus ou moins large de la souverainete mise 
en pieces, les grants avaientretrouv^ les appdtits insatiables 
de sang et de butin qui distinguaient jadis les farouches 
Oermains. Les territoires conquis enduraient les douleurs 
d'une nouvelle conquftte et la force etait le seul arbitre de 
ces sanguinaires copartageants. Les eccl^siastiques eux- 
m^mesetaient r^duits k en appeler au droit de la guerre, 
juste punition du fol ent^tement avec lequel ils avaient 
abattu Tempire au lieu de le fortifier de leur respect et de 
leur d6vouement. 

La confusion du pouvoir judiciaire et du pouvoir poli- 
tique au profit des comtes, qui avait grandi le pouvoir royal 
quand la main de fer d'un Charlemagne tenait tous les 
ressorts de Tempire, produisait des consequences contrai- 
res et consommait la dissolution de la souverainete. 

Avec Tunite de la loi imperiale s*aneantit aussi la per- 
sonnalite des lois. La diversite des races, la nationalite 
disparurent dans le fief. La division des classes leur 
succeda. C'est une revolution profonde qui penetrej usque 
dans les entrailles de la societe. La loi devient sociale et 
terrienne. Elle se materialise dans le fief et borne son hori- 
zon k ces etroites limites. Par suite de la concentration des 
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conditions sociales dans la sphere restreinte du fief, la 
predominance du droit germanique sur celle du droit 
gallo-romain va marquer, suivant les contr^es et les 
races, en France, en Espagne, en Angleterre, en Lom- 
bardie, etc., les elements en fusion qui peuvent concourir 
h la formation d'une coutume. En France, Torigine, les 
moeurs,les id^es religieuses,les loisbarbares ouromaines, 
les regies dict^es par les capitulaireis et les conciles, la 
tyrannic des seigneurs, Tind^pendance des vassaux, les 
vestiges des municipes, tout se heurte, se combat jusqu*^ 
ce que les principes les plus forts ^liminent les plus 
faibles et aflirment leur triomphe par le caract^re original 
qu'ils donnent h la coutume. Les tyrans f6odaux sont 
partout k Toeuvre ; la f^odalit^ pure va, sous le regard 
des barons, ^clore encore plus barbare que la coutume 
apport^e des profondeurs de la Germanie, parce qu'elle 
s'est d^pouill^e de r^galit^ qui distinguait le compagnon- 
nage primitif. 

Jamais Tasile religieux n'avait mieux r^pondu aux exi- 
gences sociales. Jamais d'ailleurs Tasile territorial n*avait 
pris une aussi large extension, car son rayon se r^tr^cit 
proportionnellement au fractionnement de la souverai- 
nete. Lorsque les rjois avaient donn^ des benefices k leurs 
vassaux, ils leur avaient conc6d6 en m^me temps le droit 
de justice. On sait par Tacite qu'une partie de Tamende 
mpos6e aux meurtriers par les lois barbares 6tait attri- 
bute au roi ou k la cit6, Tautre k celui qui poursuivait la 
vengeance ou k ses parents. La premiere ^tait le fredum 
que le comte devait percevoir, c'est-k-dire le prix de la 
paix, TofTrande satisfactoire pour r^parer le trouble 
apporte k la paix publique. Le fredum appartenait au roi 
repr^sentant le trdsor public. Aussi lorsque le roi avsdt 
concede le privilege de justice k des b^nc^Ociers Tavait-il 
fait dans le but de faire profiter les immunistes d'une 
lib^ralitd plus complete. Dans le principe, les immunit^s 
avaient ^te accord^es surtout k des eccl^siastiques sur 
des biens qu'ils poss^daient en propre. Peut-6tre y avait- 
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on ^t^ engage par la confiance que Ton avail dans leur 
science des lois et par la facility qu'ils avaient, k la faveur 
du droit d'asile exerc6 dans leurs 6giises» d'op^rer des 
transactions entre TofTens^ et Toffenseur. Ges concessions 
avaient eu Tavantage de constituer unelib^ralit^p^cuniaire 
sans exiger I'abandon de nouvelles terres. Les eccl6siasti- 
ques les sollicitaient avec d'autant plus d'ardeur qu'ils 
employaient les droits en provenant au rachat des captifs, 
au soutien des pauvres, h Tentretien des maisons de Dieu 
et qu'ils trouvaient ainsi le moyen de satisfaire k la dette 
de la charity. A mesure que le domaine 8*6pui3ait, on oc- 
troya 6galement Timmunit^ aux b^n^ficiers ou aux pro-' 
pri^taires laiques ; puis enfin de semblables concessions 
^tant devenues communes, la munificence royale n'avait 
paru dignement s*exercer que si la donation comprenait k 
la fois la terre et le droit de justice, c'est-i-dire tous les 
revenuSy les fruits de la terre el la moissonpr^lev^e sur les 
crimes des hommes. Ainsi une charte de Chilp^ric II, de 
717, contient la declaration que toute concession d'un bien 
du fisc emporle de plein droit celle de rimmunit6. C'est 
ainsi que tout seigneur s'^tait facilement trouv^ en pos- 
session du droit de justice quand il n'^tait pas un comte 
usurpateur et rebelle. 

Mais si le baron f^odal avait h^rit^ du droit de jugerles 
malfaiteurs et de s*attribuer le droit du sang, ce qui con- 
stituait labaute justice, sajuridiction expirait aux limites 
de sa baronnie. De m^me que le roi ne pouyait faire subir 
son action en dehors des limites de son royaume qu'en 
fermant k jamais au contumax ses fronti^res, de m^me 
le baron n'avait d'autre puissance que celle de fermer au 
fugitif r^troite region oil il commandait. Le banni aura 
done pour refuge, durant la f^odalil^, non seulement les 
royaumes strangers, mais encore la patrie tout entifere, 
k Texception de la baronnie oii si^ge le seigneur qui Ta 
condamn^. 

L*asile territorial ainsi agrandi n*6tait toutefois r^serv^ 
qu'aux privil6gi6s, aux seigneurs, vassaux et arri^re-vas- 
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saux qui composent la hi^rarchie f^odale et qui tiennent 
sous leur d6pendance, soi-disant pour la prot^ger, toute 
la population rurale. II serait facile de diviser celle-ci en 
plusieurs categories au X° si^cle, mais la hierarchie de ceux 
qui soufTrent daus les derni^res profondeurs de la soci6t6 
disparatt pour le seigneur. Qu'ils aient 616 libres ou non 
libres & Torigine, esclaves, serfs, coUiberts, colons ou af- 
franchis, g^neralement tons ceux dont les labeurs sont des' 
tin^s&la terre sont confondus dans la qualification de gens 
de corps et (Tkommes de poeste, pauvres b^tes de somme 
qui g^missent sous' lefardeau des taxes, des redevances ar- 
bitraires et des vexations inf^mes jusqu'k ce que leur ^ime 
indign^e de cet abaissement et de ces humiliations, leur 
ordonne de lever leur visage vers le del et leur inspire ce 
cri de ralliement et d*^mancipation : « Nous sommes horn- 
mes comme ils sont. » 

Dans un 6lat social rt^gulier, en abdiquant les preroga- 
tives du citoyen on pent se soustraire k Foppression par 
Texpatriation. On a vu m^me que par Texil volontaire et 
le bannissement la justice ^lait satisfaite el considdrait le 
coupable comme mort civilement et k Tabri de ses coups. 
Mais sous la feodalit(§absolue le mainmortable ne peutfran- 
chir les foss6s de la seigneurie. Quelle que f6t la loi du 
despote, il la devait subir. On peut se figurer ce que fut le 
servage durant les si^cles de violence qui marqu^rent I'an- 
nihilation du pouvoir royal alors qu*au XIII* siecle, sui- 
vant le t^moignagede Beaumanoir,le pouvoir des seigneurs 
sur leurs hommes mainmortables continuait k ^tre sans 
limites. « Li uns des serfs, dit-il, sont si soujet k lor seignor 
que lo sire pot penre quanques que il ont k morl et k vie, 
et les cors tenir en prison toutes les fois que il lor plest, soit 
a tort soit a droit^ que il n'en est tenu k rdpondre fors a 
Dieu. » 

Parmi les droits qui faisaient du mainmortable Faeces- 
soire de la tenure, Finstrument de la terre, ^tait pour le 
seigneur celui de le poursuivre en tons lieux, absolument 
comme le mattre pouvait, avant Fabolition de Fesclavage 
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proprement dit, r^claraer Tesclave, en d'autre3 iermes, 
obtenirson extradition. Sous les Carolingiens, ce droit sur 
les esclaves avait 6te exerc6 plus rigoureusement qak 
Rome en ce sens que I'esclave r^fugid dans une 6glise, au 
lieu d*^tre enlev^ ^sonmaltre lorsqu'il avait ^l^ maltraite, 
lui ^tait rendu. Celui-ci devait simplement faire leserment 
de pardonnerau r^fugi^ et il ^tait menace d*excommunica- 
tion pour le cas ou il violerait sa promesse. U neparait pas 
que le mainmortable ait eu m^me cette garantie morale 
contreles violences de son seigueur, car ce n*e&t pas le pr6- 
tre de la modeste eglise d'une seigneurie qui edi os6 impo. 
ser un serment au fier cMtelain qui faisait reclamer par 
ses hommes d'armes un homme mainmortable. La fuite 
d'ailleurs ^taU chose inutile. Le iyran ^tait h la porte des 
mainmortables. Aucun d*eux n'etait obscur pour lui ni 
^loign^ deson pouvoir ;et, en supposantqu'ilfdt parvenu, 
^ la faveur d'une guerre priv^e de sa baronnie avec les 
baronnies voisines, kse soustraire ^ la surveillance exerc6e 
sur lui, il savait qu'ailleurs son sort ne seraitpas meilleur. 
En sa qualite d*aubain ou d'^tranger, car tout habitant 
d'un autre flef recevait cette denomination, il devenait serf 
du seigneur sur la terre duquel il s'^tablissait et il lui ap- 
partenait corps et biens. Ainsi le malfaiteur mainmortable 
n'avait pas la ressource de Tasile territorial. II ^tait sou- 
mis h Textradition de seigneurie h seigneurie. 

Si Tasile territorial, interdit aux serfs, 6tait sans limites 
pour les gentilshommes et pour les hommes qui, dans 
le nauFrage de la liberty g^n^rale des personnes, conserve- 
rent leur franchise, en r^alit^ les coupables quand its 
^taient de condition privil^gi^e trouvaient dans les institu- 
tions judiciairesde tels moyens pour luttercontre la justice 
qu'ils se seraient bien gardes de se condamner au bannis- 
sement. L'^glise avait proscrit les ajiciennes ^preuves par 
reau et par le feu et fait pr^valoir les preuves rationnelles, 
Taveu de Taccus^, des lettres ^crites de sa main, les t^moi- 
gnages, le flagrant d61it, les pr^somptions, etc. Mais la 
faculty d*attaquer les t^moins comme parjures et d'accuser 
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les juges de prevarication avail annuls toutes les preuves 
et la force ^taitrest^e seule maitresse des luttes jadiciaires. 
Le gage de bataille 6tait d*ailleurs pour la noblesse un 
mode de predilection de trancher les proems. V^glise avait 
bien cherche k r6glemenler le duel, mais les adversaires 
d6courag6s par Tappareil et les formalit^s minutieuses 
dont on avait environn6 le combat en champ clos, pour en 
assurer la loyaute, effray^s par les serments redoutables, 
la mort, la ruine, Tinfamie qui attendaient le vaincu, se 
faisaient justice k eux-m^mes et sa r^glementation n^avait 
profile qu'aux guerres privees. On arriva k des exc6s tels 
qu'onsemblaitremonter rapidement le cours dela barbaric. 
Le clerge eut recours k la trfive deDieu. « Tous les conciles 
provinciaux, dit un historien, decidferenl la reforme des 
abus et une paix inviolable. II fut present k tout parti- 
culier, clerc ou laique, de sortir sans armes, toute secu- 
rity etant garantie k chacun, quelle qu'eAt ete sa conduite 
anterieure, et toutes les represailles etant defendues pour 
les fails passes. On arreta que quiconque ravirait le bien 
d'aulrui serait depouilie du sien propre ou condamne aux 
peines corporelles les plus rigoureuses. On defeudit 
surtout d'exercer aucune voie de fait contre les gens qui 
voyageraient en compagnie d'un prfitre, d'un moine, d'un 
clerc ou d'une femme. Le droit d'asile, sacre en tout autre 
cas, fut interdit au sacrilege qui violerait les lois relatives 
au mainlien de la paix. Se refugiail-il au pied des aulels, 
il en devait etre arrache pour subir son ch^liment *• » Les 
evftques rappelaient la justice sur la terre. La conscience 
publique eut un reveil. La proclamation des actes syno- 
daux excila Tenthousiasme universel. Dans plusieurs 
assembiees les eveques levant au ciel leur crosse episcopate 
et le resle des assistants eiendant les mains versle seigneur 
pour implorer sa misericorde et le prendre k temDin de 
leurs serments, sMcriaient d'une voix commune : Paix ! 
paix I paix I II fut convenu qu'apres cinq ans revolus ce 

t . Henri Martin, Hist, de France. 
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pacie de r^g^n^ration sociale serait confirm^ par de nou- 
veaux conciles dans la mSme forme. 

Celle pieuse tentative des 6v6ques n*obtint qu'un flan 
d'enthousiasme bient6t ^teint par ]es passions et les co- 
l^res f^odales. Pour enchatner celles-ci il fallait un autre 
mattre qu'un principe 6vang61ique. La douceur 6tait 
impuissante contre la violence. Les seigneurs, d^positaires 
du pouvoir, auraient seuls pu garantir la paix ; ils furent 
les plus ardents k la violer. Les 6v6ques ^taient d^pourvus 
de puissance ; eux-m6mes furent souvent emport6s par le 
d^sordre g^n^ral. En 1041, reconnaissant Vimpossibilit^ 
de garrotter le monde f^odal en lui arrachant ses armes, 
ils se bornferent h adoucir les maux de la guerre f^odale. 
Raginbald, arcbev^que d' Aries, et les ^v^ques Benolt d'A- 
vignon, Nitard de Nice, ainsi qu'Odilon, abb^ de Cluny, 
qui est repr^sent^ comme le principal promoteur de la 
Ir^ve de Dieu, adresserent en leur nom et au nom de 
tout Tepiscopat des Gaules une lettre aux archev6ques, 
6v6ques et clercs de Tltalie oil on lit notamment : « Que 
celui qui n'observe pas la tr6ve jur^e et qui la rompt vo- 
lontairement soil excommuni^... qu'il soit maudit, qu'il 
devienne un objet de m^pris pendant toute T^temit^, et 
quUl soit damn6 comme Dathan, Abiron et Judas ! Celui 
qui commettra un meurtre durant les jours de la treuga 
Dei sera banni, cbass^ de sa patrie, et devra aller en 
pMerinage h Jerusalem pour y subir un long exil, etc. » 

Get effort sublime de I'inspiration religieuse fut plut6t 
un hommage rendu h la conscience humaine et k la puis- 
sance dont elle a 616 dou^e pour arracher Thomme au 
g^nie du mal, qu*un frein salutaire aux passions violentes 
de la f^odalit^.Mais si cette adjuration solennelle ne fit qu*a- 
doucir, sans les supprimer, les violences par lesquelles les 
seigneurs s'entre-tuaient ou se pillaient, elle r^veilla du 
moins le sentiment de la dignity humaine dans les Ames d6- 
prim^es par la servitude et les excita k chercher, dans la 
solidarit6 de la resistance, le triomphe de leurs secretes 
aspirations vers le retour de Tordre, de la justice et de la 
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paix. Le pacte de la tr^ve de Dieu propag6 de province en 
province avail 6{^ pr6c6d^ d'associations spontan^es qui 
prouvent que Ton touchait a une ^poque de renovation 
sociale et que les populations courb^es soub le joug des des- 
potes feodaux 6taient r^soluea k poursuivre leur affran- 
chissement par des trait^s de paix ou par la guerre. Ges 
aspirations pr^par^rent la revolution communale. 

Ici, la royaute qui est en pleine voie de reconstitution, 
intervenait entre les seigneurs et les communes comme 
arbitre moderateur. EUe donne la consecration souveraine 
aux chartes communales, v^ritables lois d'ordre public, 
contrats politiques sign^s pour Tetablissement de la paix 
aprds la r^volte et I'emeute. Apr^s les avoir rev^tues du 
sceau royal ou signdes de la pointe de son ep^e, le roi devient 
le gardien supreme des droits des contractants et, parces 
actes de souverainete successifs, reconstitue Tunite du pou- 
voir. La royaute ne proc^de pas encore par voie d'ordon- 
ii6Uice generale, car elle a abdique le pouvoir legislatif au 
»)oint de ne reconnaltre d'autre loi que les coutumes locales 
et les conventions faites entre les seigneurs et leurs vassaux. 
Elle ne reconquierl la souverainete judiciaire que par des 
moyens indirects, la suprematie de la cour du roi, la crea- 
tion des grands baillis, les bourgeoisies, Tinlroduction des 
appels, la revendication du jugement des crimes interessant 
la majeste royale, la religion, la silreie de I'Etat et genera- 
lem^nt de ce que Ton nommait les cas royaux. 

Pour retablir Tautorite de la justice, la lutte dura plu- 
sieurs siedcs ; il fallutabolirla coulume sauvage de venger 
son injuJ^e par la force. Les confederations n'avaient pas 
mieux reussi que la trftve de Dieu. Declarer la guerre k la 
guerre c'etait accroltre les violences et agrandir le champ de 
bataille. Les membresdesconfreries avaient d'abord com- 
battu ceux contre lesquels ils s'etaient ligues, puis ils 
s*etaient egorges les uns les autres ^ La jurisprudence 
des assuremonts ou le droit pour Tun des guerroyants d*ar- 

i. M. Migneti De la fiodalit6 et les instit, de saint Louis ^ etc. 
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r^ter les hostilites et de se placer sous la protection de la 
justice en citant son ennemi devant le suzerain commun 
n'avait pu se g6n6raliser parce que les suzerains, entratn^s 
par leurs instincts belliqueux, pr^feraient prendre parti 
pour Tun de leurs vassaux que de devenir les arbitres du 
differend. Saint Louis promulguarordonnance connue sous 
le nom de quarantaine le 7'oi el r^puta coupables de haute 
trahisoa et punissables de la potence les infracteurs de la 
Irfive. Gette sanction rendit a la justice les droitsdont elle 
avail ^t^ d6couronn6e. Les grands vassaux rest^rent seuls 
au-dessus de laloi parce qu'ils (5taienl encore assezpuissants 
pour resister au pouvoir royal. Saint Louis rempla^a en outre 
le duel judiciaire par Tenqu^te el entoura cette procedure 
de formalitds protectriccs afin qu'il n'y eUt aucun pr^texle 
pour se soustraire h la nouvelle coutume. 

Durant cette longue Eclipse des droits delasouverainele, 
le droit d asile n'avait rencontre d*autre obstacle k son 
extension que celui de la violence des moeurs. Tous les 
decrets des conciles ainsi que les d^cr^tales des souve- 
rains pontifes relatives h la tr6ve de Dieu Tavaient con- 
firme. Ceux qui suivirent accordaient aux monasldres des 
espaces privil^gies entour^s de murs el de croix pour abri- 
ter les refugies *. Le concile de Clermont d^clara que 
les croix stabiles le long des chemins sontun asile de mfime 
que les ^glises. « Quiconque s'esl refugi6 aupr^s de ces 
croix doit, il esl vrai, 6tre livr6 k la justice, mais h la con- 
dition qu'on aura auparavanl garanti sa vie el ses mem- 
bres'. Les cloitres des cathddrales, les monast^res, les 
h6pilaux, les 6tablissements des chevaliers de Saint-Jean 
de Jerusalem et des Templiers, tous les lieux en un mot 
sanclili^s par la charity devinrenl des asiles. 

En Brelagne, le droit d*asile ful ^tendu a tous les lieux 

1. Concile de Lillebonne, 1080. D6cret de Nicolas I^r, 1059. Gircul. 
de Ouillaume, archev. d*Auch,1102. Synode dePise, 1135, de Reims, 
1140 et 1190. Concile de Cologne, 1260. 

2. Voir 6galement concile prov. de Ruffec, de Lambeth pr^s de Lon- 
dres, 1261, sur Vinviolabilit^ de I'asile, et de Saint-Quentin, 1271. 
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honor6s par le souvenir d'un saint. « Parmi tous lea pri- 
vileges particuliers qui aflaiblissaient Tautorit^ des dues, 
dil dom Lobineau, il n'y en avail point dont Tabus fQt 
plus pr^judiciable que celui de Timmunit^ des minihis. Les 
minikis 6taient des \ieax qui avaient 6i6 consacr^s par la 
demeure ou la penitence de quelque saint ct ces lieux 
6taient quelquefois d*une grande ^tendue. Les ecclesiastic 
ques pr^tendaient que c'^taient des asiles inviolables... La 
ville de Saint-Malo, comme b&tie dans une lie qui avait et6 
sanctifl^e par le s^jour que plusieurs saints y avaient fait, 
jouissait tout enti^re de ce droit d*asile, et tous les cri- 
roinels de quelque nation qu*ils fussent, ne pouvaient 
plus 6tre punls ni mtoe arr6tds d^s qu'ils sMtaient r^fugies 
k Saint-Malo *. D'autres moins c^l^bres, entre autres 
celui de Treguier, qui ne contenait pas moins de quatre 
lieues de pays, avaient sans doute dte consacr(5s dans les 
si^cles de violence que la Franc e venait de traverser. 

Les cit^s et les communes ouvrirent aussi leurs portes 
aux r6fugi6s et les rois ou les seigneurs confirmaient ces 
privileges par des chartes ou par des ordonnances. L'asile 
religieux n^allait plus sufOre. Le moment ^tait venu ou 
dans son zfele contre les h^r^tiques ITfeglise elle-m^me 
avait recours k la violence qu'elle interdisait aux seigneurs. 
Des populations entiferes, poursuivies par le fer et parlefeu, 
frapp^es des foudres de Texcommunication, expuls^es par 
leurs souverains, menac^es par la croisade implacable, 
devaient chercher d'autres refuges que ceux places sous 
rinvocation de la croix et les multiplier. D^j^ quelques 
cit^s etaient de v^ritables lieux de refuge. Ainsi par une 
coutume fort ancienne, confirmee par le roi en i3S6, il 
etaitpermis a ceux qui fuyaientle Hainaut pour homicide, 
non commis par mani^re de murdre ou traisorif de se r6fu- 
gier k Toumai et d*y demeurer paisiblement comme en 
un lieu d'immunit6. Une charte du roi Philippe I*^* assu- 
rait franchise au voleur qui se r^fugiait k Ghapelande en 

1. HUt. deBret., t. I, p. 846. 
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Berry, dans Tespace compris enire quatre croix, pourvu 
qu'il restitu&t la mati^re du d^lit ^ Quelquefois Tasile 
s'^tablit dans rint^rieur de la ville, k unlieu priyil^gid. A 
Peronne, il y avail sur la place publique un gr^s duquel 
un homme d^cr^t^ de prise de corps ne pouvait ^tre enlev6 
par la justice. A Lyon, unefontainejouissait d'une immu^ 
nit^semblable. 

Le droit d'asile avail dd avoir des eiFets absolus pendant 
la p^riode aigug oCi la f^odalit^ s'^lait ^tablie et par contre 
il avail dd subir d^^clalantes violations. Du temps de Beau- 
manoir on dislinguait entre les lieux saints proprement dits 
et les lieux religieux ou manoirs et terrains enclos de 
murs appartenant k gens de religion. Ces derniersnejouis- 
saient de Pasile que s'ils ^taient reconnus tels par un pri- 
vilege du roi. D*ailleurs la n^cessit^ de d^fendre Tordre 
public fit excepter certains criminels comme absolument 
indignes d*6tre prot^g^s contre les poursuites de la justice ; 
tels ^laient les coupables de sacrilege, de brigandage h 
mainarm^e etavecguet-apens surlesgrandschemins,d*in- 
cendie, de devastation de vignes et de moissons. 

Saint Louis d^cr^ta que celui qui apr^s s'^tre consilium 
prisonnier pour se racheter de la mort ou de la mutilation 
par un wergeld s*etaitensuite sauv^ de la prison, ne pouvait 
trouver un refuge dansT^glise que si le clerg^ garantissait 
Tamende due pour la punition de son crime. Quant au 
meurtrier ou autre criminel qui 6lait parvenu k se retirer 
dans une 6glise ou dans un cimeti^re, la justice laique de- 
sarm^e contre lui avail du moins le droit d'exiger qu'il 
forjur&t le pays, c'est-^-dire qu'il en fdt banni pour sa vie. 
On lit dans les ^tablissementsdu saint roi: «Gilquis'enfuit 
^ r^glise ou as saints lieux, il y pent demeurer hull jours 
et au neuvi^me on doit lui demander s*il veut se rendre k 
la justice laie ou se lenir k T^glise ; sil veut, il pent 
se tenir k la cour laie, et s'il veut se lenir k T^glise il for- 
jurera le pays. » Le pouvoir royal n'avail jamais port^ 

1. Dc Beaurepaire, p. 46. 
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une atteinte aussi directe et aussi legitime au droit d'asile 
puisque sous les Carolingiensle clerg6 seul avail le droit de 
faire bannir le coupable s'il ne se soumeltait pas h la peni- 
tence canonique. 

Les principes du droit primitif sur la mise hors la hi 
r^glaient encore la procedure par contumace. Le pr^venu 
demeur^ libre 6tait appel6 en justice par trois sommations 
suivies la premiere fois, d'un d^lai de sept jours, etles deux 
autres fois, d'un d^lai de quatorze jours. S'il ne comparais- 
sait pas avant Texpiration du dernier ddai, tons ses meu- 
bles etaient saisis au profit du baron et lui-m^me ^tait 
banni. La sentence 6tait prononc6e en plein march^. Nul 
ne devait lui donner asile. Sa proscription rappelait celle 
du wargus des lois saliques et scandinaves, car ses 
biens et sa personne tombaient au pouvoir du seigneur. 
Toutefois elle en diffdrait en deux points essentiels. Tahdis 
que sous Tempire de ces lois le wargus 6tait un ennemi pu* 
blic que chacun dans toute T^tendue du royaume pouvait 
mettre k mort, le banni ne pouvait etre saisi que s'il re- 
paraissait dans le comte od il avait ^1^ condamn^ et le 
haut justicier seul avait le droit de le faire ex^cuter. 
Legislation cruelle qui permettait de mettre k mort sans 
Tentendre et le juger le conlumax qui avait eu Timpru- 
dence de se livrer ^ la justice I Legislation impuissante qui 
reduisait la repression k un exil illusoire puisque le banni 
restaitimpuni pourvu qu'il ne franchltpas les limites de la 
seigneurie I Depuis les temps primitifs, la justice n'avaitpas 
fait un pas, gr^ce au temps d'arret que lui avait impose la 
feodalite 1 On pourrait dire m^me qu'elle etait revenue en 
arriere. Comme autrefois, ellesededarait satisfaited'avoir 
frappe du bannissement celui qui avait outrage la loi, et 
au lieu de le rejeter loin du royaume, elle Ty laissait, 
de telle sorte que le pays pouvait etre peupie de malfai- 
teurs auxquels il etait interdit, sous peine de mort, de re- 
venir dans la circonscription territoriale oh ils avaient 
commis leur mefait. On relrouvera le souvenir de cette le- 
gislation dans Tusage ou Ton etait aux XVII"*etXVIII"' sie- 
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cles debannir certains crimineisdelaville oil Us 6taient con- 
damn^s, ce qui leur donnait toute liberty de perp^trer de 
nouveaux crimes dans toute T^tendue du royaume. C'est 
ainsi que les limites de Tasile territorial, au lieu de dimi- 
nuer, s'^taient agrandies et que le droit d'extradition fut le 
plusm^connu pr^cis^oient di T^poque oOi ii aurait d6 s'im- 
poser le plus imp^rieusement k la defense sociale. 

La coutume de Normandie reproduisait exactement les 
dispositions desl^tablissements relatives k Tobligation im- 
pos^e au coupable r^fugi^ dans un asile de forjurer le 
pays ; elle limitait aussi Teffet du forjurement k la seigneu- 
rie.Cette coutume contenait de plus tout un r^glement sur 
Tex^cution de cette peine. II est vraisemblable que cette 
disposition de la coutume a son origine dans les lois anglo- 
saxonnes, d'od il faudrait conclure que les J^tablissements 
sont emprunt^s k la Normandie. Le roi d'Angleterre, 
jfedouard, avait en effet d^cid^ que le larron r^fugi^ k ¥6" 
glise, k I'atrium, k la maison ou dans la cour du pr6tre 
serait tenu de forjurer le pays pour toujours. De m6me 
le meurtrier ou tout autre criminel k qui le roi aurait fait 
gr&cede la vie et des membres, devait jurer de gagner le 
rivage et de passer le d6troit d^s qu'il pourrait trouver un 
vaisseau et un vent favorable. Les rois Athelstan et 
OEthelired n'avaient pr^c^demment accords aux voleurs 
que neuf jours der^pit, a passer dans Teglise ; ^Texpira- 
tion de ce d^lai, on pouvait les enleveretles punir. 

En Angieterrelefugitif ^tait d^clar6 outlaw; mais avant 
que la proscription ou t outlawry iti prononc^e, un d^lai 
de cinq mois 6tait accord^ au fugitif pour se repr^senter, 
et son appel ^tait porl(§ successivement dans quatre comt^s 
avec Tautorisation du justicier. 

Lorsque le criminel s'6tait rdfugi^ dans une ^glise, le 
coroner venait I'interroger de Text^rieur du lieu consacr^. 
Apr^s le d^lai de quarante jours, toute espfece de nourri- 
ture lui 6tait refus6e et il ne pouvait plus r^clamer le b6- 
n^fice de Tabjuration ou du forjurement. S'il demandait 
k sortir avant le d^lai de quarante jours, il confessait tout 
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haul son crime devant les coroners et demandail & abjurer 
le royaume k cause de sa fi^lonie. Puis il pronon^ait la for- 
mule suivante: «Entendez ceci, coroners, etvoustous qui 
6tes presents. Ayant commis m^chamment moi un tel, tel 
ou tel crime dans le royaume d'Anglelerre, je m'engage 
devant Dieu k en sortir et a n'y rentrer jamais qu'avec la 
permission du roi ou dc sesh6ritiers. » 

Lefugitifqui contrevenait ^ cette promesse pouvait 6tre 
tu^ impun^ment ou jet6 en prison. 

En s'^loignant du royaume, le hanni 6tait soumis aux 
m^mes humiliations qu'un condamn^. II devait porter la 
croix dans ses mains^ k la fois comme un symbole et une 
sauvegarde, marcher pieds nus et sans ceinture, la t^te 
d^couverte et n'^tant rev^tu que d^une simple tunique, 
comme s'il ^tait sur le point de monter au gibet. Arrive 
au bord de la mer^ s*il n*y trouvait point de nayire, 11 6tait 
tenu de s'avancer dans Teau jusqu*au cou, puis de revenir 
sur la plage en demandant aide et secours et d*y rester 
jusqu'ii ce qu'il trouv&t k s*embarquer *. 

Yoici comment disposait lacoutume de Normandie : « Se 
aucun damn^ou fugitifs'enfuytenr^glise au cymeti^re ou 
en lieu saint, ou il se sert k une croix qui soit fich^e en 
terre, la justice layele doit laisser en paix par le privilege 
de r^gllse si qu'elle nemette la main k luy ; mais la jus- 
tice doit mettre gardes qu'ilne s'enfuye d'illec en avantque 
on luy apporte que mangier k soustenir sa vie, jusqu'di 
ce qu'il soit rendu k la justice pour ordonner selon sa 
desserte, ou jusques k ce qu'il ofTre k forjurer le pays^ etle 
forjurera en cette forme : il tendra les mains sur les sainctes 
^vangiles, et jurera qu'il partira de Normandie et que 
jam^s n'y revendra, qui ne fera mal au pays et aux gens 
qui y sont pour chose qui soit pass6e, ne le fera grever 
ou grevera et mal ne leur fera ou pourchassera ne fera 
faire par soi ne par autre en aucune manidre, et que en 
une ville ne gerra que une nuyt se n'est par grand deffaulte 

i. M. Da BoyB^t. Ill, p. 63. 
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de sante, et ne se feiDdra d*aller tant qu'il goit hors de 
Normandie, et ne retournera aux iieux qu'il aura passes 
ne h autres pour revenir, ains ira toujours en avant, et 
si commencera maintenant k s'en aller, et si doit dire 
quelle part il vouldra aller ; si lui tauxera Ten les journ^es 
selon sa force et selon la grant quantity et.largeur de la 
voie ; et si remaint en Normandie depuis que le terme que 
on lui donnera sera pass^, ou il se retoume une lieue en 
arridre, il porterason jugement avec soy; car dfts qu'il 
sera all^ contre son serment, saincte J^glise ne lui pourra 
plus aider. » 

Les peines les plus s^v^res ^taient ^tablies pour que le 
bannissement ne Mt pas illusoire. Quiconque recevait ou 
cachait un banni dans toute T^tendue de la circonscription 
oil avait 6i6 promulgu^e la sentence de proscription pou- 
vait 6tre condamn^ h une amende arbitraire et ind^flni- 
ment maintenu en prison ; sa maison profan^e par la pr^* 
sence du proscrit 6tait d^molie et ras^e au niveau du sol. 
En cas de condamnation h mort, le comte ou haut baron 
avait le droit de gracier le banni, comme aussi celui de le 
relever de Texil perp^tuel si le coupable avait ignor6 les 
sommalions ou si la peine lui paraissait hors de proportion 
avec le crime. En rappelant ainsi ses bannis^ dit Beauma- 
noir, le seigneur fait oeuvre de mis^ricorde. Ce qui permet 
de penser que la loi draconienne sur les contumaces rece* 
vait dans la pratique tous les temperaments dict^s par Fes- 
prit de justice et de charite. 

En Allemagne, la proscription etait comme en France 
un des principaux ressorls de la penality. « Quiconque, 
lit-on dans le miroir des Saxons, dans une affaire oi^ il 
s*agit de la perte de la vie ou d'un membre, ne comparatt 
pas apr^s trois sommations successives donn^es de 
quinze jours en quinze jours, pour comparaltre devant le 
juge ayant le droit deban, aulieu legal du tribunal, pent 
Mre condamn^ h la proscription. » La sentence devenait 
exdcutoire par la ratiflcation du comte, apres quo! le 
proscrit Stait condamn^ au dernier supplice s'il 6tait saisi 
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dans rinl^rieur de la circonscriplion. Mais le condamne, 
s'il se repr^sentait, pouvait faire reviser la sentence. L'a- 
nath^me n'^tait irrevocable que contre les criniinels de 
haute trahison. Comme le wargus des Scandinaves cha- 
cun avait le droit de le tuer dans Tint ^rieur de Tempire. 
Un d^cret de Sigismond de Hongrie de 1435 d^fendait aux 
seigneurs de donner dans leurs chateaux un refuge aux 
malfaiteurs proscrits par la justice, sous peine d'etre pros> 
crits eux-m^mes. 

Suivant Eichorn, la mise hors la loi ^tait bornt^e aux 
limites de la juridiction du juge qui Tavait ordonn^e ; 
mais on avait compris le danger d eriger en asile territorial 
au profit du proscrit tout le sol de la patrie, aussi Taccu- 
sateur pouvait-il ^tendre Teflet de la mise hors la loi en 
transf^rant sa demande k une cour plus haute et jusqu*^ 
celle de TEmpereur qui pouvait la transformer en ban de 
FEmpire. 

En Italic, oh les Lombards avaient syst^matiquement 
d^truit Torganisation judiciaire des Romains et substitu6 
leurs p^nalites h celles de Tancienne legislation, le meur- 
trier qui arrivait k composition avec les h^ritiers de la 
victime etait egalement condamne au bannissement per- 
petuel. S'ilrevenait dans la ville d'ou il avait ete chass^^ ii 
devait etre condamne k la mutilation de la main ou du 
pied. Les lois les plus rigoureuses furent promulgu^es par 
Tempereur Frederic II pour prevenir et reprimer les actes 
de violence, lesmeurtres, les incendles, les guerres privees 
et les revokes des grands' en Allemagne et en Italic. Dans 
sa constitution sur les incendiaires et les violateurs de la 
paix, nous remarquons que I'incendiaire est proscrit ; 
qu'ii pent se faire relever de la sentence lorsqu'il a paye 
le dommage ^rincendie ; puis la loi ajoute : « Quant k Yin- 
cendiaire saisi dans sa fuite, si le juge pent le convaincre 
par de bons temoins, il le fera mettre k mort. Dans le ^as 
de flagrant deiit ou d'une notoriete equivalente, il le fera 
pendre sur-le-champ. — Le seigneur qui donne asile k un 
incendiaire dans son chMeau, n'est pas puni comme Tin- 
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cendiaire lui-m^me, mais il est tenu k la reparation des 
d^sordres causes. Cependant, quand Tincendiaire est vassal 
ou parent du seigneur, on ne fait pas h ce dernier une 
obligation slricte de le repr^senter a la justice ; il peut, 
sinon continuer h recevoir le proscrit sous son toit, du 
moins Taider h se cacher dans les for^ts voisines de son 
chateau et h gagner les fronti^res. » 

On le voit, dans toutes les dispositions que nous venons 
deparcourir, lapens^e dominantedu l^gislateur est tou- 
jours de purger le territoire de la presence du criminel qui 
y trouble lapaix sans entrevoir Tint^rfet que pourrait avoir 
la justice h se faire livrer les fugitifs. Pour quelques-unes 
qui admettent le proscrit a venir faire sa soumission, la 
plupart veulent que son exil devienne pour lui un cblitiment 
irrevocable puisqu'elles le menacent des supplices les plus 
cruels s*i( a Timprudence de se laisser saisir. • 

II semble que certaines institutions auraient dd avoir 
pour consequence de pr^venir Timpunite presque absolue 
qui r6sultait pour les criminels de la facility avec laquelle 
I'asile territorial leurreservaitsesfaveurs d^s qu'ils parve- 
naient k fuir le juge competent pour les juger. Ainsi le 
pariage etait une association fort en usage aux XII"* et 
XllI™* Slides par laquelle un ev^que, un abbe ou quelque 
seigneur qui manquait d'autorite pour maintenir ses vas- 
saux, partageait sa seigneurie et sa justice avec quelque 
.^utre seigneur plus puissant, roi ou prince, qui en echange 
des droits cedes li^i donnait aide et protection. On croirait 
sans doute que, dans les nombreuses chartes de pariage oil 
les associes stipulaient tout specialement sur leurs droits 
de justice, ils se faisaient la promesse reciproque de se livrer 
les malfaiteurs refugies sur leurs terres. II n'en est rien. 
Notre savant collogue, M. le conseiller Bonvalot, qui a ana- 
lyse de nombreux documents de cette nature, a bien voulu 
nouscommuniquer une charte de 4259 oh, par exception, il 
a trouve une clause formelle d'extradition. Cette clause sti- 
puiee entre Tarcheveque de Reims et Tev^que de Li^ge 
dans un acte de pariage reiatif k leurs flefs contestes de 
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Donzy et de Sedan est ainsi con^ue : « Item condictum est 
inter nos et dictum archiepiscopum quod unus, nostrorum 
malefactorum, seu malefactores alterius aut terrarum 
suarum, qui nee ad diem nee ad jus venire voluerint, in 
terr& sud, non receptabit, nee receptari permittet : im6 si 
possit eum vel eos commode excipere et detinere capiet et 
detineri faciet per suos praspositos et baillivos aut ser- 
vientes, tradendum vel tradendos illi domino contra qtiem 
vel contra cujus terram forefecerit vel forefecerant. » II est 
toutefois permis de supposer qu'en fait le seigneur qui 
avait prig une abbaye ou une seigneurle sous sa garde ou 
son avouerie et qui avait tousles trois ans alternativement 
avec son prot^g^ le droit de designer les juges charges 
d'y rendre la justice, extradait au profit de ces juges les 
d^linquants saisis sur ses propres terres. Peut-6tre les 
chartes de pariage sont-elles muetles uniquement parce 
que Facte d'associalion faisait consid^rer les deux seigneu- 
ries assocL^es comme faisant partie d'une seule et m^me 
souverainet^. II en dut dtre ainsi tout au moins d. T^poque 
oh la competence du juge du lieu du d^lit commen^,a k 
prevaloir comme principe g^ndral dans les coutumes. 
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SoMMAiRB . Causes di verses de l'am61loration de la condition des 
mainmortables. — Bourgeoisies du roi. — Leur Influence sur le droi^ 
de jaridiction et sur I'extradltion interieore. « L'asile territorial en 
Espagne. — Le droit de repr^sailles entre les viUes el^ les letlres^de 
marque. — Le bannissement eo Belgiqne. — L'extradltion au proO' 
des bourgeois et des ofllcicrs de justice. 



A raffranchissement des communes correspondit Tam^ 
lioraiion de la condition des populations xurales. Faible 
d'abord, le mouvement vers la liberty s*accentua au 
XIII**® si^cle. Le christianisme avait pos^ le grand prin- 
cipe de T^galit^ naturelle des hommes et tout conviait h 
le pratiquer. Beaumanoir, apr^s avoir sond6 froide- 
ment la plaie qui d^shonore le XIII"^^ si^cle, remonte vers 
la source divine du droit naturel par un dan de coeur et 
s'6crie : « Suivant le droit naturel ^ascunz est frans, mais 
cette franchise est corrompue. » G*est le rayon de v^rit^ 
par lequel va 6tre ^clair^ Tavenir. L'inflaence des croi- 
sades et celle de la revolution communale ne furent pas 
etrangdres h ce mouvement. Parall^lement aux affranchis- 
sements g^n^raux qui flrent place aux actes individuels 
se produisirent des fondations nombreuses de villages et 
de bourgs. Les seigneurs s'aper^urent que la servitude 
amenait la depopulation et que les serfs abandonnaient 
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leur caselage pour chercher un asile partout oCi ils esp^- 
raient gagner quelque ombre de justice et de liberty. lis 
compar^rent Topulence des abbayes ou des seigneuries 
dans tesquelles un regime protecteur avail attird de nom- 
breux sujets.Ils y yirent les serfs rendus h la liberty d^fri- 
cher avec ardeur les lerres qu*ils ^taient certains de con- 
server, lis virent par suite les mutations se multiplier^ les 
lods augmenter, les redevances grossir avec le nombre de 
feux et ils eurent recours k leur tour au contrat d'hostie en 
vertu duquel ils attiraient les strangers {hospites) par 
Tappet de concessions avantageuses. Les serfs bdn^fici^- 
rent naturellement deces chartes oil 1' invariability du cens 
etait stipulee. Une organisation municipale ^tait m^me 
accord^e a ces nouveaux centres de population et a I'instar 
de la commune urbaine la commune rurale multiplia les 
mailles de son r6seau. 

Le mouvement g^n^ral qui rapprocha les mainmortables 
ou serfs affranchis des tenanciers libres amena une sorte 
d*unit^ dans la condition juridique de toutes les classes 
inf^rieures dans les campagneset donna naissance aux lois 
roturi^res. La legislation et la jurisprudence coutumidre 
contribu^rent a ce r^sultat. Elles eurent pour premier m6- 
rile de reformer et d'assurer les usages traditionnels de 
chaque pays, de dissiper Fincerlitude relative k V6iai des 
personnes et d'att^nuer, quand elles ne les d^truisirent 
pas, les effets dela mainmorte. 

La redaction des coutumes et leur reformation concou- 
rurent aussi dans une large proportion h Tamelioration de 
la condition des personnes. Saint Louis ne se borna pas k 
promulguer ses ifetablissements, oeuvre legislative conside- 
rable qui j etait quelque lumiere dansle chaos en faisant la 
part du bien et du mal au milieu des usages cr^^s par la 
violence ; il fit recueillir par ses baillis toutes les coutumes 
de leur ressort et les soumit k une commission compos6e 
des legistes deson parlementqui op^ra un longet difficile 
travail de transformation et d'uniflcation. Le 16gislateur 
mettait k profit la preponderance acquise par la royaute 
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surles barons pourleur imposer l^galement toutesles con- 
quotes faites sur leurs prerogatives seigneuriales ainsi que 
toutes celles qui etaient dues a Tinitiative morale et civili- 
sairice du roi soutenu par des jurisconsultes rompus k 
retude des lois romaines et ardents k transformer un 6tat 
social vicieux, injuste et inhumain. L'exemple fut suivi et 
Ton vit dans toutes les provinces les jurisconsultes ras- 
sembler les usages locaux et les villes conslater leurs fran- 
chises et les soumettre k la confirmation du roi ou des 
apanagistes. Les reformations successives de chartes ou 
de contumes constitu^rent d^sormais un mode special sui- 
vant lequel se manlfestait le pouvoir l^gislatif du roi. 

Une des institutions qui contribu^rent le plus active- 
ment ^ ce mouvement des populations inferieures en faveur 
de la constatation de leurs droits et de Tuniformite de ces 
droits fut celle des bourgeoisies du rot, Les serfs n'avaient 
d'autre juge que leur seigneur, m6me pour les diffe- 
rends qulls avaient avec lui. Les rois us^rent de tous les 
moyens pour recouvrer le droit de rendre la justice k leurs 
sujets. lb eurent notamment recours ^Tusage presque ou- 
b\i6 des recommandations * . Le recommande passait en 
effet sous la justice immediate du gardien ou mainbourg, 
ses biehs seuls restaient sous la directe de son seigneur. II 
s'etablit d^s lors une veritable lutte entre les juridictions 
puisquele principal interStde se declarer bourgeois du roi 
etail d'etre soustrait i la revendication du seigneur d'ori- 
gine. De 1^ dans les chartes et coutumes le privilege stipule 
au profit des bourgeois de n'etre jamais tires hors de leur 
juridiction, mais bien plut6t celui d'etre reclames aux 
justices etrangeres par leurs ofBciers. Ce principe profon- 
dement enracine dans le droit coutumier servira de fonde- 
ment k cette regie admise par tous les 6tats que nul gou- 
vernement ne livre ses nationaux. 

Les rois ne se bomerent pas k multiplier les privileges 
et les franchises des villes de leur propre domaine et k 

1. Perreciol, 11,96. 
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se faire les protecteurs des chartes consenlies a leur imita- 
tion par leurs vassaux les plus imm^diais. lis etendirent 
la prerogative royale j usque dans les Elats des grands 
feudataires. A cette fin, lis imagindrent d'admettre aux 
benefices des bourgeoisies cr^^s' sur leur propre terre les 
vassaux des grands fiefs de la couronne. « Us substituerent, 
ditM. Gamier *, le domicile fictif au domicile reel, condi- 
tionjusque-l& indispensable de tout acc^s dans une bour- 
geoisie. D^slors tout sujetd'un vassal eut la faculty de s'a* 
vouer bourgeois d'une ville royaJe tout en continuant a 
r^sider sur la terre de son seigneur. En agissant ainsi, le roi y 
trouvait Tavantage dVccroitre son autoril^, de faire p^n^- 
trersajuridictionl^ o\x elle n'avait jamais ^t^ accept^e, et 
commeaTexemple de la garde, labourgeoisie du roi n'^tait 
jamais gratuite, d*augmenter les ressources du tr^sor. Les 
dues et les 6v6ques dans Timpuissance de r^sister ouverte- 
ment aux pretentions de la couronne prirent le parti de 
suivre son exemple et de se procurer sur leur propre terre 
les m^mes avantages poursuivis par la monarchic dans 
toute retendue du royaume. lis eurent aussi leurs bourgeoi- 
sies r^elleset personnelles. » Ges instrusions de bourgeoisies 
royales dans les grands fiefs qui tendaient h faire de tons 
lessujets du royaume les justiciables du roi, sans distinction 
de condition, suscit^rent des conflits et des plaintes. Les 
ordonnances de 1287 et de i302eurentpour objetd'en pr6ve- 
nir le retour. Entre autres conditions, celui qui soUicitait le 
droit de bourgeoisie devait se representor devant son ancien 
seigneur en presence d*un sergent de la ville et lui signifler 
son desaveu et sa reception dans la bourgeoisie qu'il avait 
choisie. U devait en outre acqu^rir une maison dans sa 
nouvelle residence, y demeurer pendant une partie de 
Tannee et contribuer comme les autres bourgeois aux 
charges locales. Mais Peian etait donne. Les baillis ne 
s'arretaient pas devant les obstacles purement legislatifs. 
Les seigneurs en etaientquittes en repondant h leurs usur- 

i . Inifod, aux chartes de commwie et d'affranchmement* 
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pations par des usurpations semblables. Dans tous les cas, 
pour se d^dommager des desertions des mainmortables, lis 
gardaient la tenure abandonn^e par ces demiers ou obte- 
naient d*eux des transactions lucratives '. 

Le droit de poursuite des mainmortables, cette forme 
cruelle de I'extradition de seigneurie h seigneurio, fut att^- 
nu6 lorsqu'il ne fut pas aboli par tous ces efforts directs ou 
indirects vers Tam^lioration de la condition des personnes. 
Ici on inyoquait une prescription ', \k un privilege. Le roi 
et les grands yassauxqui ^rigeaient des villes nouvellesne 
se firent aucun scrupule d'y recevoir les serfs qui fuyaient 
Toppression. En Bourgogne, Talant fut cr^^ dans ce but. 
Dans le Tonnerrois, la bourgeoisie de Cruzy devint c^l^bre 
en ce qu'elle conf^rait la liberte des serfs nouvellement 
mari^s qui pouvaient y passer la premiere nuit de leurs 
noces '. Ailleurs on se rachetait. En Alsace tout individu 
quittantune seigneurie pour s'^tablir dans une autre devait 
Tabzug ou droit d'^migration ^ Lescoutumes de Carcas- 
sonne, de B^ziers et de Toulouse contenaient ce statut 
remarquable que tout homme de corps qui s*6tablissait 
dans ces villes devenait aussit6t libre ^ Dans un arr6t du 
parlement de Toulouse, rendu en 1445, h Toccasion des 
serfs aragonais, r^fugi^s dans laville, et r^clam^s par des 
envoy^s d'Aragon, les capitouls fondent leur privilege 
d'asile sur un usage immemorial. Le droit de poursuite 
s'^vanouit dans toutes les coutumes h mesure qu'elles se 
reformaient. C*est dans la Champagne etle Nivernais qu'll 
s'est conserve le plus longtemps. 

En AUemagne, le droit de poursuite s'exerjait rigoureu- 
sement de ce.rcle h cercle. Le Palatinat seul pretendait h la 
prescription contre le redamant. Aprfes un an et jour de 

i . Voir VHist. des institutions et de la vie privie en Bourgog?ie, 
par M.Simonnet. 

2. GoQtame de Pamiers 1232 ; ord. des rois de Fr.) t. XI, p. 199. 
3* M. Gamier. 

4, Ord. d'Alsace, II, p. 487, etc. » 

3. Dom Vaissette, Hist, du Lang,, III, 69. 
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s^jour le fugitif qui n'avait pas et6 r«$clame 6lait confisqu^ 
par r^lecteur palatin a litre de wildfang ou de gibier. 
N ^Le vilain fugitif ^lail 6galement extrade, en vertu du 
droit de poursuite, en Angleterre. La prescription d*an et 
jour y fut cependant stabile anterieurement aux chartes 
de franchise pour les r^fugi^s, par leequelles, en France, 
la condition des mainmorlables fut adoucie. Le seigneur 
apr6s un an et jour ne pouvait, suivant une loi de Guil- 
laumc-le-Conqu6rant, r^clamer le vilain qui se refugiait 
dans les domaines du roi, dans les cit^s et bourgs mur^s, 
et il ^tait delivr^ a perpdtuite du joug de la servitude. Le 
droit d'aubainage ou de wildfang ne s'exer^ait pas sur 
lui comme en France, en Allemagne, en Alsace. 

Si Ton fouillait les coutumes etles chartes des communes, 
on y trouverait des stipulations curieuses sur les privileges 
ou franchises que se r^servaient les bourgeois des villes 
relativement h leurs relations avec la justice criminelle. 
Ainsi le bourgeois de Mulhouse trouvait dans sa maison un 
asile Inviolable ; il ne pouvait y ^tre arr6t6, eAt-il mfeme 
commis un meurtre. Au conlraire, sur sa demande, les 
magistrats se formaient en tribunal devant sa maison et 
il leur repondait de Tint^rieur et de sa fen^tre quand cela 
(5tait possible *. Dans le m^me ordre d'id^es, en Espagne, 
Tancien fuevodQ L6on assuraitrimpunit(5 legale de la part 
du pouvoiracelui qui, ayant fui de sa maison ou de la cite, 
dchappait aux poursuites judiciaires. En touchant le lerri- 
toire exterieur, il acqu^rait rinviolabilit6;les privileges de 
Tasile territorial s*incarnaient en lui et dt»sormais il pouvait 
rentrer dans sa demeure et aucun sayon ni autre officier du 
fisc n*avait rien h lui demander. II n'avait plus a se garder 
que de ses ennemis. 

La revolution que r^tablissement des bourgeoisies op6ra 
dans les relations des sujets, libres ou mainmortables, avec 
la justice criminelle, si elle se caract^risa plus particuliere- 
ment par la substitution des grands ressorts de juridiction 

1. Pretpy, Chron.,p. 81. cite parM. Bonvalol, Rev, hist., 1864, p. 50J. 
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du roi ou des grands feudataires k ceux des petites seigneu- 
ries, ne fit pas disparalire pour autant rextradition int^- 
rieure. Mais celle-ci changea de caract^re. Le droit de 
poursuite quidtait exclusivement dansTint^r^t du seigneur 
fit place au droit de revendication dont le caractere ^tait 
mixte, car il s'exergait tout k la fois dans Tinter^t du bour- 
geois r^clam^ et dans celui des offlciers de justice qui le 
revendiquaient. « Si un bourgeois forsdn ou non ^tait 
emp6ch6 dans sa personne ou dans ses biens « en autrui 
justice », dit M. Gamier, il se r^clamait de sa bourgeoisie. 
Le pr6v6t de celle-ci se transportait aussil6t devant le gou- 
verneur de cette justice lorsqu'elle n'^tait ni celledu roi ni 
celle du due, car, dit la coutume, « il est souverain ». II se 
faisait repr6senter leprisonnier et, sur la declaration qu*il 
appartenait k telle bourgeoisie, il en requ^rait « le cognois- 
sance, la rendue ou le recreance au nom du due ». Si 
Tinculpe lui ^tait d^livre, il Tamenait au lieu de la bour* 
geoisie et le remettait k ses juges naturels. En C6ls de refus, 
la bourgeoisie l^s^e « contrepainnedt » c*est-&.-diredirigeait 
une action contre le d^tenteur de son homme, arr^tant 
m^me ses sujets en garantie jusqu'^ satisfaction complete. 
» Les comptes de la prev6te, de Plagey etde Vosne, les 
protocoles des notaires de la chambre des comptes, t^moi- 
gnent aussi qu*en dehors des aveux solennels de bourgeoi- 
sies, il y en avait d'autres qu'onpourrait appeler des aveux 
in extremis, G'^taientceux d'individus detenus dans les pri- 
sons sous de graves inculpations et qui, pour ^chapper au 
jugementquiles attendait, se prdtendaient bourgeois de 
Plagey et r^clamaient d*6tre jug^s « aux us et couiumes » de 
cette franchise. Ces documentsnedisentpoint si au pr^alable 
le prev6t s'assurait de Tinscription du nom des r^clamants 
sur le rdle de sa recette ; mais comme il s'agissait avant 
tout de maintenir la preeminence de la juridiction souve- 
raine, le pr6vdt n'h6sitait jamais^ se transporter sur place 
et k agir comme nous venons de Texposer. Le bourgeois 
rendu &sa bourgeoisie, si le plaignantetFaccuse tombaient 
d*accord pour une composition, I'amende entrait dans la 

P* BiHMAM. — Db L^KXTBAOmOM* 8 



114 DC l'eXTR ADITION . 

caisse ducale ; si Taccus^ parvenait It se purger du crime 
pour lequelil £tait poursuivi, il n'enpayait pas moins une 
certainesommepour les frais desa revendication. Aiileurs 
un pr6tendu bourgeois inculp6 d'un grave m^fait se pr6- 
tendait clerc et se faisait remettre h la justice 6piscopale. 
Mais souveni aussi le bailli intervenait dans mainis de ces 
d^bats et, sans se pr^occuper des immunitds locales, fai- 
sait brancher le pr^tendu bourgeois aux plus prochaines 
fourches patibulaires. » 

La revendication 6tait la negation m^me de Textradi- 
lion. Au lieu d'avoir pour objectif la punition du coupable 
dans le ressort de la juridiction od il avait commis le 
crime, cette mesure se proposait uniquement de forcer les 
plsdgnants & venird^montrer sa culpability devantsesjuges 
naturels et de faire b6n6ficier les seigneurs suzerains des 
droits de justice pour les crimes commis hors deslimilesde 
leur juridiction. Certaines coutumes eurent soin de r^pu- 
dier ce droit de revendication qui s'exer^ait au m^pris des 
lois de police et de siiret^ locales afin de pouvoir ch^tier 
r^tranger qui violerait les lois de Thospitalit^ et de n'^tre 
pas tenues d'^tendre leur sauvegarde sur leur bourgeois 
qui aurait commis un crime dans un autre pays. On lit 
dans celle du Yal de Rosemont : « De plus les dits justiciers 
ont ce privilege qu*en cas un stranger (M mis rier eux aux 
prisons pour crime et qu*iceluy ft^t r^p^t6 par son sei- 
gneur, iceux ne seront tenus de lui laisser ensuivre le pri- 
sonnier, et de mime les dits jur^s ne seront obliges de 
r^p^ter un des leurs qui serait aux prisons d*un seigneur 
estranger ni le faire eslargir * ». L'urbaire de Belfort ren- 
ferme la mime disposition et explique qu'il n'y a point 
d' ex tradition obligee des coupables « parce que la justice 
est haute justice de prince * ». Mais ces dispositions itaient 
exceptionnelles, aussi Textension de la revendication au 
profit des ofiiciersdu roiet des grands feudataires combinie 

i. V. M. Bonvalot, Rev. hist, de dr. fr,, 1865, p. 481. 
2. Id., p. 198. 
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avec rabolition progressive du droit de poursuite amena- 
l-elle une double consequence : d'une part cette sorte d'ex- 
tradition des serfs disparut ; d'autre part le cercle dans le- 
quel le malfaiteur put 6tre saisi pour ^tre d^f^r^ k ses juges 
s*agrandit et celui qui conslituait autrefois Fasile territo- 
rial interne diminua proportionnellement. Au point de 
vue de la justice repressive c*etait un grand progr^s, car 
la poursuite d'office des malfaileurs tendant k se substituer 
a celle des parties l^s^es, il en r^sulta forc^ment que la 
revendication, au lieu de s'exercer dans Tinterfit des cou- 
pables fut mise, en mouvement dans Tinter^t presque ex- 
clusif de la vindicte pubiique. C'est ainsi que les fron- 
ti^res qui separaient autrefois les comt6s s'effac^rent et 
que le coupable au lieu de se r^fugier hors du canton et de 
trouver un asile dans toute autre circonscription que celle 
ou il etait condamn^ dut s'expatrier du duchd d'abord et 
bient6t du royaume m^me pour se soustraire k la justice. 
L'asile territorial interne disparut et il ne resta que Tasile 
territorial externe, c'est-k-dire celui des l&tats strangers. 

L*id6e de Textradition proprement dite etait si peu en- 
tree dans les mceurs du moyen kge que Ton ne la trouve 
meme pas formuiee dans une bypothese oil une ville avail 
a se plaindre de delits commis au prejudice de ses babi^ 
tants par ceux d'une autre ville. Ainsi dans les statuts de 
Tancien droit communal de Nice, on voit que lorsque les 
delits avaient ete commis au prejudice d'un membre de 
cette cite par les membres d'une cite voisine, les consuls 
portaient leur reclamation devant les magistrats du pays 
auquel appartenait le delinquant en vertu d'une responsa- 
biiite legale, et le deni de justice pouvait devenir un cas 
de guerre. Les parliculiers eiaient aussi autorises k exer- 
cer eux-memes des represailles sur les biens des gens du 
pays auquel appartenait le coupable, mais on ne redamait 
pas sa reddition. 

Get usage qui n'etait autre qu'un genre de guerre privee 
auquel on recourait pour les cas ou les griefs d'un foal 
contre un autre n^etaienl pas de nature k faire edater la 
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guerre, est atleste par la plupart des statuts municipauK 
des treizi^me et quatorzi^me si^cles ; il n'6tait pas seule- 
ment 6tabli dans les villes maritimes, il existait dans les 
villes int^rieures de Tltalie et de TAllemagne. Si, par 
exemple, un citoyen de Mod^ne 6lait pille par un Bolo- 
nais, il portait plainte aux magistrats de la ville, qui de- 
mandaient justice des magistrats de Bologne. Si cette de- 
mande n'6tait pas accueillie il y avait lieu d'appliquer la 
loi de repr^sailles. La victime avail le droit de se faire 
justice elle-m6me en vertu d'une delegation sp6ciale de 
Tautorite publique. A cet effet on lui d^livrait des lettres 
de repr^sailles ou des lettres de marque. Les lettres de re- 
pr^sailles donnaient au plaignant le droit de s*emparer 
des biens strangers dans Tenceinte de la juridiction du 
souverain qui les accordait. Les lettres de marque l*auto- 
risaient h les saisir hors des limites du territoire. En France, 
on voit les ^tats-G^n^raux se pr^occuper des lettres de 
marque. On avait conKr6 aux gouverneurs des provinces 
et aux parlements le droit de d^livrer de semblables lettres ; 
sur la representation des Etats de Tours un edit de 1485, le 
reserva au roi seul. En 1560 la noblesse r^clamait Taboli- 
tion des lettres de marque, les ambassadeurs du roi devant 
veiller, disait-elle, k ce qu'aucun tort ne f At fait h ses sujets 
par les princes strangers tant par mer que par terre. Ces 
doleances furent reproduites par le Tiers en 1614. Le 
seul remade aux maux engendr^s par la piraterie devait 
etre dans la repression de ce crime par la justice sociale. 
L'impuissance ou etaient les particuliers d'avoir par eux- 
mftmes raison des vengeances dont ils etaient victimes les 
am^nera fatalement dans d^autre siedes k redamcr Tex- 
tradition *. 

Les coutumes de Belgique sont remarquables par Tuna- 
nimite avec laquelle elles prononcent la peine du bannis- 
sement k temps ou a perpetuite. Le meurtrier est-il arr^te, 
on le condamne k la peine de mort ; s'il est parvenu k fuir, 

1. Voir page 185. 
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il est banni. G^n^ralement le bannissement est prononc6 
pour cent ans et un jour. La justice ne fait aucun effort 
pour le revendiquer hors de sa juridiction. Mais le fugitif, 
dit aubain ou banni, ^lait soumis h la chasse du seigneur 
ou des officiers de justice. Ainsi a Li^ge et h Maestricht, ce 
droit de chasse conf^rait au justicier du roi le droit de re- 
chercher, de poursuivre de retraite en retraite, de prendre 
etde fMre imm6diatement ex^cuter les bannis et les gens 
d^clar^s aubains, pour les crimes emportant des peines 
corporelles, qui rompaient leur ban. La justice ^tait satis- 
faite du depart du meurtrier, mais s'il revenait dans la 
cit6 ou dans le royaume d*oCi il 6tait banni, 11 6tait you6 au 
supplice auquel il s'^tait soustrait. Quiconque le frappait 
durant le bannissement « ne forfairait rien de ce chef ». 
Certaines coutumes ou franchises avaient pour objet de 
faciliter la fuite des meurtriers. Ainsi, d'apr^s Tancien sta- 
tut de Maestricht, on ne pouvait arr^ter le coupable tant 
que le bless^ ^tait en vie et conseryait assez de souffle 
pour qu'on pdi voir une plume se mouvoir devant sa 
bouche. Get usage fut modifi^. La coutume du Franc-de- 
Bruges accordait aux habitants le privilege exorbitant de 
n'^tre arr^t^s, pourtoutes sortes de crimes, qq'apr^s le ju- 
gement d^finitif. Les abus qui en r^sultaient d^cid^rent le 
ducde Bourgogne, en 1461, h donner aux 6chevins, suivant 
les cas, le droit de decider, k la majority de 15 voix au 
moins, s'il y avait lieu ^ arrestatlon preventive. Mais le pri- 
vilege de non arrestando fut r^tabli par Tordonnance du 
4juinl517. 

Le bannissement k temps est la peine la plus commune. 
II est prononc6 pour toutes sortes de crimes ou de d^lits 
autres que le meurtre, la trahison, le viol, I'incendie, etc. 
Assez g^n^ralement il est limits k un voyage ou k un p^le- 
rinage. On reconnalt ici Tinfluence pr^pond^rante de Tau- 
torite eccl6siastique. Elle a marqu^ plus fortement son 
empreinle que dans la legislation fran^aise. Tandis qu'en 
France, les l^gistes du roi etablissent toutes sortes de ch&- 
timents corporels quails substituent aux penitences ca- 
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noniques et aux pMerinages, les bourgeois des villes de la 
Belgique fonl inscrire dans leurs coulumes la peine du 
bannisseroent temporaire ou du pMerinage comme ^tant la 
seule qui puisse les atteindre lorsqu'il ne s*agit pas de 
crimes graves. Nonseulementce syst^me de p^nalit6devient 
uniforme dans toules les villes mais de plus, au lieu de 
recevoir des modifications dans Tint^r^l d*une repression 
plus directe, il se perp6lue k travers les si^cles. Le d^lin- 
quant doit se rendre, suivant la gravity du fait, a Saint- 
Jacques enGsdicie, ^Sainl-Jaoques deCompostelle, k Rome, 
k Notre-Dame de Paris, a Tile de Chypre, k Vend6me, ^ 
Rocamadour en Aquitaine, aErdenborgt, etc. Quelquefois 
deux voyages lui sont imposes ; Tun repr^sente la satisfac- 
tion donn6e k la vindicte publique, Tautre la satisfaction 
due k la partie l^s^e. Laplupart des coutumes lui permet- 
tent de se racheter, aussi fixent-elles pour chaque delit 
non seulement le lieu du pelerinage mais encore le prix 
du rachat. Ainsi la coutume de Diest permettait de se ra- 
cheter du voyage de Rome moyennant dix r6aux, de celui 
de Strasbourg moyennant trois Horins et de celui de Milan 
pour cinq florins. La peine consistait quelquefois k se 
rendre au lieu indiqu^ et k en rapporter une attestation ; 
dans d*autres cas ilfallait en outre y faire un s6jour plus 
ou moins prolong^. Celui qui pr^sentait de fausses lettres 
de voyage 6tait banni k perpetuity. S'il rentrait, il 6tail 
puni de mort *. L'homicide qui revenait sans attestation de 
s6jour k rile de Chypre encourait la m^me peine '. Quel- 
ques actes l^gislatifs, mais fort rares, substitu^rent la 
peine de Temprisonnement k celle du bannissement. En 
general, les villes et les princes pr6f6raient le rachat k prix 
d*or. L*ordonnance de Jean de Bavi^re, du 24 mai 1394, 
ayant pour titre : le nouveau Jet, portait que si aprfes qua- 
rante jours le condamn^ au voyage etait retrouv^ dans la 
cite, franchise et banlieue, on Temprisonnerait dnrant trois 

i. Cout. de la villede Bruges. 

2. Cout. de Maeatricbt. Statut de 1380, art. 2. 
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mois. Le banni pour deux ans, qui rentrait avant Texpira- 
tion de sa peine, subissait quaire mois d'emprisonnement. 
Le recel d'un banni ^tait puni par toutes les coutumes, 
tant6t de Tamende, tantdt du bannissement. 

Au moyen kge^ les garanties de la liberie individuelle 
stipul^es dans les statuts des villes se liaient intimement au 
droit de bourgeoisie ; anssi les habitants d'une cit^ reven- 
diquaient-ils comme un privilege le droit d'etre jug^ par 
leurs juges naturels et suivant les formes protectrices qui 
les rassuraient contre tout acte arbitraire ; hors le cas de 
flagrant d^lit, ils ne pouvaient 6tre arr^t^s qu*en vertu 
d*un d^cret rendu par les ^chevins, apr^s information 
pr^alable, et le jugement ^tait prononc6 par les m^mes 
magistrats h la requite des ^cout^tes. Toutes les disposi- 
tions des coutumes de Belgique sont dict^es par la vo- 
lont^ ^nergique des bourgeois de n'6tre jamais soustraits h 
leur juridiction. L'extradition n*a point d'autre but. Au 
lieu d'etre une mesure inspir6e par Tint^r^t de la justice 
sociale, elle n*est presque jamais formulae que dans Tin- 
t(^r^t de Taccus^. Ce n*est pas lui-m^me qui est revendiqu6 
par le juge de repression, c'est lui-m^me qui revendique 
ses franchises, sa loi, sa juridiction. L'extradition, c'est 
revocation. Lesofficiers de justice sont interess^s li faire 
pr^valoir ce principe general soit dans les statuts soit dans 
rapplication,parce qu'il leur assure le profit des droits de 
justice. lis pouvaient done faire revocation m^me dans le 
cas oh Taccuse renon^ait k la bourgeoisie pour ne pas 
etre livre k sa juridiction. On lit dans les coutumes d*An- 
vers : « Ni le drossart du Brabant, ni aucun officier ou quel- 
qu*un de la part de notre clement seigneur ne pent con- 
duire des prisonniers hors de la ville ou hors du marqui- 
sat, pour autant qu*ils y aient ete emprisonnes, mais on 
doit faire droit k chacun au banc oil il appartient en droit 
oulk oil ila ete emprisonne. -*Nul, quel qu'il soit, nepeut 
apprehender un bourgeois d'Auvers pour quelque deiit 
que ce soit et le faire conduire hors dudit quartier, mais 
il doit le conduire k Anvers et Vy livrer k rofiicier, et les 
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offlciers d'Anvers doivent administrer droit et justice. — 
Lorsqu'un bourgeois d* An vers est appr^hend^ hors de la 
ville, dans le quartier d'Anvers, pour causes criminelles ou 
autres, Tofflcier forain qui a arr6t^ le susdit bourgeois 
doit, sur lettres 6vocatoires de la ville, livrer le susdit 
bourgeois, et cela dans la ville ou sa franchise. Et si 
r^coutfete ou partie veulent proc^der contre lui au crimi- 
nel ou au civil, ils peuvent faire cela devant les ^chevins 
d*Anvers, et nuUe part ailleurs. — Les offlciers du dehors 
dans le quartier d'Anvers qui retiennent les bannis de la 
ville sous leur juridiction et ne les livrent pas immediate- 
ment sur les lettres ^vocatoires de la ville, peuvent 6tre ban- 
nis sous lesmdmes peines.... quand m^me il aurait €i6 pro- 
c6d^ contre eux au d^finitif etjusqu'k condamnation inclu- 
sivement. — D'autres chefs-villes du Brabant ne peuvent 
^voquer leurs bourgeois ou habitants, ^tant arr^t^s ou ap- 
pr6hend6s dans la ville ou franchise d'Anvers, ni les af- 
franchir par quelque privilege ou exception, h Tencontre 
d'Anvers. — * On ne pent conduire ou contraindre un bour- 
geois h aller hors de la ville ou franchise d'Anvers, pour 
aucune cause quelconque, non plus que pour aller d6poser 
en justice quelque part dehors. 

A Tervueren, il 6tait d^fendu comme dans toutes les cou- 
tumes de conduire hors de cette ville une personne arr^l^e 
dans la franchise, mais m^me une personne arr^tee ailleurs 
et ^ qui on la faisait traverser. Celle-ci avait le droit de se 
faire juger h Tervueren par cela seul qu'elle en avait tou- 
ch6 le territoire. 

La coutume d'Alost est une de celles qui renferment les 
dispositions les plus precises sur le droit d*extradition au 
profit de la juridiction nationale des bourgeois. « Quand 
un bourgeois ou une bourgeoise est en prison ou que sa 
personne est saisie sous quelque juridiction que ce soil, 
deuis le ressort des villages propres au prince, comme sous 
tous autres vassaux dudit pays et ses enclavemens, ap- 
pendance et d^pendances, si Tarr^t a eu lieu pour cause 
criminelle, Tofflcier qui a fait Tarrestation est tenu de li- 
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vrerledit prisonnier, avec son accusation, entre les mains 
du haul bailli, de son lieutenant ou de celui qui y est com- 
mis, ce jusqu'aux extremes limites de sa juridiction a la 
condition que Vofficier d'Alost ou de Grammont, avant 
toute livraison, paie les frais jusliflables de Tarrestation, 
de la detention, de la livraison et de Tinformation, sous 
taxation de la loi dans la juridiction de laquelle Tarresta- 
tion a €i6 faite et sous r^erve d'appel en la chambre du 
conseil en Plandre (art. i7et 18). Cettecoutume^tait encore 
observ6e au XVIII™* si6cle, car un d^cret du due de Lor- 
raine du ISjuin 1769 statue sur les frais d' extradition et 
determine le point du territoire d*Alo8t oCi la livraison de 
Vextrad^ doit Mre effectu^e. 

Les regies g^n^rales sur Textradition ainsi formulees 
dans Fint^rfit des bourgeois ne recevaient d'exception que 
lorsque deux villes avaient etabli une convention en sens 
contraire. « S'il arrivait qu'un bourgeois d^Alost edi un 
diff^rend avec un bourgeois de Grammont, ou prof6r4t des 
injures contrelui, ou se bat ttt avec lui ou vice versA, la 
connaissance de ces faits appartiendrait k la loi dans la 
juridiction de laquelle ils se sont passes, et si le fait s'est 
pass^ dans la juridiction de vassaux, la connaissance en 
appartiendra h la loi de Tune ou Tautre des deux villes, 
par prevention » (art. 15). II y avait encore exception 
lorsque le d(§lit ^tait ant^rieur h Tobtention du droit de 
bourgeoisie ou k la renonciation r^guli^rement faite k ce 
droit (Coutumes d*Anverset de Bruxelles). 

La coutumede Diest renferme des dispositions oii delate, 
d'une fagon remarquable, lavivacit^ avec laquelle les cit^s 
d^fendaient leurs privileges de juridiction et surtout la 
repugnance avec laquelle on subissait les premieres exi- 
gences de Textradition m^me entre territoires limitrophes 
et soumis au m^me souverain. 

Art. 30. Quant aux forains ou personnes etrang^res, de 
quelque condition qu'ilspuissent^tre, qui sontapprehend6s 
pour un deiit dans la ville de Diest ou dans sa cuve.... les 
^chevins ne prononcent pas de sentence de mort ou d'autres 
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peines corporelles mais (suivantlesanciens droits et exem- 
ptions de cette ville, U3itfe jusqu*k present), ils laissent 
sentencier pareils prisonniers par les 6cheyins du pays 
externe, et cela se fait de la mani^re suivante : Art. 3i. 
LorsqueTofficierde Diestappr^hende un forainou personne 
^trang^re de ladite ville ou sa cuve du chef d'nn dflil 
commis par lui Id ou hors de Id, les echevins de Diesl 
sont aussi juges de pareils detenus, etle proems estinstruit 
par eux au point et jusqu'^ ce qu'il soit en ^tatd*6tre d^fi- 
nitivement determine. 32. De telle mani^re que Taction 
devant la vierschaere doit aussi (litre poursui vie devant eux, 
et qu'ensuite tout doit Mre fait tel que cela est dit ci-d«83us 
au regard des bourgeois ou habitants d^linquants de Diest^ 
m^me au regard de la torture inclusivement, si elle ^tait 
d^cr^t^e par 6chevins de Diest. 33. Et apr6s que la cause, 
par conclusion finale donn^e hie inde est mise en dtat et 
qu'elle est dtiment fournie, inventorize et signZe par les 
procureurs de part et d'autre, elle est envoyZe au mayeur 
et Echevins de Caggevine par lettres closes des drossart et 
Echevins de Diest et par leur ordre, soit par un clerc jure 
de lasecrZtairerie ou par unvarlet des Echevins ;le toutbien 
entendu aprfes que Tentier proems, 6tant ainsi fourni, a 6te 
prealablement lu par bourgmestres et Echevins de Diesl, 
afin qu'ils voient s'il est dispose h 6tre dZfinitivement ter- 
mini, vu que les Echevins de Caggevine ne doivent donner 
que laderni^re et definitive sentence, toutes autres sentences 
interlocutoires Ztant rZservZes au jugement des Echevins 
de Diest. 34. Le proems Ztant ainsi transmis, il est lu par 
les Echevins de Caggevine, lesquels, apr^s lecture et la 
semonce du mayeur, concertent leur sentence, apr^s avoir 
ou non pris Tavis de jurisconsultes. 35. La sentence 6tant 
ainsi concertZe, le mayeur de Caggevine fixe jour pour la 
prononcer k Yh6iel de ville de Diest, et le mayeur doit 
faire part du jour fixZ au drossart de Diest et aux bourg- 
mestres de ladite ville, lesquels convoquent pour ce jour 
les Echevins de Diest k comparattre k la vierscheare vers 
les onze heures ou midi, ou pour telle heure qu'il leur 
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platt. 36. Tout ce qui prdcfede ayant 6t6 ponctuellement 
ainsi observ«5, et les drossart, bourgmeslres et ^chevins 
de Diest si^geant en leur vierscheare, le mayeur de Cagge- 
vine am^ne le prisonnier devant ladite vierscheare, disant 
aux drossart, bourgmeslres et echevins de Diest, en sub- 
stance: « Sieurs, ausujetde ce prisonnier etde son proems, 
a nous envoys, il a ^l^, k ma semonce, concerts une sen- 
tence par les Echevins deCaggevine quisontpr^sent^ et se 
tiennent ici dehors sous le ciel bleu, pour la ])rononcer ; 
6tes-vous, sieurs, disposes k Tentendre ? » Et le drossart 
el les aulres y ayant repondu : « Oui, el fiat justilia, » le 
susdit mayeur sort de la vierscheare et en plein airse place 
au milieu de ses Echevins et les semonce de prononcer la 
sentence. 37. Ce qui ^tant fait, T^chevin president de 
Gaggevine se place tout pres de la porte ouverte de la 
vierscheare de Diest, le prisonnier se tenant le visage en 
face de lui, etprononce ainsi la sentence k haule voix, afin 
qu'elle puisse 6tre entendue par les drossart, bourgmeslres 
et echevins de Diest, ainsi que par lous les autres assistants. 
38. Toutes semblables sentences doivent 6tre ex^culees 
hors de la ville et cuve de Diest, sur le lerritoire ou juri- 
diction de Gaggevine, soil Gaggevine-Louvain ou Cagge- 
vine-Gampine, selon qu'on Irouve appartenir. 39. La sen- 
tence 6tanl prononc^e de la mani^re susdite, et le jour de 
Fex^cution 6tant fix6, Toflicier de Diest, conjointemenl 
avec le mayeur de Gaggevine retire le prisonnier de la 
prison, pour le conduire au lieu d'ex^cution ; etTofficier de 
Diest porte la verge de la juslice k Iravers la ville, ayant le 
mayeur de Gaggevine k ses c6t6s, auquel, 6tant arrives 
ensemble sur les lirailes de la cuve de Diest, il d^livre en- 
snile ladite verge, et le mayeur continue alors k la porter 
sur son lerritoire jusqu*^ cequeTex^culionsoit accomplie*. 
L^, les antiques prerogatives de I'asile territorial s'efTa- 
^aient devant la necessity de la defense sociale, mais au 
prix de quelles garanties I L*etranger jouissail des formes 

1. Goutume de la vHlc dc Diest. Bruxelles, 1874. 
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proiectrices de rinformation usit^es dansle pays oik il ^tait 
arr^t^. Les magistrals de sa ville venaient rendre la sen- 
tence de condamnation Ih oii il ^tait detenu et ils 6taient 
suivis jusque sur le lieu d'ex^cution par ceux-lkm^mes qui 
Tavaient livr(^ et qui s'assuraient ainsi par une immixtion 
constante dans le proems que tout s'^tait pass^ conform^- 
ment^ laloi. 

Les bourgeois de Louvain, de Bruxelles, d'Anvers et do 
Malines jouissaient dans la terre de Division de cerlaines 
franchises qui donn^rent lieu k de nombreux conflits de 
juridiction. Cepays 6tait devenu sans doute une sorte de 
repaire de malfaiteurs qui continuaient h y commettre des 
crimes et qui auraient pu se procurer Timpunit^ en passant 
d'une seigneurie dans une autre, car flnalement il fallut 
trancher les diff^rends qui s^^levaient entre les seigneurs 
auxquels ils appartenaient, par un traits d'extradition. On 
lit dans la coutume de Malines sous le litre YI : des droits 
de la terre de Division : « En mali^re de crime enlratnant 
la peine de morl ou perle d'un membre, lous les d^linquanls 
doivent comparaitre en justice dans la localit<§ oii ils ont 
commis le dernier m^fail, et le juge ou officier de la sei- 
gneurie oit lis sont domiciles ou ont ^te apprehend^s doit 
les y envoy er et livrer a la requete dujuge ou de t officier 
de rendroit ou le m^fait a etS commis. Celui-ci est oblige de 
designer et exprimer dans ses letlres le dernier fail du 
chef duquel il le reclame et requiert qu'il lui soil livr6 et 
de proc^der ensuite contre le ddinquant, ainsi livr6, a 
punitipn et ex^cution^ ainsi qu*il appartient, sans qu*il 
puisse d'aucune mani^re composer avec le d^linquant. 
— Lorsqu^un prisonnier domicilii dans la terre de Division 
est charge par d*autres seigneurs ou ofBciers, d'un autre 
d^lil ou m^fait que celui pour lequel il est arrStd et livr^ 
dans la locality oCi il a perp6tr6 le m^fait dans la juridic- 
tion de la terre de Division, Tofficier du lieu dans lequel il 
a 6i€ livr6 doit fixer h tons les officiers qui ont appr^- 
hend6 ou accuse le prisonnier un jour convenable afin 
qu'ils viennent munis el foumis pour proc^der contre le 
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prisonnier selon Texigence des cas. — S'ils ne comparais- 
sent pas, pareilles charges sont tenues pour nuUes ct sans 
valeur et on continue h proceder contre le prisonnier 
comme si elles n*avaient pas ei6 produites *. » Ge n'^tait 
1^ k yrai dire qu'un reglement de competence car il ne pa- 
ratt pas que le d^linquant pdi ^tre extrad6 hors de la terre 
de Division pour des crimes qu'il aurait commis hors de ce 
lerriloire. L'art. 16 ajoute en effet : « Gelui qui est banni 
de la ville de Malines k cause de son m^fait pent bien aller 
et venir et sojourner dans les localil^s plac^es sous le droit 
de la terre de Division hors de la franchise de Malines 
sans que ceux de Malines puissent le faire arr^ter pour 6tre 
restitu^ oule r^clamer. » 

II est incontestable que le droit d'extradition stipule au 
profit des bourgeois qui se r^clamaient de leurs juges na- 
turels, bien qu*il edi Tinconv^nient de cr^er le conflit qui 
s*^leva dans les si^cles suivants entre la competence du 
juge du lieu du domicile et celle du juge du lieu du delit, 
eut Tavantage de preparer les voies k Textradition pro- 
prement dite, de la faire entrer dans les moeurs, de sti- 
muler le zMe des officiers de justice et de la faire consid^rer 
par les magistrats comme une arme indispensable du 
droit de punir, par les malfaiteurs comme un obstacle k 
Timpunit^ quHls cherchaient k s'assurer par la fuite. L'ex- 
tradition ne s^exerga d'abord que dans les limites des 
m^mes ^tats, entre les villes et les fiefs qui dependaient 
de lam^mesouverainete. Elle abaissales barri^res locales 
et permit insensiblement aux souverains de reconquerir 
les droits de juridiction que la feodalitd avait si impitoya- 
blement fractionn^s k son profit et de r^tablir Tunit^ rela- 
tive dans le fonctionnement des institutions judiciaires. 

1. Art. 12, 13,14. 
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dition dans les republiques i(»liennc3. 



Sii*inviolabilit^de Tasile territorial ^lailune consequence 
forcde de runaaimite avec laqueile lea legislations crimi- 
nelles des barbares, cotnme celles du droit primitif, pro- 
non^aient le bannissement des malfaiteurs, il faut recon- 
natlre que la perp^tuit^ de la peine devait ^Ire, dans bien 
descas, une compensation du benefice que la justice repres- 
sive relirera dans les temps modernes de Texercice du 
droit d'extradition. Au premier abord, on s'6tonne que les 
peuples se soient si peu defendus contre les criminels, 
qu'ils n*aient pas song^ k se les livrer reciproquement ; 
puis en penetrant dans les moeurs des premiers si^cles on 
arrive h cette conviction que cesyst^me universel de pros- 
cription etait le seul qui fAt en harmonie avec Tetat so- 
cial. Les moeurs etaient trop barbdres,les natures trop vio- 
lentes, les represailles trop sanglantes pour que la justice 
d^ployAt ses rigueurs k rextr^me. N'est-il pas vrai que 
dans la Corse, de nos jours encore, en pleine civilisation, 
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les habitudes inv6t6r6es de la vendetta font considerer le 
meurtre comme un crime moins grave qu'ailleurs? Le jury 
ne s'y montre-t-il pas d'une indulgence presque sans li- 
mites uniquement parce qu'il croit la vengeance legitime 
et tient pour principe que le sang appelle le sang ? 

L'^glise, par une intercession qui ne se d^mentit pas, 
ob^it non seulement aux inspirations de la charite chre- 
tienne en ravissant k la niort tous ceux qui se r^fugiaient 
au pied des autels, mais en outre elle se rendait exacte- 
ment compte que la cruaut^ des executions n*aurait point 
raison de la violence des barbares et que ceUe-ci s'amor- 
tirait plut6t au spectacle des humiliations qu'elle imposait 
aux coupables. II y avait un grand et pers^verant effort 
du christianisme pour relever la dignity de Thomme d^chu 
dans cette pratique du droit d*asile associ^e h Tabjuration 
que faisait le r^fugi^ de son pays et de sa nationality. 
Lorsque, par exemple, les Anglais se r^unissaient en foule 
devant le portique d*une ^glise pour assister k une abju- 
ration, car ces expiations avaient la m^me solennit^ que 
Tex^cution d'une peine capitale, et qu'ils voyaient le r^- 
fugi6 s'avancer vers le rivage, dans le costume des suppli- 
ci^s, portant dans ses mains la croix, symbole de son ra- 
chat',et quitter sa patrie pour toujours, c*est-^-diremourir 
k la vie nationale, Timpression produite par ce spectacle 
devait 6tre salutaire pour eux. Elle ^tait autrement exem- 
plaire, cette execution mbrale, d^gag^e de supplices mate- 
riels, que la condamnation par contumace prononc^e par 
les legislations modemes, destin^e k etre effac^e par la 
prescription, apr^s un certain nombre d'ann^es, si Textra- 
dition du fugitif n'est pas obtenue ou si elle est impossible 
parce qu'il s'agit d'un crime politique. 

Les rois et les seigneurs du moyen &ge, s*ils n'avaient 
pas eu recours au bannissement pour se debarrasser des 
malfaiteurs, se fussent heurt^s^ desdifficultes tr^s s^rieuses 
pour les soumettre k une detention dont la rigueur Mt en 
rapport avec la gravity des crimes commis. Lorsque de 
notre temps on voit les embarras qu'eprouvent les £tats 
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k organiser un sysl^me p^nitentiaire k la fois r^pressif et 
moralisateur, alors qu'ils disposenl de sommes conside- 
rables affect^es k cette destination, d*^lablissements sans 
nombre, d'un personnel fa^onn^ de longue date par des 
r^glements uniformes, on se demande comment dans les 
temps d'anarchie, de disorganisation sociale o\x tous les 
6l6ments d'ordre et de fonctionneraent gouvernemenlal 
6taient perp^tuellement k I'^Lat de decomposition ou de 
reconstitution, les pouvoirs publics auraient pu recourir 
a d'autres p^nalit^s qu*^ la mort, la mutilation, Tamende 
etle bannissement. 

Quant k Textradilion proprement dite, outre qu'elle 
n avait aucune raison d'etre puisque toute accusation pou- 
vait 6tre sold^e par rexil, des obstacles sans nombre se 
fussent opposes d, son exercice. Cette institution suppose 
des relations faciles, frequentes et suivies entre les Etats. 
Or tout faisait barri^re entre les nations ou m6me entre les 
provinces de chaque nation. A Tintdrieur elles etaient en 
proie k tous les d^sordres qui auivirent Finvasion des bar- 
bares, leclassementdesnationalites, Tenfanlement social. 
Cest a peine si la guerre ext^rieure faisait diversion a la 
guerre civile tant celle-ci ^tait la consequence n^cessaire 
et fatale de la situation de tous les j^tats. La guerre k Tex- 
t^rieur etail non moins n^cessaire. Elle dtait I'etat normal 
et constitutionnel des peuples qui avaient cnvahi et boule- 
verse TEurope. Exclusivement guerriers, il fallait qu'iis 
guerroyassent. Or, rextraditionnepeutfonctionnerqu'entre 
pays oil r^gne la concorde et lies entre eux par des relations 
amicales, uniquement preoccupes de developper leur civi- 
lisation et d*assurer Tordre public et le perfectionnement 
des institutions de la paix. C'est k la diplomatic qu^incombc 
naturellement la mission de nouer, d'enlretenir et de r^gu- 
lariser les relations mternationales. Durant le moyen 
&ge, les cours, exposdes sans cesse k des revolutions dc 
palais, ne donnaient qu'une attention distraite aux relations 
etrang^res en vue desquelles aucun service special n'etait 
organise. Sans doute les formes diplomatiques se deve* 
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lopp^rent. Des h^rauts inviolables d^nongaient les guerres. 
Des ddpul^s, des commissaires dgalement inviolables 
n^gociaienl les troves et les Irait^s, en g^n^ral, brefs et peu 
compliqu^s. Mais la paix sign^e ou jur^e, les n^gociateurs 
d^posaient leur caract^re et retournaient pr^s de leurs 
maitres. D'ailleurs ceux-ci ^tanten expeditions perp6tuelles 
n6gociaient direclement entre eux leurs pacles d'aliiance 
dans des entrevuQS ou la magnificence delamise en sc^ne, 
le deploiement des richesses et des forces f^odales dont les 
seigneurs de Fescorte ^taicnt la vivante representation, 
tenaient lieu d'habilete diplomatique. Mais com me la paix 
etaii viol6e aussitdt quelle avait 6te conclue, il 6tait inutile 
d*entretenir aupr^s des gouvernements des n^gociateurs 
en permanence puisque les hostilit^s reprenaient lorsque k 
peine elles venaient de cesser. Le pape seul, pour relier h 
lui la hi^rarchie sacerdotale de tous les j^tats, et pour 
s'arroger sur les rois la domination supreme en vertu de la 
puissance spirituelle, entretenait dans les monarchies les 
plus puissanles, des l^gats pour faire ex^cuter ses decisions, 
lancer Texcommunication, n^gocier et decr^ter la paix ou 
la guerre, enfln tenir le chef de Tj^glise universeJle au 
courant de la politique des princes et de leur conduiLe pri- 
v6e. Ges ambassadeurs apostoliques furent Torigine des 
ambassades fixes adoptees successivement vers le XV** si^cle 
par les souverains de I'Europe. 

Suivant M. de Flassan*, chaque prince, quandil n'avait 
pas d'ailleurs d'objet special k traiter avec une autre puis- 
sance, vivait chez lui isol6ment plutdt sur la foi publique 
que sous la garantie de la force arm^e alors tr^s faible. 
Les guerres qui survenaient avaient lieu plut6t pour des 
successions d'^lats ou des infractions aux devoirs de f^oda- 
lite que par le ddsir immoder^ des conqu^tes, ti par suite 
de plans d*agression formes dans le silence des cabinets. 
La loi des fiefs, base de Tancien droit public europ^en, 
servait h decider la plupart des difficult^s entre le vassal et 

1. Eist. ginir, de la diplomatie frangaise^ p. 20. 
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le suzerain. EUe 6 tail appliqu^e en Prance par la cour 
du roi. En cas de rebellion le prince avail recours aux 

armes. 

Les trail6s d'alliance avec des gouvernemeijls (Strangers 
etaient pen nombreux et ne se faisaient gu^re qu'entre 
voisins imm6diats» el rarement pour organiser une ligue 
contre un ennemi, parce que le roi se tenait pour satisfait 
de marcher avec ses grands vassaux ou ses apanagers. 
« Le rayon diplomatique 6tait fort raccourci, etrenlacement 
des cours par de continuelles communications ou des 
n^gociations sans objet, 61ait inconnu. Ainsi existeront 
les diff^rents Elats de TEurope jusqu'au commencement 
du XVP si^cle. » 

Si Tasile territorial avait 616 fond^ au profit des malfai- 
teurspar la justice criminelle universelle des peuples, il 
fut singuli^rement fortifi^ par la n^cessit^ oil se trouv6rent 
les membres dissidents de la foi chretienne de se soustraire, 
dfes le XIII* si^cle, aux persj^cutions religieuses en se r^fu- 
giant dans les pays ou I'lnquisition ne dressait pas ses 

bAchers. 

Tandis que dans la France du nord, par ^influence des 
6v6ques et les reformes successives de TEglise et des mo- 
nastferes, Tiilglise orthodoxe avait solidement^tablison em- 
pire, la Prance meridionale 6ta\i livr^e au desordre moral 
qu'entratnent la diversity des sectes, Taudace des doctrines 
philosophiques,rabandon des croyances et les enivremenls 
du sensualisme surexcit^par le climat, le luxe, les poesies 
licencieuses des troubadours. Le manich^isme n*avait ja- 
- mais 616 d6racin6 du sol meridional. II s'^tait, au con- 
Iraire, r^pandu avec les cendres des btichers dispersees 
par le vent, et ses adeptes s'^taient organises en society 
secrete. Saint Bernard, le vaillant d^fenseur de Tunit^ca- 
tholique, elait mort, emportant le regret de s'^tre bris6 
contre le flol monlant de Thdr^sie et, quelques ann6es 
apr^s, les manich6ens tenaient pr6s de Toulouse un concile 
oil furent consignees les coutumes de la primitive ^glise. 
Quelques-unes des sectes dissidentes pr^chaienl le retour 
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vers la simplicity des temps 6vang61iques, d'autres sacri- 
fiaient aux perilleuses exaltations de Tasc^tisme ou aux 
i§garements de rimagination. Saint Bernard poursuivant 
Ab^lard avait dit : « L'esprit humain usurpe tout, ne lais- 
sant plus rien k la foi ; on fouille jusqu'aux entrailles les 
secrets de Dieu ! » et Tesprit humain n*avait pas abdiqu6 
devant les anath^mes. La puissance eccl^siastique et la 
puissance s^culi^re, excitant mutuellement leup z^le par 
le partage des biens des h^reliques, s'elaient vainement li- 
guees contre lui. On avait vu le roi Robert pr^sider le tri- 
bunal qui envoyait les hereliques au bAcher, Louis VII 
autoriser les moines a poursuivre les persecutions, Phi- 
lippe-Auguste se faire Tinstrument des executions cruelles 
de r&glise et du comle de Flandre ; Tesprit d'examen et 
de critique des mceurs du clerge ne s'etait pas moins re- 
pandu. Les sectes h^t^rodoxes allaient se developpant en 
deux branches, les manichdens et les vaudois. Ges der- 
niers, qui furent les ai'eux de Luther, nereconnaissaient de 
r^gle dans Tinterpr^tation des livres saints que I'inspira- 
lion individuelle et proclamaient r^galite politique, reli- 
gieuse et sociale. Tons r^prouvaient la violence en ma- 
tiere religieuse. lis proclamaient le pardon des injures et 
ne protestaient que par une patiente douceur contre les 
persecutions que quelques si^cles plus tard les reform^s 
repousseront avec le fer et le feu. Les manicheens etaient 
de moeurs austferes et paraissaient avoir recueilli les tradi- 
tions de I'esprit evangelique ; le clerge, au contraire, que 
la r^forme eccl^siastique n'avait pas discipline comme dans 
le Nord, donnaitTexemple de la l^g^rele et de la licence. 
Innocent III, au lieu de reprendre la reforme du clerg6 
comme Gr^goire VII, voulut s'attaquer au mal plus qu'aux 
diverses causes qui Tavaient amene et qui Tentretenaient. 
II vit dans les ravages du rationalisme dans le sein d'une 
societe encore barbare, la ruine du christianisme et de la 
civilisation, et il resolut de porter le fer dans la plaie. Sous 
le nom de palarins et de cathares, les heretiques avaient 
^te refoules par la persecution de la Lombardie dans la 
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Toscane et jusque dans la Provence et le Languedoc. La 
croisade centre les Albigeois fut d^chain^e. 

D^3 1198, Innocent III avait adress^ une circulaire qui 
se terminait ainsi : « Nous enjoignons h tous princes, 
comtes et seigneurs de vos provinces, d'assister nos en- 
voy^s conlre vos her^liques, de bannir ceux que le fr^re 
Regnier aura excomniuni^s, de conflsquer leurs biens et 
denser envers eux d'une plus grande rigueur, s'ils persis- 
tent a Tester dans le pays apr^s leur excommunication ; 
nous avons donn6 pleins pouvoirs au fr^re Regnier de 
contraindre les seigneurs, soit en les excommuniant eux- 
mdmes, soit en lan^ant I'interdit sur leurs terres ; nous 
enjoignons aussi h tous les peuples de vos provinces de 
s'armer contre les h6r6tiques, lorsque le fr^re Gui et le 
fr^re Regnier les en requerront, et nous accordons a ceux 
qui prendront part k cette expedition pour le maintien 
de la foi, la mSme indulgence qu'aux p^lerins qui visitent 
Saint-Pierre de Rome ou Saint-Jacques de Gonapostelle *. 
Pierre II d'Aragon ordonna h tous les vaudois et her^- 
tiques de vider ses Etats a href delai, sous peine de mort 
et de confiscation. Apr6s la premiere croisade, c*est-2L-dire 
le massacre de Beziers et le sidge de Carcassonne, les vain- 
cus se refugi^rent dans le Toulousain, dans la Catalogue, 
dans TAragon. Les comtes de Toulouse et de Provence^ 
Tarchev^que et le vicomte de Narbonne rendirent contre 
les h^r^liques tous les decrets exig^s par le l(5gat. A son 
tour le comte de Toulouse devint le theatre de la guerre 
civile. Les victimes qui avaient pu echapper a la rage des 
crois^s ou des inquisiteurs se disperserent et se cach6rent 
dans tous les coins de TEurope surtout dans les pays slaves 
du Danube, centre et point de depart de leur religion* 
D*autres rest^rent dans quelques retraites sauvages des 
C^vennes et des Pyr^n^es, ou se concenlrerent dans les 
vallees alpestres, sur les confins du Pi^mont et du Dau- 
phin^. 

i. Innocent III, t. I. Epist, 94. —^Synode do Tours, 1233, art. K 
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L'Inquisition avec son cortege odieux et sanglant deve- 
nait une institution nationale et r^gulidre'sous la direction 
des ^v^ques. G'etait Rome intronis^e dans T^tat et ayant, 
trouve en fin le moyen pratique de s'emparer malgrd elle 
de Vkme humaine, et de lui imposer par la violence la vi- 
sion de la lumi^re 6tcrnelle. L'hdr^sie 6tait un crime ca- 
pital. . . . Les conciles autorisaient le premier venu h arrfi- 
ter tout suspect d'heresie pour le livrer a T^v^que ^ Tout 
ce que Timagination de I'homme corrompue par le fana- 
tisme pent inventer fut mis au service des inquisiteurs : 
Torganisation de la delation, la coalition de tons les 
pouvoirs contre Th^r^tique, une procedure monstrueuse 
ou la justice est prostitute k Thypocrisie et 2i la trahison, 
des p^nalites arbitraires et cruelles ! Celui qui tentait de 
fuir etait livr6 au bras s^culier, c'est-i-dire h la mort. L*a- 
sile lui-m6me, mis6ricordieux pour les plus grands crimi- 
nels, fermait ses portes au' suspect d'hdresie, qui ^tait in- 
digne d'etre soumis aux penitences canoniques. Le pape 
Jean- XXII autorisa, en effet, les inquisiteurs k ne tenir 
aucun compte, dans Texercice de leurs fonctions, du re- 
cours k Tasile que voudraient opposer les personnes pr6- 
venues d'h^resie et les juifs aposlats '. 

Tandis qu'il exterminait les Albigeois, Innocent III ne 
perdait pas de vue les patarins d'ltalie. II n'osa les pour- 
suivre a Milan qui ^tait loin de Rome et sous le joug de 
Tempire ; « lesh^r^tiques y accoururent comme k la sentine 
de Terreur ». G'est dans le patrimoine de Saint-Pierre, oCi 
lis n'avaient pas craint de se r^fugier aussi, qu* il fit flam- 
boyer son glaive. Les bAchers furent allumes k Viterbe. 
Aux habitants il prescrivait de d^noncer leurs concitoyens 
h^rdtiques ; au d^nonciateur, il livrait en partie les biens 
K^onfisqu^s. Toute maison ayant donn^ asile aux coupables 
etait d(§truite, sans qu'il Mt permis jamais de la r^^difier ; 

1. Gonclle prov. de Nimes oa de B6z!er8, 1233. Y. Mgr H6r616, 
Hist, des conciles^ 8, 278. 

2. Thomassio, Discipline de Viglise, liv, II, c. 88; de Beaurepaire, 
p. 73. 



134 DE L EXTRADITION. 

lout ami qui leur ouvrait sa porte partait, en cas de r^- 
cidive, pour un exilperp6tuel. De Ik, la persecution s*6- 
lendit k Sienne et h Florence oh elle d^g^n^ra en guerre 
civile, le pape ayant su armer les Gibelins contre les r6- 
fugi^s. L'h^r^sie y fut 6touff6e par le massacre et la 
proscription » 

Les empereurs d'Allemagne, comme tons les princes de 
la chr6tiente, se soumirent a Tlnquisition dont les bases 
definitives avaient ^16 poshes dans le quatri^me concile de 
Latran, « la plus imposante assembl^e qu'ait r^unie le ca- 
tholicisme du moyen kge, sa plus fiddle et sa plus complete 
expression *». Frederic II en recevant la couronneimpdriale 
dans reglise de Saint-Pierre jurait d'observer la loi par 
laquelle le pape mettait au ban de Cempire toute commu- 
naute ou personne qui s'obstinaitune ann^e enti^re dans 
Texcommunication. 

Devant toutes ces rigueurs, les suspects du crime d'h^r^- 
sie n*avaient d*autre moyen de salut que Texpatriation. 
L'exil leur permellaitseul de se soustraire aux recherches 
des inquisiteurs. L'asile territorial leur fut d'autant plus 
liberalement ouvert par nombre de princes, qui promet- 
taient d'extirper Therdsie mais qui se gardaient d*en rien 
faire et de cbasser leurs sujets, que ces inforlunes pros- 
crits, soumis aux lois du pays de refuge, respectueux de 
Tordre public, ne pouvaient 6tre confondus avec de vul- 
gaires malfaiteurs. On pent done consid^rer la protection 
donn^e par les gouvernements aux h^r^tiques r^fugies 
comme une des causes les plus actives et les plus puis- 
santes qui assur^rent au moyen Age Tinviolabiliie de 
I'asile territorial, surtout pour les crimes religieux ou po- 
litiques. 

Malheur toutefois au proscrit illustre poursuivi par la 
haine de son souverain, carle droit d'asile sera impuis- 
sant k le prot^ger contre ses poursuites implacables. G'est 
gr&ce 2i cette tenacity des monarques k assouvir leur co- 

1. II. Martin, [list, de Ft\, t. IV, p. 55. 
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l^re que Tasile territorial recevra ses premieres atteinles. 
La plupart n'exigeront d'abord que Texpulsion de leurs 
ennemis ; plus tard ils les r^clameront sous pr^texte de 
paralyser leurs trames et leurs ligues. lis n'invoqueront 
d'abord que Fintdr^t de lour s^curit^ personnelle et celui 
de la stability de leur tr6ne, et ne feront appel h romnipo- 
tence du droH de souverainet^ des princes etrangers, pour 
faire ^chec au droit d'asile, que contre des feudataires re- 
belles coupables de haute trahison. Telle fut la convention 
qui intervint en 1174 entre le roi d'Angleterre, Henri II, ct 
Guillaume d*Ecosse, et dans laquelle on stipulait Fobliga- 
lion r6ciproque de livrer les individus coupables de f^lonie, 
qui viendraient se r6fugier soit dans un pays, soit dans 
Tautre *. Puis interviendront des traites d*alliance dans 
lesquels la proscription sera stipul^e r^ciproquement non 
seulement contre les princes ou seigneurs ennemis des 
contractants, mais en outre contre leurs compagn(:;:3 de 
guerre. Puis enfin, invoquant la s^curit^ sociale de leurs 
6tats,il3 eojarriveront, par une consequence forc^e, & exiger 
la restitution des coupables que Talrocit^ mdme de leurs 
forfaits signale k Tanimadversion publique. 

L*une des victimes les plus illustres de la revolution 
lente et p^nible que subit Tasile territorial fut Thomas 
Becket, archev^que de Gantorb^ry, Lorsqu'en 1264 le 
preiat se r^rugia en France, pour se soustraire k la colore 
du roi Henrill, qui consid^rait sa resistance k ses volont^s, 
dans la lulte qu'il avait engag^e contre T^piscopat, comme 
un acte de haute trahison, le monarque envoya k Louis VII, 
roi de Prance, une ambassade compos^e d'ev^ques et de 
barons k la tete desquels se trouvaient les plus ardents 
ennemis de Thomas, comme Roger, archev^que d*York et 
Gilbert Falliot, ev6que de Londres. Les instructions des 
ambassadeurs portaient qu'ils devaient remettre au roi 
de France et au comte de Flandre des lettres dans les- 
quelles le roi Henri demandait avec instance k ces princes, 

J. Calvo, 0>'. intern. Liv. IX. 
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de ne pas donner asile a tancien archeveque de Cantor- 
bery^ qui, dans une r^uaion de lapurie royale, avail 616 
declare Irattre h son pays. Ges ambassadeurs rencontr^- 
rent le roi de France h Gompifegne, mais ils ne purent 
obtenircequ'ils demandaient. « Vous appelez Thomas le ci- 
devant archeveque, leur dit-il. Ehlquil'a done d6pos6? 
Je suis roi tout aussi bien que le roi d'Anglelerre, et tou- 
lefois je ne pourrais d^poser le moindre clerc de mon 
royaume. » II leur d^clara done qu'il n*emp6cherait pas 
plus rarchev6que de r^sider en France que d'aller trouver 
le pape h Sens. Lecomte d'Arundel eut la perfidie de faire 
remarquer que lorsque Becket 6tait chancelier, il avait 
toujours 6t6 contraire aux int^rfits de la Prance. Le roi ne 
releva pas cette reflexion. Lorsque Tarchevfique se pr6- 
senta devant lui. il le combla d'honneurs. Le pape, de son 
c6l6, cassa la sentence donnce h Northampton cohtre Tar- 
chevcque. Le roi d'Angleterre exasp6r6 rendit une s6rie 
d'ordonnances tyranniques. Tout les parents et amis de 
4'archev6que, clercs el latques, sans en excepler m6me les 
enfants h la mamelle^ fureal exiles sans pili6 ; leurs biens 
furent saisis et on menaga d'emprisonnement toule per- 
sonne qui entretiendrail des relations avec Thomas Bec- 
ket ou avec le pape. Thomas choisit pour sa residence le 
convent de Pontigny, appartenanl k Fordre de Giteaux ejt 
•ilu6 en Bourgogne, h douze lieues de Sens. 

Le conflit qui devail avoir une fin si Iragique dura plu- 
sieurs ann6es. Le roi d'Angleterre, qui ne d(5sesp6rait pas 
de ramener le pape k sa cause en consideration des secours 
financiers qu*il tirait de son royaume, le faisait assi^ger 
par ceux de ses cardinaux qui lui dtaient favorables. 
Comme il ne n^gligeait aucun moyen, il dcrivit au chapitre 
g6n6ral de Giteaux qu'il saisirait les possessions de la con- 
gregation en Angleterre et dans !a Gaule occidentale, et 
qu*il en chasserait tons ses membres, si le proscrit n'etail 
renvoy6 de Pontigny. L'ordre de Giteaux ceda. Thomas 
6crivil au roi de Prance pour lui demander un autre asile. 
cc religion ! qu'es-lu devenue, s'^cria Louis VII en rece- 
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vant la leltre de Tarchevfique. Voil^ que ceux qui se 
disent morts au si^cle repoussent, par attachement aux 
biens du si^cle, Texil^ pour la cause de Dieu. » Suivant 
Mgr HeKl^, TarchevAque se serait d6cid6 h quitter volon- 
tairement cette retraile pour ^viter aux moines, qui 
I'avaient regu avec enlhousiasme et qui n'avaient cess^ de 
lui prodiguer tous les bienfaits de rhospitalit6, les Eclats 
de la brutalit<5 d*un monarque habitu6 h briser des- 
potiquement tous les obstacles. Avec rassentiment de 
Louis VII, il se retira dans le couvent de Saint-Goloraban, k 
Sens. Un moment, le roi de France, tromp6 par les intri- 
gues de Henri II, fut sur le point de faire cause commune 
avec lui. II venait m^me de retirer k Texil^ les secours 
qu'il lui accordait lorsqu^il reconnut la fourberie de ce sou- 
verain. En 1270, Tbomas Becket, quoiquMl pressentlt son 
martyre, feignit de croire k une reconciliation que le roi 
de France avait m^nag^e entre lui et Henri II et revint k 
Cantorb^ry. On sait comment il fut assa3sin(^ au pied de 
I'autel par les sicaires de son souverain. 

Les guerres perp^tuelles qui ensanglant^rent les com- 
munes italiennes et la proscription qui frappait altemati- 
vement les Guelfes et les Gibelins, suivant que les uns ou 
les autres dtaient vainqueurs, font voir de quelle utility fut 
Tasile territorial au moyen Age. Mais k mesure que les 
partis acqu6raient plus de puissance dans les cil^s, la pros- 
cription ne suffit plus k y maintenir la paix. Les vaincus 
^taient en trop grand nombre pour s'expatrier. lis trou- 
vaient dans les chateaux comme dans les villes du voisi- 
nage un refuge menagant. Ceux-lk mdmes que ne jetait 
pas hors de leur palrie le d6pit de la d^faite ou une sen- 
tence d*exil reprenaient courage en voyant des allies k la 
port^e de la voix. Les bannis allaient grossir les arm6es 
des cites rivales et revenaient reconquerir par la victoire 
le pouvoir dont ils avaient ^t^ d^possdd^s. Pour mettre 
un terme k ces revolutions toujoursrenaissantes, Florence 
eut recours k des trait^s par lesquels elle imposait aux 
cites vaincues Fobligation d'expulser les bannis. Dans un 
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trait6 conclu, le 31 juillet 1255, entreSienne et Florence, 
les deux villes se faisaient la promesse r^ciproque de ne 
pas recevoir ceux que Ton aurait chassis pour cause de 
vol, de brigandage sur les routes, de blessures ayant caus6 
effusion de sang, d*homicide, de tromperie, de trahison, 
de sedition, de conspiration. Par ce traits, qui avail pour 
sanction deux mille marcs d'amende, on inlerdisait Tasile 
aux coupables de crimes de droit commun uniquement 
afin de frapper des m^mes rigueurs des adversaires politi- 
ques. Aussi Texdcution en (§tait-ene impossible. En 1258, 
les Gibelins ayant succomb(§ dans une sedition, leurs chefs 
furent re^us k Sienne en violation du traits. Florence en- 
voya des ambassadeurs pour adjurer les Siennois de ne 
pas permettre que leur ville filt plus longtemps un recep- 
tacle des Gibelins exiles et surlout de ne pas donner d'en- 
couragements k leurs projets. lis r^pondirent que s'ils 
avaient donn6 asile a des Florenlins, c'6tait faute de savoir 
pour quels motifs ilsquittaient leurs foyers.Qu*ond^montr&t 
que ce fAt pour des m6faits pr^vus au traits, Sienne ne 
manquerait pas d'expulser des gens qui auraient surpris 
sa confiance en cherchant asile dans son sein. Florence 
organisa une ligue guelfe pour soumettre sa rivale. Mais 
le sort des armes ne lui fut pas favorable. Les Siennois 
^cras^rent les Guelfes^ la sanglanle bataille deMalaperti. 
Ces derniers, k leur tour, durent prendre le chemin de 
I'exil. 

Lorsque Florence eut reconquis sa supr^matie sur les 
villes de la Toscane, elle conclut avec elles des trait^s dont 
Teffet devait 6tre de diminuer le nombre des r6fugi^s, c'est- 
k-dire des bandes armies qui se joignaient k ses ennemis. 
Leur expulsion ayant 6i6 une mesure absolument illusoire, 
elle eut recours k Textradition. 

L'article 1*' des capitulations pass^es entre la commune 
de Florence et celle de Pistoie est ainsi congu : « Les Prieurs 
des arts et le Gonfalonier de justice de la commune de 
Florence, les Gonfaloniers des compagnies et les XII Buono- 
mini, consid^rant qu*il est du devoir des gouverne- 
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ments de debarrasser la province des malfaiteurs ; vu le 
d^cret sign6 le3 juindans le conseil du Polesta, leur 
donnant le droit de pourvoir h lout ce qui fait Tobjet 
de tout ce qui suit, en suite des n^gociations ayant eu 
lieu entre deux citoyens de Florence et les ambassadeurs 
de Pistoie, ddcr^lent : 

» Que tout citoyen, paysan ou habitant du district de Flo- 
rence ou de tout autre lieu, qui, danslaville, lacampagne 
ou le district deFlorence, aurait commisun crime, puni par 
le droit commun ou par les statuts de Florence de la peine 
de mort, et qui serait r^fugi^ dans la campagne ou dans 
le district, puisse 6tre arrel6 par tout chacun, en tout lieu 
hors des murs de Pistoie, et \iyr6 h la commune de Florence 
pour ^tre jug6 et puni. Qu'il en soit de m6me de quiconque 
aura aide k commettre un homicide oa en aura conseill6 
la perpetration, et de quiconque aura fait des blessures 
avec une arme quelle qu'elle soit. » Les ordonnances de 
justice de 1294 (Ordinamenta), pour faciliter Tex^cution 
d'un traits qui 6lait confine h tous les citoyens, prescrivirent 
que les noms et pr^noms des bannis ou r^fugi^s, leurs 
crimes et condamnations fussent inscrits sur un registre re- 
116, s^par^ de tout autre, attach^ avec des chafnes de fer 
et qui contiendrait toutes les sentences rendues depuis 
Tannic 1280. De plus, on accordaitla recompense de mille 
florins h quiconque remettait un banni aux mains de la 
justice. 

Ce n'6tait pas 15. le droit d'extradilion proprement dit, 
car le rdfugid jouissait du droit d'asile, tant qu*il restait 
dans les murs de la ville. Sa t^te n'dtait mise a prix que 
lorsqu'il s'en eioignait, parce qu'on supposait qu'il se diri- 
geait sur le territoire d'ou il etait banni, pour le d^soler 
par de nouveaux vols ou de nouveaux homicides. Mais Flo- 
rence imposa bient6t aux villes une interpretation plus ri- 
goureuse, soit qu'elle voul<!^t assurer la paix par des extra- 
ditions qui saisiraient ses ennemis dans le sein m^me de 
Tasile qu'ils avaient choisi, soit pour prouver k ses voisins 
qu'elle voulait leur ravir toule independance. Pratos*eiait 
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li^e par nn traits semblable h celui de Pistoie. Sans 6tre 
rebelle, celle citd se croyait libre encore de faire respecter 
son droit d'asile dans Tenceinte de ses murs ; elle refusait 
de rendre un meurtrier. Sommalion lui est faile de le 
rendre dans les trois. jours, ou de payer dix mille livres 
d'amende. Gomme elletenle de se d^roberi cette alterna- 
tive, le troisifeme jour les enseignes florentines se d^ploient 
au dehors, les milices regoivent Tordre de marcher a osle. 
Pralo effray^e envoie les dix mille livres ettout ensemble 
le coupable, dont la tMe tombe sous la hache du bourreau. 
Florence construisit des prisons nouveiies pour y rece- 
voirlesextrad^s. Malgr6 les discordes civiles, les proscrip- 
tions etles supplices, elle touchait au faite de la puissance 
et Machiavel ^crivait qu'elle ne craignait plus ni ses exiles, 
niTempire et qu'elle dtait en force pour tenir tMe k tous 
les Etats deTItalie*. 

Afin de pr6venir la coalition des proscrits politiques, la 
R^publique de Venise avait cherch^ h atl6nuer, avec d'ha- 
biles precautions, les consequences de la peine de la confis- 
cation qui se trouvait jointe k celle du bannissement. U fal- 
lait 6viter deles rdduire h. la mis6re etau d^sespoir. On lit, 
en effet, dans les statuts du tribunal des inquisiteurs d'j^tat, 
lajuridiction qui fit regner pendant plus de trois slecles une 
implacable tyrannic h Venise : « U pent n'Mre pas indiffe- 
rent aux inter^ts de la R^publique que ces condamn^s, 
bien que proscrits et odieux; se fixent dans un pays plu- 
t6t que dans tel autre, c'est-i-dire chez le prince le mieux 
dispose pour nous, le plus dloigne de nos frontieres et le 
moins port6 a 61ever des pretentions surnotre territoire. En 
consequence, lorsque le cas se presentera, en pronongant 
le bannissement du coupable, il faudra lui laisser une 
voie ouverte pour qu'il puisse implorer la misericorde du 
gouvernement, et connaltre nos intentions sur le choix 
du lieu oii il serait vu avec moins d*animadversion de 
la part de la Republique. Alors nos successeurs, apr^s 

1. Perrons, Bist. de Florence, t. II, p. *63. 
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avot-mis dans la balance Timportance du condamn^ 
et sa fortune, pourront lui accorder une partie du pro- 
duit de SOS biens, qui n'excedera jamais le tiers, sous 
la condition de r^sider dans les Eltats d'un prince qu*on lui 
d^signcra ; mais en fournissant iVnc caution qui garantisse 
la restitution de tout ce qui lui aura 6t6 pay6 s'il sort du 
lieu qui lui aura ^te assigne. Dans le cas ou il se verrait 
dans Ian6cessit6 de changer de residence, il devra pr^ala- 
blement en solliciter et en obtenir la permission. Tons les 
ans, h r^poque ou il aura a recevoir la portion de revenu 
qui lui aura 6i6 accord^e, il devra justilier de la continuity 
desar(§sidence. 

Sont except^s de toutes les dispositions ci-dessus les 
condamn^s dans la sentence desquels il est ^nonc6 qu'on 
r^clamera leur extradition aiin que, ramen^s sur le terri- 
toire de la Rdpublique, ils subissent la peine capitate en 
expiation de leur crime. Pour ceux-li, on ne pourra point 
revenir sur la confiscation. Quant aux Etats qui pourraient 
^tre assignes pour residence aiix autres, on choisira entre 
TAngleterre, la Hollande, la Suisse, toutes les villes libres 
de TAllemagne, la Pologne, la Su^de, le Danemark, et en 
g^n^ral toutes les puissances qui ne poss^dent rien en 
degi de ces monts * . » 

II y a 1^, outre la preuve de la vigilance avec laquelle la 
R^publique suivait tons les agissements des bannis, une 
indication pr^cieuse quant h. Texercice du droit d'extra- 
dition. Tandis que, dans tons les 6tats ou Textradition 6tait 
pratiqu^e, le souverain seulavait le pouvoir de recourir k 
cette mesure, k Venise, le tribunal des inquisiteurs se 
r^tait rdserv(5e. 

D-ailleurs, par Tensemble des dispositions des capitulai- 
res, il est facile de conjecturer par quel moyen odieux le 
redoutable tribunal avait raison des condamn^s que les 
fetals strangers refusaient de lui livrer. Pourquoi ne les 
aurait-il pas fait assassiner, alors que d'apr^s ses statuts il 

i. Daru, Hist, de Venise, i, VI, pifeces juaUf,, p. 1G5. 
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6lait ordonn6 de tuerceux qu*on ne pouvait pas arracher 
du palais des ambassadeurs ^ les bannisqui prenaient du 
service k Tdtranger et qui refusaient de se constituer pri- 
sonniers ', jusqu'^ Touvrier de I'arsenal qui passait aa 
service d'une puissance dtrang^re • ou Tartisan qui expor- 
tait ^ir^lrangerquelque proced^ de Tindustrie nationale *, 
tout patricien ou autre personnage influent des colonies 
dont la conduite fit d^sirer aux gen^raux qu'il ne restM 
pas en vie 5. 

Or comme les slatuts permettaient de d616guer aux am- 
bassadeurs le pouvoir de faire p6rir sans jugement tout 
coupable dont la Republique avail int6r6t h se d^barrasser, 
lorsque les circonstances n'admettaient point les delais 
qu'entraineraient lesformes de la justice ordinaire, ilva de 
soi que le condamn^ qui Irouvait asile ^ IMtranger lombait 
dans cette categoric et se trouvait h la mcrci de Tambassa- 
deur et des spadassins k sa solde *. 

1. Art. 30. 

2. Art. 32. 

3. Art. 14, 1" Suppl6mcnt. 

4. N« 26. 
6. No 25. 

6, N® 5 du nouveau Supplement. 
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SoiciCAiRB. » La revolution op£r6e au XIY^ si&cle dans la procedure 
crimlnelle devalt embrasser Textradition. — L*absolutisnie royal la 
jette hors des voles l^g^les. — Caractere prtcaire des traits dans 
lesquels elle est stipulSe. — ProcedSa arbitraires de Philippe de 
Valois Gontre Robert d'Artois. — Charles Y comprend le veritable 
but de rextradition et s^attaque aux abus de Tasile intSrieur. 



Le XIV® si^cle amarqu^ pour la justice criminelle una 
sorte de revolution qui reconstilua au profit da pouvoir 
royal celle branche essentielle de la souveraunet6. Le 
r^gne de rinquisilion et la preponderance conquise par les 
justices ecclesiastiques etaient venus au secours de la 
royaute pour courber les Simes h la resignation et^ Tobeis- 
sance devant la majeste de la justice. 

Le droit d'accusation, qui est une des diverses formes de 
regalite, ainsi que la publicite des debats, avaient ete de 
tout temps les principes de la legislation. Mais, les tribu- 
naux ecciesiastiques avaient une tendance marquee vers 
les formes secretes afin de dissimuler les fautes des clercs. 
Bient6t cette tendance s'accusa energiquement dans les 
proces d'heresie. Le systeme de Faccusation publique en 
effet ne pouvait suffire aux agents de Tlnquisition. Les 
bAchers se seraient eteints faute de victimes si la persecu- 
tion n*avait organise la delation. Le concile de Latran 
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avait d^cr^te : « Ghaque6v6que visitera, au moinsune fois 
Tan, la partie de son diocese qui passera pour rec61er des 
h6r6tiques. II choisira trois hommes de bonne renomm^e 
ou davantage, et leur fera jurer de lui d^noncer, d^s qu'ils 
en auront connaissance, les heretiques, les gens tenant des 
convenlicules secrets ou menant une vie singuli6re et dif- 
Krente du commun des fidMes. » En outre de ces agents offi- 
cieux,rinqui3ition transforraait en d^lateurs tous les Wr^- 
tiques sur lesquels s'appesantissait son brasvengeur. Pour 
que le repentir de raccus(§ fAt jug^ sincere, il devait dans 
la confession r^v^ler ses complices. En lui prometlant 
de le soustraire h la mort, le moine astucieux et perfide, 
avidement suspendu h ses Ifevres, obtenait de lui des reve- 
lations qui agrandissaient sans cessele champ dela perse- 
cution. La procedure secrete fut la consequence forcee de 
la delation. 11 fallait bien rechercher si le reveiateur avail 
dit vrai. Onle fit par Tenquete, per inquisitionem. Par la 
crainte de la mort on avait arrache h. Theretique Taveu de 
sa croyance et la revelation de ses complices ; par Taudi- 
tion des temoins en secret on obtint des confidences que 
le fanatisme religieux lui-meme n'et^lt pas divulguees. Au 
temoignage loyalement et courageusement proclam4 en 
presence de Dieu et h la face des hommes, les inquisiteurs 
substituerent le temoignage clandestin, qui encourage la 
l&chete et avilit le caractere. Les noms des temoins res- 
taicnt inconnus des juges aussi bien que des accuses. La 
procedure secrete, formellement sanctionnee par le concile 
de Narbonnede 1235, allait envahirle droit criminel dans 
tous les payso(i Tlnquisition faisait sa sanglantetrouee. 

Gette forme nouvelle qui supprimait toute contradiction 
en substituant la terreur k la justice, donnait une satisfac- 
tion trop facile aux passions aveugles des persecuteurs 
pour ne pas recevoir une rapide extension. Des proems 
d*heresie les cours ecciesiastiques Tetendirent h. ceux d'u- 
sure, de simonie et finalement Tadopterent pour tous les 
deiits. Ainsi battu en breche dans les cours ecciesiastiques 
ou la justice morale s'etait refugiee pendant les siecles 
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troubles par Tanarchie f^odale, le droit d'accusation fut 
bient6t vaincu devant les juridictions seigneuriales et 
royales. Eclos sou? le souffle de la liberty dans les consti- 
tutions des r^publiques grecque et romaine, comme dans 
celle des Francs, il suppose une simplicity dans les classi- 
fications sociales, une solidarity d'int^r^ts et un respect 
r^ciproque des droits qui ne se rencontraient plus dans la 
f^odalit^. Comment cette fonction publique aurait-elle 6i6 
exerc^e avec inddpendance par les citoyens dans une so- 
ci^t6 oCi r^galit^ primitive 6tait remplac^e par un syst^me 
oil la subordination avait multiplid les degr^s h rinfini, oCi 
Tunit^ des droits s'^tait morcel^e selon les caprices de Tin- 
dividualisme, oh la lutte arm^e r^solvait tons les conflits ? 
Pour apporter de I'ordre dans Tanarchie sociale qu^elle 
Youlait d^truire, la royautd n*aurait trouv^ qu*un instru* 
ment insuffisant dans la procedure par accusation. EUe 
proc^da parallMement k llnquisition. EUe proscrivit les 
guerres privies et le duel judiciaire. Les enqu^tes rempla- 
c^rent la bataille. Ayant soif de justice, les peuples com- 
prenaient enfin Tabsurdit^ du duel. Les justices sdculi^res 
imit^rcnt les formes judiciaires employees devant les offi- 
cialities. « Lorsque dans les tribunaux lai'ques^ dit Montes- 
quieu, on voulut changer de pratique, on prit celle des 
clercs parce qu*on la savait. » 

L*institution des appels rendit les enqu^tes n^cessaires. 
Afin d'6viter d'assigner devant la cour de parlement les 
t^moins qui avaient figure au proems devant la juridiction 
inf6rieure, on re^utleur declaration par 6crit et on se boma 
& envoyer la procedure comme Tavait 6tabli le code th6o- 
dosien. Or, lorsque le pouvoir central fut en possession de 
ce moyen de preuve, il s'en servit pour rechercher les cri- 
minels. Avant le r^gne de saint Louis, la justice ^tait dS- 
sarm^e en dehors de Taveu ou du flagrant d61it, s'il ne se 
pr^sentait aucun accusateur. Ce prince, qui proclama que 
toute justice ^mane du roi, enjoignit aux juges de proc^der 
d' office h une enqu6te contre les malfaiteurs « car il ap- 
partient k Tofftce du pr6v6t et k tout loyal justice de net- 
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toyerla province et la juridiction des mauvals hommes et 
des mauvaises femmes ». Cette revolution, qui remplagait 
la justice arbitraire et 6goiste de Tint^r^t priv(5 par la jus- 
tice sociale 6gale et exemplaire, est caract^ris^e par le nom 
que regut Tenqufite d'office. On Tappela aprise parce 
qu'elle apprenait au juge les ddlits que la loi commandait 
de ch^tier. De leur c6t6, les parties l^s^es, pour ne pas 
s'exposer aux peines de la calomnie auxquelles les expo- 
sait rinsucc^s de leur accusation, se bornerent h d^noncer 
au juge les d^lits qu'elles voulaient faire punir. Ainsi Tac- 
tion publique se trouva concentric entre les mains des 
officiers royaux qui procedaient soit d'office, soit sur la 
d6nonciation des parties. 

La poursuite d'office, n^e de Tindolence des citoyens et 
de la preponderance que prenait la royaute en recompense 
du zMe deployepar ses agents pour assurer Tordre public, 
devenait une charge trop lourde pour les prev6ts et les 
baillis. Pour avoir ses libres allures d'initiative et d'inde- 
pendance, elle devait etre confiee i un magistrat degage 
des preoccupations multiples qui pesaient sur les chefs des 
circonscriptionsjudiciaires.Lorsque avec les empietements 
des justices royales s'eieverent les conflits de juridiction, 
lorsqu'il fallut debattre les interfits fiscaux avec les pro- 
cureurs des justices ecciesiastiques et seigneuriales, lea 
baillis charg^rent des avocats ou procurateurs du recouvre- 
ment des amendes et de tons les droits royaux. Ces procu- 
reurs ne demanderent qn'k lutter de zhle avec les prevAts 
etles baillis pour le service du roi. lis etaient fiers de s'en- 
r61er dans cette milice judiciaire dont les conquetes se 
confondaientavec la resurrection du pouvoir royal, Tabais- 
sement de Taristocratie et Teievation de la classe bour- 
geoise dont ils etaient I'eiite. Les fonctions judiciaires me- 
naient aux plus haules dignites ; chacun essayait d'ac- 
croitre Timportance et les services de celles dont il etait 
investi. N'est-ce pas la tendance qui facilement caracteri- 
serait encore le fonctionnarisme moderne, en general, si 
les limites des departements ministeriels li'etaientsoigneu- 
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sement trac^es et minutieusement d^fendues par les int^- 
ress6s I Charges de recouvrer les amendes, les procureurs 
signalerent les d^linquanls quileur paraissaient devoir les 
encourir, ils provoqu^rent mdme les condamnalions , et 
leur concours fut accepts avec d*autant plus d'empresse- 
ment que radministration, pour r^gulariser son action, 
avait besoin de plus de ressources. Investis d'un mandat 
purenotent priv6, les procureurs le chang^rent insensible- 
ment en un mandat public. Depuis Louis le Gros, la royaut6 
s'^tait incarn^e dans la justice. En affirmant le droit sou- 
verain dejuger les seigneurs, de parer aux denis de justice 
et de faire reviser les sentences injustes ou irr(5guli6res, les 
roisavaient repris la direction d'unesoci6t6 tomb^e en dis- 
solution. La justice devint aux XII® et XIIP si^cles la 
seule puissance politique parce qu'elle fit renaltre dans 
les 4mes le sentiment du droit qui s'y 6tait obscure!. Cette 
institution divine dont la conscience humaine a 616 dot^e 
comme Tinstrument indispensable de la sociability, Tid^e 
du droit, qui est pour Thomme ce que Tinstinct est pour la 
b6te, se prit h, renattre et a refleurir. Ce fut comme la r6v6- 
lation d'une religion nouvelle dont les clercs et les l^gistes 
devinrent les ap^tres. La justice entreprit de dominer les 
clameurs de la guerre, de r^primer les revokes des sei- 
gneurs contre le roi, du peuple contre les seigneurs. En se 
faisant Tarbitre de tons les conflits,le r^gulateur de toutes 
les relations sociales au profit de la royaut^, le pouvoir 
judiciaire acquit la puissance politique et ressuscita la ci- 
vilisation expirante. La justice avait ^t^ la plus haute ex- 
pression de la puissance f^odale m^me quand elle rev6tait 
un caract^re guerrier, ddsormais elle tendait k tout absor- 
ber pour tout cr^er. Pour accomplir son oeuvre de repa- 
ration elle multiplia ses agents et fit du roi son veritable 
repr^sentant. A lui seul le droit de r^primer tons les crimes, 
k lui de cr^er des magistrats pour les actes de recherche 
et de repression. Cette restauration du pouvoir public sur 
les bases sacr^es de la justice effagale caract^re priv^ dont 
la fdodalite avait tente dele marquer en assimilantle roi, 
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lui livrait des horizons infinis. II lui sufBsait pour exag6- 
rer ses droits d*abattre ses adversaires. Ghaque victoire 
augmentant ses forces, ses ressources, sa puissance, la 
royautd s*h6tbitua k consid^rer que gouverner c'^tait 
vaincre, Vaincre les puissants rebelles de Tint^rieur par 
sesarmes, par sa justice, parses lois nouvelles, par son 
administration, c'^tait faire du despotisme en action et 
preparer par ce combat perp6tuel la th^orie de I'absolu- 
tisme, 

Ces droits et ce caract^re g^n^ral de la royaut6 ffan- 
gaise au XIY"^^ si^cle expliquent comment, une fois investie 
du droit de faire rechercher les criminels par des agents, 
elle eut recours plut6t h la ruse et aux moyens d^toumds 
ainsi qu'a la violence, lorsqu'elle rencontra Tobslacle resul- 
tant, pour la repression, des privileges de Vasile territorial. 
On pourrait s'etonner qu'elle ne se soit pas attachee pour 
faire pr^valoir les droits de la repression sociale k obtenir 
plus t6t par des conventions diplomatiques ce qu^elle de- 
vait obtenir plus tard par ce moyen : la restitution des 
criminels qu*elle voulait livrer it la justice. L*explication 
des procedes arbitraires que nous rencontrerons dans 
Texercice du droit de recherche des malfaiteurs dont la 
royaute etait desormais pleinement investie, elle est uni- 
quement dans les traditions absolutistes que Philippe le 
Bel, inspire par ses legistes et par son propre genie, im- 
posa ^la royaute. Les princes, habitues k voir toutes les 
volontes plier devant leur volonte souveraine, ne compri- 
rent pas que les frontieres etrang^res Ussent obstacle & 
leur droit de revendication des refugies. Au lieu de cher- 
cher k convaincre les souverains qui se consideraient 
coihme lies par les obligations de Tasile territorial, qu'ils 
pouvaient, par des conventions basees sur Tinterfit red- 
proque des l^tats, se departir des usages anciens, lis eurent 
recours k des moyens detournes ou violents pour surmon- 
ter la resistance qui leur etait opposee. Loin de s'inspirer 
des motifs d'interet public, d*ordre social, de securite uni- 
verselle pour faire reconnaltre comme maxime du droit 
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des gens que la pratique des bannissements ^tait fatale a 
tous, puisqu'elle n'^tait qu'une assurance d*impunit^ au 
profit de tous les rdfugi^s, et qu'elle constituait un simple 
d^placement de malfaiteurs et non leur repression, les 
souverains ne song^rent qu*5. satis faire leurs exigences par 
des actes isol^s, qui ressemblaient plus k des actes de ven- 
geance et de violation du droit d'asile qu'a des actes de 
justice et de reparation sociale. 

Que des malfaiteurs vulgaires eussent d^serte leur jus- 
tice, lesouverain national n'avait cure de les reclamer pour 
donner a la victime et a Vopinion publique, effrayee par 
leurs forfaits, la reparation qui leur etait due, et le souve- 
rain du pays de refuge ne s'inquietait pas davantage du 
danger que leur presence dans ses Etatsfaisait courir k ses 
regnicoles. Cette insouciance r^ciproque entretenait le pr^- 
juge de Tasile territorial.* Mais qu'un rebelle puissant se fAt 
refugie k Tetranger, le courroux du monarque semanifes- 
tait par des sommations haulaines au monarque stranger 
de lui refuser asile ou de le livrer. Naturellemenl le prince 
iiqui ces injonctions etaientadress^es n*avait garde d'obeir. 
II ei!^t pu livrer sans eclat des malfaiteurs inferieurs, des 
assassins, des incendiaires, dans Tinteret desquels nul 
n'eAt eieve des protestations, et dont la reddition edi ete 
justifiee par Tatrocite m^me de leurs forfaits ainsi que par 
rindignation generate qu'elle souieve. Mais lorsqu'il 
s*agissait d*un prince du sang, d'un feudataire puissant, 
d'un favori dont Finfluence k la cour etait attestee par 
I'importance m^me donnee k sa disgrace, le souverain de 
qui on sollicitait Tacte de reddition se raidissait devant 
une pretention qui pouvait compromeltre ses inter^ts ou 
son honneur. Ses interets, car le refugie pouvait rentrer 
en gr^ce et, une fois remis en possession de ses ^tats et de 
ses armees, devait se venger de ce qu'il considerait comme 
une trahison ; son honneur, car le proscrit etait son h6te 
et le livrer etait une lAchete que les moeurs feodales eussent 
fletriesans pitie. Faible ou puissant le souverain du pays 
de refuge ne pouvait ceder. S*il etait inferieur en puissance 
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au souverain requ^rant, c*^tait avouer sa faiblesse et 
paraitre accessible ^rintimidation. S'illui ^tait sup^rieur, 
c*6lait abdiquer toute g6n6rosit6, tout sentiment chevale- 
resque, sans avoir m6me Texcuse de la contrainte morale 
et du souci de la tranquillity de ses peuples. En presence 
d'une resistance qui ne c^dait d'ordinaire que par suite de 
calculs odieux, de la corruption ou de la trahison fondle 
sur quelque vieille rancune, le prince requ^rant renongait 
done k sa demande s'il ^tait mod^r^ et prudent. La passion 
Temportait-elle cbez lui sur la sagesse, 11 se consid^rait 
comme investi par le droit du plus fort ou du plus habile, 
d'un droit de poursuite sans limites, et, pour Fexercer, il 
envahissait les ifetats oii se trouvait le refugi^ ou bien il y 
envoyait des ^missaires charges de s'emparer de sa per- 
sonne. 

Bien qu'on ne retrouve dans les ^v^nements de cette 
^poque que des traces tr^s rares de Texercice du droit 
d'extradition, on peutpr^sumer que les souverains unis 
par des trait^s d'alliance usaient quelquefois de leur pou- 
voir k cet egard, puisqu'ils accordaient aux habitants de 
certaines villes le privilege de n'^tre pas extrad^s hors du 
royaume. On Jit dans Du Cange au mot Remissio : « charta 
» Philippi Pulchri pro libert. Villae Boceyo anno 1294 in 
» reg. 59 chartoph. reg. ch. 63 : Concedimus etiam quod 
n de habitatoribus dicti loci non fiat alicui remissio extra 
» regnum. » 

En 1293, nous voyons Philippe-le-Bel faire une tentative 
infructueusepour exercer le droit d'extradition. !ISdouard I**, 
roi d'Angleterre, 6tait venu dans le Parlement de 1286 
faire hommage a Philippe en sa quality de due d'Aquitaine. 
l^douard, qui se d^fiait des l^gistes'du roi, stipula qu'il ne 
pourrait tomber en forfaiture et par consequent 6tre privd 
de ses fiefs par suite d*aucun appel porte contre lui au 
Parlement. Cette reserve, en indiquant la situation privi- 
legi^e que voulait se faire Torgueilleux vassal, k cause de 
son litre de souverain, pr^sageait de nouveaux differends 
entre les deux royaumes. Une querelle entre un matelot 
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anglais et un matelot normand alluma la guerre entre les 
navires marchands des deux nations. Des scenes meur- 
tri^res ensanglant^rent les ports ; des deux c6t6s on arma 
des flottilles et on combattit. Les Equipages fran^ais furent 
massacres dans une de ces rencontres et les corsaires 
anglais, non contents de ces repr^sailles, surprirent LaRo- 
chelle avec Taide d'aventuriers gascons, tu^rent les bour- 
geois et pill^rent les magasins. Philippe, irrit^, demanda 
satisfaction a ^douard qui offrit de se soumettre au juge- 
ment d'arbitres. Philippe refusa, exigeant qu'^douard 
envoy&t dans les prisons les principaux coupables, pour y 
subir telle peine qui leur serait inflig^e par ses oflQciers. 
De fait, le sen^chal de P^rigueux cita h sa barre les Gascons 
complices des Anglais et ordonna le s^questre provisoire 
des places fortes de la Guyenne. Les officiers anglais qui 
les commandaient chass^rent outrageusement les hutssiers 
du s6n^chal frangais, punirent comme trattre quicoivque 
ob^issait au suzerain de leur prince et exil^rent, d6poss6- 
d^rent ou pendirent les Gascons qui interjetaient appel de 
leurs sentences au Parlement de Paris. Le roi fit des repre- 
sentations h son vassal et le menaga de Tassigner en sa 
cour. fidouard rdpondit fi^rement : « J*ai ma couren Angle- 
terre, s'il y a des plaignants, qu'ils y viennent ; je ferai 
aussi bien justice que Philippe-le-Bel. » fidouard fut assi- 
gn^. Se mettre en rebellion ouverte contre son souverain, 
c'etait donner un exemple dangereux au roi d'6cosse avec 
qui J^douard ^taiten diff^rend ; d'ailleurs le souvenir de 
Jean-Sans-Terre ne s'^tait pas efface. Le vassal recalcitrant 
n^gocia et obtint un traits par lequel Philippe lui donnait 
sa soeur Marguerite en^mariagei condition que la Guyenne 
serait donn^e en fief ^ Talnd des enfants m^les qui naitraient 
de cette union. 

Les dilferends ne s'en renouvel^rent pas moinsjusqu'en 
1303. A cette ^poque, les deux adversaires, pr^occup^s 
d'autres soucis, firent la paix et conclurent un traits (20 mai 
1303) oil ils stipulaient qu'aucun d'eux ne souffrirait 
dans ses domaines les ennemis de Tautre, ni ne donnerait 
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asile aux barmisplus de guar ante jours, Une semblable res- 
triction de Pasile territorial, si elle se fAt propag^e et gdn6- 
ralis^eentre puissances limitrophes, eHi amen^ forc^ment, 
dans un temps peu 61oign^, T^tablissement de Textradition 
par la raison qu'une concession en amene bient6t d'au- 
tres. Mais la plupart des stipulations relatives k Fexpul- 
sion des bannis, bien qu'elles se soient produites fr^quem- 
noient du XIV* au XVII* si^cle, ne figuraient qu'^ titre extr6- 
mement accessoire dans des trait^s de paix ou d'alliance 
fort importants par eux-m^mes. Au lieu de devenir per- 
manentes, ellesrestaient presque toujours sans execution, 
pr^cisement parce (jue leur sort d^pendait d'actes dont 
Texistence 6tait toujours 6ph6m6re. C'est 15. ce qui expli" 
que comment le droit d'expulsion, bien qu'il soit moins 
rigoureux que celui d'ex tradition, puisqu*il constitue sim- 
plement un acte de defense de la part des souverainet^s 
6trang^res sans atteinte directe a la liberty personnelle du 
r^fugid, chaque feat dtant maltre absolu de son territoire, 
• ne prit cependant point place dans le droit des gens comme 
mesure habituellement appliqu^e. II 6tait hors de contesta- 
tion que tout souverain pouvait user a son gr^ du droit 
d'expulser les refugi^s, et par consequent de consentir 
des trait^s ou cette obligation serait stipul^e en ^change 
d'une faveur semblable ou d'avantages diff^rents, mais 
le droit d' asile restait la r^gle g^n^rale et on n'y d^ro- 
geait que dans des circonstances exceptionnelles. 

Ceci nous am^ne h dire qah raison m^me des circon- 
stances politiques oh se produisaient habituellement les 
reclamations contre Tasile territorial, au lieu de placer 
ceUes-ci dans le domaine de la justice, on les aventura dans 
le domaine de la politique. On ne sut pas distinguer le 
droit d'expulsion qui relevait de Tordre politique du droit 
d'extradition qui ressortissait plus particuli^rement de 
Tordre judiciaire. La haine seule animait les gouvernants 
et Tinterfit de la s^curite publique 6tait compl6tement 
efface et meconnu. Comme on ne demandait Texpulsion 
ou Textradition que de criminels de marque, pour r^ussir > 
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les souverains requ^ranls n'invoquaient pas des motifs 
d'ordre social, mais ils se bornaient k metlre en avant tou- 
tes les consid^ations d^ordre politique qui leur parais- 
saient devoir determiner le monarque requis, ou toutes 
les promesses qui, en flattantsesint^r^ts et ses convoilises, 
pouvaient Tamener h manquer au devoir de protection 
envers les rdfugi^s que le droit des gens avait consa- 
ct6. . 

La fragilite que les stipulations relatives au droit d'asile 
territorial empruntferent aux trait^s d'alliance, au sort 
desquels elles se trouv^rent liees, contribifa h imprimer 
au droit d'extradition le caraclere de pr6carit6 qu'il a 
toujours conserve et qu'il conservera aussi longtemps 
qu'on s'obstinera h le rendre dependant de la politique en 
le laissant dans le domaine de la diplomatie, au lieu de le 
transporter d'une fagon absolueet radicale dans le domaine 
exclusivement judiciaire. En effet, d^s que par la rapture 
des traites d'alliance s'dvanouissaient les obligations rela- 
tives h Texpulsion ou ^ Textradition, les malfaiteurs r6fu- 
gies ou bannis recouvraient leurs francbises et les peuples, 
qui, k la rigueur, auraient pu ignorer les mobiles secrets 
et egoi'stes d*une mesure conforme en r^alite aux exigen- 
ces de la siirete publique, s'habituaient h consid^rer Ten- 
gagement contracts par deux souverains de se restituer 
des malfaiteurs ou de fermer leurs £lats k des bannis, non 
comme un acte de justice sociale n^cessaire et impost par 
la solidarity dans la repression des malfaiteurs, mais 
comme une faveur, un acte de courtoisie purement arbi- 
traire que cbacun des contractants pouvait et devait annu- 
ler, des que le moindre differend s'elevait entre eux. Du- 
rant longtemps, c'est Ik une des marques princi pales de 
la barbarie du moyen-age, la rupture des relations diplo- 
matiques entraina celle des relations internationales de 
toute sorte. Ain8i,lorsquelecomte Gui de Dampierre deda- 
rait la guerre a Philippe- le-Bel, il terminait en ces termes 
sa declaration : « A raison de quoi nous cbargeons nos 
ambassadeurs de declarer et de dire, par nous et de par 
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nous, au roi dessus nomm6, qu'a cause de ses m^faits ei 
d^fauts de droits nous nous tenons pour i6li6f absous 
et d61iyr6 de tous liens, de toutes alliances, obligations, 
conventions, sujitions, services et redevances auxquels nous 
avons pu ^tre oblige en vers lui. » II en r^sulta que tandis 
que le commerce se trouvait interrompu entre deux 
Elals par suite de la guerre, les peuples laissaient n^an- 
moins leurs frontidres ouvertes aux incendiaires et aux 
assassins, comme s'ils ^prouvaient une certaine satis- 
faction k leur procurer Timpunit^, ne songeant pas que 
alls infiligeaient un double mal k leurs voisins en leur 
envoyant des criminels, et en soustrayant h leur justice les 
coupables que ceux-ci auraient voulu ch&tier, ils s'infli- 
geaient absolument le m^me dommage, sans autre b^n^flce 
que celui de se r^jouir d'une malignity qui leur ^tait bien 
rendue. 

L*or est rarement pur de tout alliage ; nous ne commet- 
trons done pas une exag^ralion, car Tobservalion parait 
presque banale, en affirmant que Tasile territorial vit se 
maintenir ses immunit^s gr^ce, non seulement aux senti- 
ments d'humanit^ et de g^n^rosit^ qui avaient pr^sid^ a leur 
6tablissement et k leur extension progressive, mais en- 
core ^ la jalousie r^ciproque des peuples et k I'^tat d'hos- 
tilit^ permanent qui les s^parait. Les souverains donnaient 
asile aux r^fugi^savec d'autant plus d*empressement qu'ils 
savaient par 1^ exciter le m^contentement d*un rival, ou 
qu'ils esp^raient mettre k profit la rancune des fugitifs, 
s*ils ^taient assez puissants pour fomenter des intrigues 
contre le prince qui les avait bannis. 

L'usage de faire des stipulations sur le droit d'asile dans 
les trait^s d'alliance, outre Tinconv^nient qu'il avait de 
soumettre Textradition aux fluctuations de la politique et 
d'imprimer k Tasile un caractfere haineux, pr^sentait un 
autre danger. Si la clause de la restitution des r^fugids 
flgurait dans un traits de paix conclu apres une guerre 
malheureuse pour Tun des adversaires, il arrivait souvent 
que le vainqueur se laissait entratner k abuser de la vie- 
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toire, et k infiliger aux vaincus une repression iellemetit 
disproportionn^e avec leurs torts originaires que Todieux 
de ces rigueurs retombait sur le droit d*extradition lui- 
m6me autant, sinon plus, que sur le prince qui en avail 
fait un cruel abus. Apr^s Tinsurrection de Bruges, suivie 
de la d6faite de Courtrai, Philippe-le-Bel ayant lev^ une 
nouvelle arm^e aussi nombreuse, au dire des chroni- 
queurs, que les grains de sable du rivage de la mer de la 
Propontide k TOc^an, s'^lablit k Arras non sans toutefois 
engager des n^gociations avec les Flamands. Leurs en- 
voy^s se r^unirent aux siens dans une ^glise ruin6e sous 
les murs de Douai. L*un des envoy^s de Philippe, Jean de 
Ch&lons, demanda en son nom, que le roi fdt reconnu 
seigneur de toute la Flandre et autoris^ k punir Tinsur- 
rection de Bruges, promettant la vie sauve k tons ceux qui 
y auraient pris part. « Quoi done, ditle flamand Baudoin 
de Paperode, on nous laisserait la vie, mais ce ne serait 
qu*apr^s avoir pill^ nos biens et livre nos membres & 
toutes les tortures? — Seigneur ch&telain, r^pliqua Jean 
de ChMons, pourquoi parlez-vous ainsi ? II faut choisir, 
car le roi est r^solu de perdre sa couronne plut6t qu'^ ne 
point se venger. » Un autre flamand, Jean de Renesse, 
qui, en s'appuyant sur Tautel bris^, avait jusque-li gard^ 
le silence, s'^cria : «Puisqu'il en est ainsi, qu'onr^ponde 
au roi que nous sommes venus ici pour le combattre, non 
pour lui livrer nos concitoyens ; » et les envoy^s flamands 
se retirferent. La bataille de Mons-en-Puelle etant rest^e 
ind^cise, la Flandre se pr^para k une resistance telle que 
Philippe craignit de la pousser au d^sespoir et qu'il reprit 
les n^gociations paciflques. Par le traits du 5 juin 1305, it 
obtint de punir du bannissement jusqu'^ trois mille per- 
sonnes de Bruges, comme coupables des d^sordres passes, 
savoir mille outre-mer, el deux mille en deqk de la mer. 
Mais les bourgeois de Bruges remplac^rent leur sceau par 
le lion de Flandre portant la couronne et arm^ de la 
croix, avec cette inscription mena^ante pour Tavenir: 
« Le lion a rugi et il a J)rise ses fers. d 
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Nous nerappellerons pas h la suite de quelles procedures 
Robert d'Artois, apr^s avoir succomb^ dans ses pretentions 
sur TArtois, fut condamn^ au bannissement par la cour des 
pairs, pour crime de faux commis de complicity avec la 
Divion, qui fut brAl^e vive. A Torigine du proems, au lieu 
d'avouer ses torts, le coupable fit embarquer secr^tement 
ses equipages & Bordeaux et les envoya en Angleterre ; lui- 
m^me se retira h Bruxelles aupr^s du due de Brabant. II 
engagea quelques-uns de ses complices h le suivre, en en- 
voya d'autres dans divers pays et fit p^rir ceux de la fer- 
mete desquels il n'etait pas siir. Lacomtesse d'Artois s'etait 
retiree en Normandle et t^cbait d'eioigner les plus cou- 
pables des complices ; mais presque tous furent saisis. 
Robert d'Artois, au lieu de comparaltre devant la cour sur 
les trois ajournements qui lui furent signifies, entretenait 
des relations avec les bannis du royaume qui etaient h 
Bruxelles et les engageait par serment h Taider envers et 
contre tous. L'arret solennel (19 mars 1331) par lequel il 
fut condamne porta au comble son irritation. II n'y eut 
rien qu'il ne tent&t contre le roi, dit M. Lancelot ; il tra- 
vailla k envouster le roi, la reine son epouse et le due de 
Normandie, leur fils aine, c'est-^-dire k lesfaire perir par 
une figure de cire que Ton piquait au coeur ; operation plus 
criminelle dans Tintention qu'elle ne peut etre reelle dans 
son eff et. II envoya en Prance des gens affides pour assas- 
siner le due de Bourgogne, le chancelier de Saint-Maura, 
le seigneur de Trie, marechal de France, et le comte de 
Bar, qu*il regardait comme des ennemis declares. Mais 
ces horribles projets ayant ete decouverts, et ne trouvant 
plus d'asile assure dans les terres du comte de Namur oCi il 
s'etait retire, oblige d*errercontinuellementetde changer h 
tout moment de demeure, il sedeguisa enfin en marchand, 
et passa en Angleterre, oh 6douard III le regut avec joie, 
lui assigna des terres et des pensions, concerta avec lui les 
moyens de s'emparer du royaume de France ; et il ne tint 
pas k Robert que cela ne fAt execute. 

Une conduite aussi crin^inelle contre son souverain et 
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contre sa patrie, contraignit le roi h le declarer son en- 
nemi *, mais ce ne fut qu'apr^s lui avoir laiss6 tout le temps 
n^cessaire de se reconnaitre et cinq ans apr^s le premier 
arr^t de bannissement. 

Par une requite pr^sent^e k la cour des comptes par 
Robin du Martrai, sergent du roi h Montpellier, pour 
obtenirle remboursement des d^penses qu'il avail faites en 
allant, par ordre du roi, a la recherche du comte d*Ar- 
tois, et de plus, une recompense de ses peines par forme 
de gratification, on a une connaissance assez exacte des 
moyens employes par Philippe de Valois pour s'emparer 
du rebelle. Nous surprenons ici les premiers errements du 
droit d*extradition ou plut6t de la lutte engag^e par les 
souverains contre le droit d'asile territorial. 

Robert d'Artois s'^tait d'abord r^fugi^ k la cour du due 
de Brabant et y avait s6journd une ann^e enti^re. Le due 
ayant obtenu pour son fils la main de Marie, fille du roi 
de France, s'engagea par une clause du traits de mariage 
k chasser Robert de ses £lats. Le banni passa Tann^e 1333 
sur les frontieres du Brabant ou chez le comte de Namur. 
Le bruit s'etant r^pandu en France, qu'au sortir de Na- 
mur, le comte avait pass^ en Provence, le roi prit le parti 
de le faire arr^ter.Le gouverneur de cette province pour le 
roi de Naples 6tait alors k la cour de Philippe de Valois, 
k qui il promit, dans un entretien qu'il eut avec ce monar- 
que, de fedre arr^ter le comte en Provence si on pouvait 
fy d^couvrir. Assure de Tassentiment du gouyemement, 
Philippe de Valois enjoignit verbalement k Philippe de 
Brie, s^n^chal de Beaucaire et de Nimes, sans doute comme 
plus voisin des terres du roi de Naples, de veiller & Tex^- 
cution de la commission et de choisir un homme capable 
de s'en bien acquitter. Gelui-ci 6tant retourn^ en Langue- 
doc choisit Robin du Martrai, et, apr^s lui avoir fait jurer, 
sous peine de punition corporelle et de la perte de ses 
biens, de garder le secret, il Vinstruisit des mesures que le 

i. Letlres donates au bois de Vincennes, 7 mars 1336. 
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roi avail prises et lui ordonna d'aller en Provence, de pat*- 
courir la terre du roi de Naples, pour acqu^rir des lumi^- 
res sur la marche du comte d'Artois, et, s'il apprenait 
quelque chose, d'en inslruire promptement le gouverneur, 
qui lui prescrirait alors ce qu'il aurait k faire. 

Muni de ces instructions, du Marlrai partit pour la Pro- 
vence qu'il parcourut sans succ^s. Le gouverneur a qui 11 
rendit compte, et qui faisait son s6jour a Nice, apparte- 
nant alors au comte de Provence, ainsi que Vintimille, lui 
conseilla de tourner ses pas vers TAllemagne, ou Ton pou- 
vait pr^sumer que le comte avail pass6 en sortanl de la 
Flandre. Du Marlrai se rend done en Allemagne, et p^n6- 
tre jusqu*au lieu qu'il nomme Philibert et de Ik, repassant 
le Rhin, il se rend k Geneve, oii il apprend que Robert 
avail eu un enlretien avec le comte Hugues, qui lui avail 
donn6 une escorle de six hommes k cheval. De Geneve, 
du Marlrai reprend le chemin d'Avignon, oOi il apprend 
que le prince <5lait renlr^, sans rien savoir de plus. II 
recommence done k parcourir la Provence aussi infruc- 
lueusement que la premiere fois. Le gouverneur, soup^on- 
nant que Robert avail pass^ en Lombardie, donne Tordre 
a du Marlrai d*aller k Yinlimille, ensuite k Coni, puis k 
Asti. Le comte n*avail paru ni dans ces lieux ni dans plu- 
sieurs autres. Alors Robin du Marlrai, par Tordre du gou- 
verneur, se rendit i Ntmes pour faire son rapport au 
s6n^chal. Philippe de Brie guerroyait en Gascogne. L*^- 
missaire le rejoignil ensuite k Paris *. 

Les historiens ont contests le droit de Philippe de Valois 
de Iraquer Robert d'Artois, comme il le fit, dans lous les 
lieux ou il se r^fugiait, sous prelexte de pr^tendus sorti- 
leges ou de desseins homicides qui, en fail, ne furenl v€\€- 
l^s par aucun acle pr^paraloire de la part des complices 
qu*on lui aurait pr^t^s. Roberl ^tailbanni elk ce litre seul, 
le roi n'avail pas le droit de se le faire livrer, puisque Tar- 
rftl de condamnalion ne lui donnait pasle droil de le pri- 
ver de sa liberie. 

i. Coll. de Leber, Observ, du Pere Grisset (t. I, p. 118 et suiv.). 
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Quoi qu*il en soil, le roi n'^tant pas parvenu i se saisir 
du proscrit avant qu'il se Mt r6fugi6 en Anglelerre, fit 
emprisonner la comlesse d'Arlois el ses enfants el publia, 
dans loule T^lendue de son royaume, la d^claralion du 
7 mars 1336 par laquelle il d^clarail Robert « ennemi de 
r^tat, criminel de l^se majesle, el d^fendail h tons ses 
vassaux liges el feaux, de quelque ^lal qu'ils fussent, 
demeut^ans en dedans ou au dehors du royaume, sous peine 
de confiscation de corps el de biens, de lui donner secours, 
de le soufl'rir dans leurs lerres ; leur enjoignant, s'il y 
6lail, de le relenir prisonnier et dele lui renvoyer, oude le 
garder jusqu' a ce qu'il t envoy at prendre pour en faire jus- 
tice. » La declaration visait directemenl le roi d'Angle- 
terre. En effel, Philippe envoya commission k ses baillis 
de sdquestrer le duch6 de Guyenne el le comt^ de Pon- 
thieu par le molif que le roi d*Angleterre donnait refuge 
dans ses £tats h Robert d*Arlois, ennemi morlel du roi, 
banni du royaume, criminel de l^se-majest^, el qu'il Ty 
retehail conlre la foi el loyaul6 qu'il avail juries en vertu 
de son hommage lige el comme pair de France. Les exi- 
gences de Philippe de Valois ont paru d'aulant plus ri- 
goureuses que lui-m6me donnait asile h David de Bruce, 
ennemi capilal du roi d' Anglelerre. Vainemenl le roi pr6- 
lendail-il qu'Edouard III 6lail son vassal el qu'encette 
quality la protection donn^e au r^fugi^ dtait un manque- 
ment k la foi jur^e. Ce molif eAl 6i6 fond6 si le banni eAl 
trouv(5 un refuge dans le duch^ de Guyenne ou aulres 
lerres qui relevaienl de la couronne. Mais en Anglelerre 
le roi avail la pl6nilude de souverainel^ el sa qualil^ de 
vassal pour une lerre du royaume de France ne pouvait 
le priver d'exercer les droils de sa couronne. 

Le r^gne de Charles V, dil le Sage, est marqu6 par un 
veritable trails d*exlradilion. II ful pass6 le 4 mars 1376 
entre le roi de France el le comte de Savoie. Les deux sou- 
verains, considerant que de deleslables crimes restenl 
mpunis par Tasile que les coupables trouvent dans leurs 
domaines respeclifs, ddclarent avoir r^solu, pour assurer 
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la s^curit^ de leurs sujets en proc^daDt k la repression des 
crimes, de se re mettre r^ciproquemenl, h premiere requi- 
sition, ceux de leurs sujets qui auront commis des crimes 
ou des deiits dans TEtat de Tautre souverain, et qui se 
sont retires dans leur pays, ainsi que ceux qui apr^s s'^tre 
rendus coupables d'actes semblables dans leur pays se 
Bont refugi^s sur le territoire de Tautre souverain : 

» Carolus, etc., Quod nos considerantes deleslabilia cri- 
mina et actus nefarios qui per subditos ulrtimque nos- 
tr(!km, super certis jurisdictionibus cujuslibet nostrilim, 
defectu remissionis delinquentium non facias^ sine correc- 
tione debits hinc inde sepius vice mutuat^ committuntur ; 
nosque liceat circa statum tranquillum et pacificum ter- 
rarum fidelium et subditorum nostrorum principaliter 
intendere, obviareque nequissimis propositis patratorum 
scelerum predictorum, habits super iis deliberatione ma- 
ture, ex nostris certis scientiis inhuncmodum providimus 
ordinandum : videlicet, quod nos Rex Daiphinus predictus 
omnes et singulos homines nostros nobis mediate vel imme- 
diate subjectos, qui delinquerunt et delinquent quomodo- 
libet in futurum in comitatu Sabaudiae, locis et terris 
ejusdem, si penes nos et terras nostras Dalphinatus aut 
fidelium nostrorum poterunt reperiri, dicto comiti vel 
gentibus sui consilii Chamberiaci residentis, fact^ nobis 
aut gentibus noslris prius fide summari^ de cri minibus 
et deiictis commissis et committendis, ad requisitionem 
dicti comitis seu gentum suarum predictarum, persona- 
liter remittemus aut remitti faciemus omni excusatione 
remote, da commissis per eos exigente justiti^puniendos. 
Et nos dictus comes omnes et singulos homines noslros 
nobis mediate vel immediate subditos, qui delinquerunt 
et delinquent quomodoiibet in futurum in Delphinatu, 
locis et terris ejusdem si penes nos et terras nostras aut 
fidelium et subditorum nostrorum poterunt reperiri, dicto 
domino nostro Regi Dalphino, vel gentibus suis, fact4 no- 
bis sen gentibus nostris prius fide summarid de criminibus 
et delictis commissis et committendis, ad requisitionem 

p. BnilABO. — Db L'xZT&ASmOll. 11 
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dicti domini nostri regis Dalphini seu gen turn suarumpre- 
dictarum, peraonaliler remittemus aul remitti faciemus 
omni excusatione remote de commissis per eos mediante 
justiti^ puniendos ; et ullerius. Nos Rex Dalphinus et Co- 
mes predict!, cupientes quibuscumque malefactoribus 
omnem viam percludere relinquendi, inter nos actum 
extilit et conventum, quod homines nostri Regis Dalphini 
predicti, nobis mediate vel immediate subjecti, qui crimina 
et excessus commiserunt vel committent qualitercumque 
in nostro Dalphinatu, terris et locis ejusdem, et qui in comi- 
tatu, terris et locis ejusdem se reduxerunt vel reducent, 
nobis aut gentibus noslris per dictum comitem vel gentes 
suas predictas, quamprimum requisiti extiterint, perso- 
naliter remittemur, facl4 fide summariA dictis comiti 
aut suis predictis gentibus, de criminibus et delictis, ut 
premissum est, per homines et subditos sic in nostro Del- 
phinatu commissis; et idem volumus nos comes predictus, 
quod nostri homines nobis mediate aut immediate sub- 
jecti, qui crimina et excessus commiserunt vel committent 
qualitercumque in nostro comitatu, terris et locis ejusdem 
se reduxerunt vel reducent, per dictum dominum nostrum 
regem Dalphinum vel gentes suas predictas,quamprimum 
requisiti extiterint, personaliter remittantur, fact4 fide 
summari4 dicto domino nostro regi Dalphino aut suis pre- 
dictis gentibus, de criminibus et deliclis ut premissum est, 
per homines et subditos nostros, sic in nostro comitatu 
commissi? ; promittentes nos dicti Rex Dalphinus et co- 
mes, alter alleri bon^ fide ordinationem presentem, et 
omnia in prcsenlibus comprehensa, servare ct attendere, 
et facere perpetuo inviolabiliter observari, omni excep- 
tione cessantc, etc. » 

Ce qui est remarquable dans cet acte c'est d'abord la 
pensee d'assistance mutuelle qui Ta dicte, c'est la n^cessit^ 
de r^sister au d6sordre cause dans les deux £lals par le 
d^faut d'cxtradition des malfaiteurs (remissio) et par Tim- 
punit^ qui en est la consequence. Les contractants veulent 
r^solument enlever aux criminels tout moyen do com- 
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mettre leurs mefaits. La pens^e politique n*est point pr^- 
dominante ici. C'est bien de la repression sociale qu'il 
s'agit et non d'actes de vengeance ou de persecution inspi* 
r6s par Tesprit de parti. G*est Textradition judiciaire dans 
la plus large acception du mot, telle que Tinspire le droit 
naturel, dans Tinteret de la defense sociale, sans ambages 
ni restrictions ; et c'est rextr&dilion non seulement dans 
le fond mais encore dans la forme. Dans le fond, car les 
deux souverains ne placent entre eux aucun privilege, 
aucune exception de nature k faire nattre k Tavenir la de- 
fiance, les difficultes d^interpr^tation et les conflits. Le 
coupable doit 6tre livrd au juge, qu'il soit national ou 
stranger, qu'il ait commis le crime dans son pays ou k 
Tctranger. On ne distingue pas entre les crimes et les d^- 
lits, car il faut que la loi reprenne son empire et que 
Tordre public ne regoive plus d'atteinte impun^ment. En 
la forme, car le coupable doit ^tre livr^ au comte, au roi 
ou a leurs agents, promptement, k premiere requisition, 
pourvu que le fait soit constate par un examen sommaire. 
Quand on compare les complications dont la science mo- 
derne a herisse cette matiere, on se prend a regretter la 
simplicile du traiie emane des legistes du XI V^ siede. 

Cetraite, dit M. du Boys, marquait une veritable revo- 
lution dans le droit public de la seconde parlie du moyen 
Age, en detruisant Tidee d'inviolabilite supei*stitieuse qui 
s'attachait k Tasile territorial. II appartenait& Tun de nos 
meilleurs rois d*honorer son nom parce monument diplo- 
matique ^ A coup sQr, un acte legislatif ainsi conclu 
entre deux souverains unis par la pensee hautement pro- 
clamee a la face des peuples de refuser aux criminels 
Tasile que la tradition avait consacre, parle motif qu*il 
<jonstituait un encouragement au crime et qu'il etait des 
lors contraire au salut des foats, devait avoir une bien 
autre portee que les declarations retentissantes de Phi- 
lippe de Valois soutenues par les violences de la guerre. 

1. IJist, du dr. crim. de la Fr. t. II, p. 109. 
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On ne fonde pas le droit par des actes isol^s, individuels, 
qui affectent loujours un caracl^re de rigueur exception- 
nelle et partant de persecution, mais par des mesures g^- 
n^rales, allant droit a tous les sujels, les mena^ant et les 
avert! ssant tous. 

A r^poque ou Charles V portait k Tasile territorial une 
atteinte si dclalante, Tasile religieux 6tait Jui-m6me en deca- 
dence. C'est 1^ une coincidence qui doit 6tre remarqu6e. 
L'Elglise avait affaibli le prestige de cette institution, soiten 
laissant tomber en desuetude Tancien mode des penitences 
canoniques, soit en excluant du benefice de Tasile les here- 
tiques qu'elle poursuivait. Elle-meme d'ailleurs avait h lut- 
ter contre les efforts faits par les legistes du parlement pour 
la deposseder de sa juridiction. La lutte engagee par Phi- 
lippe-le-Bel, dans Tordre politique, entre le pouvoir spiri- 
tuel et le pouvoir temporel n'avait pas ete eteinte par la 
fagon brutale dont le probieme de la limile des deux 
pouvoirs avait ete tranche par ce monarque. Elle se pour- 
suivait sourdement dansTordrejudiciaire c'est-a-dire dana 
la realite de la vie sociale. Par cela seul que Philippe-le- 
Bel avait exagere ses droits en abaissant et en opprimant 
la papaute, une reaction devait se produire. La science du 
droit public n'etait pas assezavancee pour que les legistes 
du roi eussent tire des principes qui triomphaient des con- 
sequences precises, de veritables conqu6tes legislatives. 
Des hautes spheres de la speculation oCi la plupart des 
publicistes ou reformateurs soutenaient le principo de la 
separation des deux puissances il fallut descendre h J'appli- 
cation. L*auteur du Traite des deiLX puissances ayaii cherche 
k deduire les consequences qui devaient resulter de ce 
principe relativement k la competence de Tautorite judi- 
ciaireau civil et au criminel. Guillaume Ockam avait agite 
les m^mes questions dans un ecrit, sous forme de dialogue 
entre un chevalier et un clerc, qui servit plus tard de 
modMe au songe du Verger. En 1329 on y puisa I'idee 
d'un veritable tournoi juridique pour juger les preten- 
tions reciproques du clerge et des legistes. Au moment 
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m^me, en effet, ou les r^formateurs eocouraient les 
censures pontiQcales pour la doctrine quails avaient soule- 
nue, une querelle violente s*61evait enlre les barons et 
les 6v6ques sur les limiles de la juridiction eccl^ias- 
tique et de la juridiction lai'que. A la faveur de la reaction 
f^odale de 1315, les juridictions eccl^siasliques avaieat 
recommence leurs empidtements et lorsque le pouvoir 
royal se raffermit, les juges royaux voulurent, k leur 
tour, reprendre ce qu'ils avaient perdu On trouve les 
traces de cette lutle dans les nombreuses prescriptions des 
conciles provinciaux. Tandis que les ev^ques se r^unis- 
saient pour d^fendre les imm unites eccl^siastiques, le 
parlement d^non^ait officiellement au roi les entreprises 
des juges d'J^glise. Gette attaque ^tait inspir^e par la 
comprehension des exigences de la justice. Les privileges 
judiciaires duclerg^ et Timmunitede Tasile avaient euleur 
raison d^^tre au moyeh-^ge, mais leur maintien dans un 
Etat qui aspirait k Tordre et k Tunite paralysait le fonc- 
tionnementdes institutions civilesinaugur^esparlaroyaute. 
L'experience avait d^montr^ au Parlement que sans un 
r^glement general il serait impuissant k affranchir la jusr 
tice des liens inextricables dans lesquels le clerg^ la gar- 
Tottait pour la soustraire k son action. II etait r^solu k 
refouler TEglise dans son domaine spirituel et k s^culari- 
ser la justice. II avait rillusion que le roi soutenu par les 
barons et par la plus haute cour du royaume accomplirait 
cette revolution judiciaire facile k realiser pour un.monar, 
que doue de queique fermete. Forts de leur conviction, les 
legistes provoqudrent une deliberation solennelle. lis 
avaient cru qu'il suffirait d'etaler au grand jour les abas 
pour amener les prelats k Tabdication de leurs pretentions 
ou le roi k la leur imposer. lis eurent le tort de ne pas 
rediger k I'avance la charte fondamentale des libertes de 
Tordre judiciaire et de se borner k formuler leurs griefs. 
La tentative echoua. Soit qu'eHe fU intimidee par le 
parti pris des evftques de ne faire aucune concession, 
soit qu*elle craignit de depasser les limites que compor- 
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tait line premiere revision des usages eccl^siastiques, 
Fassembl^e qui avait entendu raccusation et la defense 
ne d^cida rien. Le roi se borna i infliger aux 6y6ques une 
sorte de bld,me, les avertissant que si, apres le d^lai d*un 
an, ies mSmes d^sordres duraient encore, il y apporterait 
tel remade qui serait agr6able k Dieu et au peuple. 

L'as3embl6e de 1329 avait simplement confirm^ le prin- 
cipe de la supr^matie du parlement sur les justices eccl^- 
siastiques. Le parlement ne remportait qu*une victoire 
morale, mais c*^tait bien quelque chose dans un temps oCi 
les esprits ^taient si divis(§s qu'on n'osait jeter les bases 
d*une transaction. II pouvait poursuivre plus franchement, 
avec la consecration que cette nouvelle 6preuve donnait k 
son r6le de mod^rateur supreme de la puissance eccl6sias- 
tique, la realisation de ses vues unitaires pour Tabolition 
graduelle des privileges dans Tordre de la justice. Le 
clerge ne s'y trompa point, k en juger par la haine qu il 
montra envers le magistral, Pierre de Cugniferes, qui 
avait eu le courage d'attaquer k la face du pays ses cou- 
tumes et ses abus. A parlir de cette dpoque, les atteintes 
portees au droit d'asile se multipli^rent. A la suite de la 
discussion qui s'etait engag^e entre Pierre de Cugni^res et 
le clerge, il fut d^fendu de donner refuge a quiconque s'^- 
chapperait des prisons du roi. Les l^gistes etendirent Tin- 
terdiction de la franchise k celui qui s'echapperait des 
mains des sergents. II etait de r6gle que TEglise etait fer- 
m^e k celui qui Tavait souill^e par son crime ; par une 
subtilite d'interprdtation semblable k celle qui fonda la 
jurisprudence des cas royaux, les 16gistes en conclurent 
que celui qui avait commis un m^fait sub spe immunitatis 
devait etre assimiie au premier, conclusion, dit M. de 
Beaurepaire, qui ouvrit la voie aux presomptions les plus 
larges etrendit par cela mSme fort rares les cas d'asile *. 

Bien que la jurisprudence se f At ainsi empar^e de Tin- 
terpreiation des textes canoniques relatifs au droit d'asile 

1. Loc. oU., p. 73 ct74. 
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en les rapprochant des capitulaires, des ordonnances 
royales et des coutumes, on vit se perp^luer les diversit^s 
qui exislaient dans le fonclionnement de celte institution, 
comme en toute mati^re du droit, suivant que les parle- 
ments provinciaux lui 6taient plus ou moins favorables. 
Mais un grand pas ^tait fait: Tesprit de r^forme s*altaquait 
hardiment au droit d'asile, sans distinguer entre les lieux 
de refuge. Ainsi, en 1356, leprocureur g^n^ral du parle- 
ment de Paris d^nongait les franchises de la ville de Tour- 
naiau profit des meurtriers involontaires all^guant, « que 
telle coulume n*est h, soiitenir, mais est contre le droit com- 
mun et le bien de justice » et requ6rait « ajournement contre 
les habitants, afin que s'ils en avaient us^ au temps pass6 
par abus, il leur fAt fait defense d*en user dor^navant ni 
recevoir en leur ville telle mani^re degens. » Le parlement 
fit droit k ses requisitions, mais le roi ne ratifia pas son 
arr6t. Les tribunaux veill^rent i ce que Tex^cution de la 
peine du bannissement ne fAt plus paralys^e par le droit 
d'asile. Duluc indique un arr^t qui enjoignait aux chanoines 
de Saint-Martin de Tours de ne point recevoir les bannis 
dans leur franchise, et d'en faire sorlir incontinent ceux 
qui pourraient s'y trouver. 

De son c6t6, le pouvoir legislatif s*unissait au pouvoir 
judiciaire pour restreindre le privilege de Tasile. Une 
ordonnance du roi Jean obligea les chirurgiens de Paris h 
prMer serment devant le pr6v6t de d^noncer h ce magis- 
trat ou aux auditeurs du ChMelet les blesses qui se seraient 
retires dans les lieux saints imm^diatement apr^s un pre- 
mier pansement. Charles V, en mars 1356, fit defense de 
faire grAce ou remission k Thomicide qui avait employ6 
la ruse ou les emb(!kches, aux ravisseurs, aux incendiaires, 
aux violateurs de la foi jur^e et de la sauvegarde. L'exclu- 
sion s'etendait aussi h Tempoisonneur. 

Pendant longtemps la confession avait ^t^ refus^e aux 
condamn^s k mort. Gette coutume deplorable n'avait pas 
et6 sans quelque influence pour la conservation des privi- 
leges de I'asile qui m^nageaient au criminel, en m^me 
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temps que la vie, la possibility de participer k la gr&ce da 
sacrement. Vers la fin du quatorzi^me si^cle, cette inter- 
diction a}*ant 616 abolie lant par le pape que par Charles VI 
(ordon. du i2Kvrier 1396), T^glise dut d^ployer moins de 
zMe dans son opposition aux actes de la vindicte publique 
puisque, pour absoudre les criminels, elle n*en ^tait pluw 
r^duite h user de ruse ou de violence et & faciliter T^va- 
sion des condamnfe sous pr^texte de les r^concilier avec 
Dieu. 



CHAPITRE XI 



SoMMiURE* — L* extradition pratiqu6e au XV« allele. —Jean do 
Village. — Droits et obligationa des feudataires. — L'asile territorial 
limits aux £tat8 Indfepeodants. — La violence des nKsars f^odalas 
et la d^loyaute font obstacle k r^tablissement r^gulier de Textrar 
diUon. 



L'exemple donn^ par Charles V de stipuler Textradition 
d^s malfaiteurs par mesure de 8(]lret6 g^n^rale n'avait pas 
trouv^ d'imitateurs. Si on s'en rapporlait uniquement h 
l^absence de trait^s, ce serait k litre de repr^sailles seule- 
ment que la remissiondes fauteurs de d^sordreou des cou- 
pables de haute lign^e fut requise exceptionnellement par 
les gouvernements au XY*^ si6cie comme durant les sidcles 
pr^c^dents. On trouve par exemple, k la date du 14sep- 
tembre 1413, une letlre de Charles VI au roi d'Angleterre, 
demandant de lui livrer, pour ^tre punis, les fauteurs des 
troubles de Paris : Illos nobis in urbem nostram Parisien- 
sem sub tut& fide mittere custodi4 puniendos ^ Toutefois 
nous avons la relation de la n^gociation ordonn^e en 1454 
par Charles VII pourobtenir du roi de Siciie Textradition 
de Jean de Village, neveu de Jacques Coeur, dans laquelle 
il est 6nonc^ par Tenvoy^ du roi, le procureur g^n^ral de 

1. Rymer, IX, U. 
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Monlpellier, que Tusage de se resliluer r^ciproquement les 
malfaileurs existait, d^s ceite ^poque, entre le Languedoc 
et tous les pays limitrophes et de laquelle il r^sulte que 
cet usage ^tait fond^ sur des conventions internationales. 
D'ou il faudrait conclure que Textradilion 6tait pratiqu6e 
au XV* si^cle bien plus qu'on ne le croil g^n^ralement. 

Malgr^ les sAretes qn'on lui avail envoy^es, Jean de Vil- 
lage, qui 6tait ciloyen de Marseille, avail refuse devenir a 
Monlpellier, pouryrendre ses comples surlesterres du roi. 
Le procureur g^n^ral regut la mission d'aller a Aix deman- 
der au roi Ren^ la reddilion du pr^lendu complice de Tin- 
fortune Jacques Coeur. Les documents de cette nature 
sonl trop rar^s pour que nous nerapporlionspasen entier 
celui-ci qui nous permeldejugerexactemenlce qu'(5laiira- 
sile territorial au milieu du quinzi^me si^cle. 

« Du vendredi XXI° jour dudit mois de juin 1454. — Pour 
ce que sire Octo Castellani et moy ensemble et moy parti- 
culi6rement avoir receu par Tanterinement lettres closes 
du Roy par lesquelles il nous escript et mande que pour ce 
que Jehan de Village avail promis venir rendre ses comptes 
dont ilne fait rien, aussi estait coulpable deplusieurs male- 
fices et que on disait qu*il avail et d^tenait les papiers de 
Anlhoine Noir qui eslaient bien n^cessaires k veoir pour le 
fait de Tex^cution de Tarrest dudit Cuer ; nous^ eussions, 
ledit sir Oclo el moy bon advis et deliberation ensemble, 
savoir s'il soil expedient de aler par devers le roy de 
S^cille, en Prouvance, pour luy requ^rir qu'il baillast et 
d^livrast en mes mains le dit Village comme subject 
et justiciable du roy, pour proc^der avec lui, ainsi qu'il 
apparliendra par raison ou au moins pour requ^rir audit 
sieurle roy de S^cille qu'il contraignit icelui Village k me 
bailler et d^livrer les papiers dudit Anlhoine Noir, et que 
se il nous semblait que ainsi sc deust faire, je me ti^nspor- 
tasse par devers ledit sieur le roy de S^cille pour lui faire 
lesdiles requites. Et nous escripvait le roy que luy semblait 
que le meulx serait d*avoir et recouvrer le dit Village se 
faire se povait, e( a ceste fin eseripvmt le roy au dit sieur roy 
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deSicille lettres bien expresses , lesquelles il nous envoia avec 
celles qu'il nous escripvit sur ce. Lielluy sire Octo et moy 
nous avons eu advis et deliberation ensemble sur ce, et 
combien qu'il nous semblast bien que le roi deSedlle ferait 
grand diflicuUe de faire prendre et me baillier et delivrer 
la personne dudit Village, veu le port et faveur que on 
disait le dit Village avoir en la maison du dit seigneur en 
Prouvance, toutefois nous sembla que mon al^e vers le dit 
seigneur roy de S^cille pourrait prouffiler h. deux choses ; 
suppose que je ne puisse avoir ne recouvrer la personne 
du dit Village, Tune pour contraindre el induire le dit 
Village k venir rendre son compte, I'autre pour trouver 
moyen de recouvrer de luy leslivres du dit Anthoine Noir, 
et aussi pour faire diligence d'avoir expedition et deli- 

vrance de la maison que le dit Cuer avait a Marseille 

Et pour ce, le XXI® jour au soir m'en party du lieu de 
Montpellier, accompagne de maistre Pierre Granier, pour 
m'en aler par devers le roi de Secille en Aix en Prou- 
vance oh il etait, et le XXIIII® jour du dit mois, je arrive 
au dit lieu d'Aix, et incontinent que je fus descendu de 
cheval, accompagne du dit maistre Pierre Granier, me 
transporte par devers le roy de Secille auquel je fis reve- 
rance, et luy dis que j'avais lettres du roy adrecees k 
luy ; mais pour ce que leure eiait larde, luy dis que se 
cestait son plaisir, je luy presenteroye le lendemain k 
matin les dites leltres ; et sur le contenu en icelles lui 
exposeroye la charge que le roy m'avait donnee. Sur ce 
quoy le dit seigneur me repondit que le lendemain apr^s 
la messe je vinssisse devers luy, il verrait les dites lettres 
du roy et me orrait en tout ce que je lui voulais dire, et 
alant me desparti de luy sans autre chose lui declarer. 
» Etle lendemain au matin, mardi XXV* du dit mois, me 
trflUQsporte par devers le dit seigneur roi de Secille, et lui 
estant seul et appart en son jardin, luy presente les dites 
lettres du Roy, lesquelles il vit et lut au long et apr^s lui 
remonstre h plain comment le dit Village avait eu grant 
charge et administration en fait de navigage, de marchan- 
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diseet auirement ou fait du dit Guer, ei avail ^te princi- 
pal patron de sea galees, et que k cette cause avail grand 
deniers et grand marchandie, lesquels deniers, biens et 
marchandises appartenaient au Roy par le moien de Tar- 
rest prononc^ k Tencontre du dit Cuer, et iceux deniers, 
biens et marchandies estait le dit Village lenu et dev^t 
estre contraint rendre etrestituer au Royou a ses commis 
quoy que ce soit et soit tenu rendre compte et reliqua. Et 
ainsi Tavait promis le dit Village, et il m'avait escript pie^a 
deux ou trois fois moy estant k Montpellier, qu il dressoit 
ses comptes et viendroit par devers moy les rendre et af- 
iiner dont il n*avait riens fait. Et d*autre part que le dit 
Village estait trouv^ chargii etcoulpable deplusieurs grands 
crimes et mal^fices, et il avail et d^tenail les papiers du dit 
Anlhoine Noir qui avoit est^ un desprincipaux facteurs du 
dit Guer et il avail est^ cause de la prinse, invasion et des- 
trousse de la gal6e Magdalaine, qui estoient grands enlre- 
prinses et offenses contre le roy, en quoy il avait grand in- 
terest ; et pour ce que le dit Village estait el est subject el 
justiciable du Roy, et que les dits deniers et autres biens 
que le dit Village avait du dit Guer par devers luy appar- 
tenaient au Roy, dis et remontrd au dit seigneur le roy de 
S^cille que, par ses moiens, il semblait au Roy et dmes set- 
gneurs de son conseil que le dit seigneur roy de S^cille de- 
vail faire prendre ledit Village, et le mebaillier et d^livrer 
cpmme subject eljusliciable du Roy, pour sur ce proc^der 
avec el ^ rencontre. de luy ainsi qu'il apparliendrait, et 
requis le dit seigneur le roy de Sicille que ainsi le voulsist 
faire, 

» A quoy icelluy me dist et respondil que cesle requesle 
lui sembloit bien estrange, el que, en toutes choses k luy 
possibles, vouldroit lousiours ob^ir el de corps cl de biens, 
mais que son pats de Prouvance, n'estoit point subject du 
Boynidurnyaumey combien quil fust aussi bien aucommande- 
ment et service du Boy, comme le pats dAnjou quil tenoit 
du roy et de la couronne ; el disoil le seigneur Roy de S^- 
ciUe qu'il savoit bien que le Roy ne vouldrail asservir, ni 
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rendre subject le dit pais de Prouvance au royaume, et 
que par ainsi n'estait lenu de rendre ne baillier au roy, ne 
a ses gens le dit Village, ne autre estant en son pats de Prou" 
vance. Et aussi se le vouloit faire, il ne pourroit pour ce 
que le dit Village estait demourant h Marseille, gut estoit 
viile pnvildgide, dont il ne le pourroit tirer sans enfraindre 
leurs privileges, dont il se pourroit ensuir grands incon- 
v6niens a luy et h son dit pais de Prouvance. 

» A quoy je replicqu6 au dit seigneur que il sembloit que 
lamati^re estoit bien dispos^e ^ prendre et me baillier et 
d^livrer le dit Village ainsi que le roy le requ^rait, et que 
le roy avait bien grand interest que ainsi se fist veu ce que 
dit est des^us, et que se le dit seigneur roy de S6cille le 
faisoit ainsi, il ne se asservirait en riens son pais de Prou- 
vance, mais feraft le devoir et la raison et il complairoit 
au roy ; et je luy dis qu'il fallait consid^rer que le roy 
ne luy escripvait pas, ne n'envoiet devers lug pour le re- 
qu^rir comme un prince estrange voisin, mais comme son 
fr^re et prochain parent, et pour la grant confiance qu*il 
avait en luy, espSrant que en ce icelluy seigneur de S6- 
cille complairait et obtemp6rerait plainement a la requesle 
sans nulle difficulte, et que il me sembloit que ainsi le de- 
voit faire, mesmement que le dit Village n'estoit pas per- 
sonnage pour qui il en deusl faire difQcull^, mais estoit un 
mauvais gar^onqui avoit fait et commis plusieurs offenses 
et raal^fices conlre le roy, comme dit est, par quoy me 
sembloit que ne le devoit porter, soustenir ne favoriser 
contre le Roy. 

» Et a done le dit Seigneur de Sdcille me dit que k mes 
argumens ne me saurait soulder, et puisque il ne me con- 
tentoye de sa response, Il envoieroit qu^rir messire Jehan 
Martin, son chancellier de Prouvance, et messire Vidal de 
Gabannes pour me respondre et d^battre la mati^re avec 
moy, et qu'il feroit ce que le dit Chancellier et Gabannes 
lui conseilleroient. 

» A quoy je lui respond! que je ne avoye pas charge de 
declarer ni magnifester ceste matiere i austres que a luy, 
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et que en le declarant a autres se pourroit cnsuir la romp- 
lure et perdicion de la besongne pour ce que se le dit Vil- 
lageenesloit adverli, il s'en pourroit fouyret d Hourner tel- 
lement que on ne le pourroit plus prendre -ni aprehender, 
et d'autre part que je savoye que le dit Village esloit fort 
port6, favoris^ et soutenu de son dit chancellier-et de tons 
ceux de son conseil et de sa maison, en luy priant qa'il 
luy pleust advisast et ddibira$t de luy-meme se en ce il 
vouldroit complaire au Roy ou non; mais non obstant lou- 
tes mes remontrances me dit que pour me faire plus seure 
et plus raisonnable response il vouloit sur ce parler aux 
dessus dits chancellier et Cabannes, et qu'il les feroit 
jurer qu'ils ne rev61eroient riens de la besongne; et de fait 
les mandaetfist venir devers luy, et les fist jurer qu'ils 
ne reveleroient riens de la raati^re, et apr^s leur montra 
les letlres que le Roy lui avail escriptes, et^cefaitje 
d6clar6 de reschief en leur presence les causes et interest 
que le roy avoit d' avoir la personne du dit Village, et la 
confiance et esperance que le roy avait que le dit seigneur 
le Roy de S^cille sans difficult^ le ferait prendre et le me 
baillier et d61ivrer. 

» A quoy les dits chancellier et Cabannes me repondi- 
rent que notoirement le comte de Prouvance n'esfoU que 
voisin non subject du roy ne du royaume, nee erat patria 
subalienata avec le royaume, et sic non erat locus remissioni 
du dit Village, tied' autre au Roy, ne a sesjuges, officiers 
ou comrnissaires, ne jamais ne se fist la dile remission, de 
run pais a f autre ; d'autre part dit que la ville de Mar- 
seille ou estoit demeuranl le dit Village esloit ville fort 
privil($gi6e, voire par convencions failes enlre les comtes 
de Prouvance et les habitants et citoiens du dit Marseille, 
sans enfraindre lesquels privileges onne potirrait prendre 
le dit Village, et s'il le faisait feroit ung grand trouble en 
la dite ville qui est in Umitibus du dit comte de Prouvance 
et en port de mer, donlse pourroit ensuivre grand incon- 
venient a la dile ville, voire ^ lout le dit pais de Prouvance. 
Et pour ce disoient que la mati^re n'esloit dispos^e ni 
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raisonnable de faire la prinse et remission du dit Village, 
disoient que si on vouloit aucune chose demander au 
dil Village que on monirast a la justice du dit seigneur roy 
de Secille les chargps et informations q-^e on avait contre 
luy, et que on fist ie'les demandes et requesfes que on voul- 
droit, et on feroit et administr 'roit toute raison et justice. 
» A quoy je respondi que je n'estoispas subject du royet 
du royaume en nom, et que je savoye que le Roy ne voul- 
droiten riens enfraindre les drolls et franchises du dit pais, 
mais les vouldroit garder, comnie feroit le dit seigneur 
Roy de Secille, mais qu il semblait au Roy et k raessei- 
gneurs de son Conseil que, en faisant prendre le dit Village 
et me le bailler et delivrer, la franchise du pais de Prou- 
vance ne seroit en riens enfrainte et seroit en riens as- 
servi le dil pais au Roy, au royaume mesmement, que je 
demandois le dit Village par r^quisitoire et tion par com- 
mandement, a laquelle requeste, selon la disposition du droit 
commun le dit seigneur roy de Secille devoit et estoit tenu 
de obtemp^rer, voire suppose que le royaume etle dit pais 
de Prouvance non fait patrtx subalienatx ; et, en ce, estoit 
le roy deS^cille plus tenu que autre prince eslrangier, mes- 
mement que la dite requesle est raisonnable comme dit 
est. Et leur remontr^ que ceux de CathaloignCy d' Avignon^ 
de Venise et autres pais voisins de Languedoc en pareils cas 
rendent et baillent les malfalteurs et dMnquants dupais de 
Languedoc quand ils en sont requis par les officers du Roy 
et ainsi en use Ten notoiremeni. Etpource dire que, en Prou- 
vance, qui est pais plus alie et amy du royaume que ne le 
sont les aulres pais dessus dits, on ne le face pas, il n'y a 
point de raison; et quant aux privileges de ceux de Mar- 
seille, leur dis que je n'en savais rien, mais quelque privi- 
lege qu*ily ait, il ne se pent entendre contre ne au preju- 
dice du Roy, et qui plus est se le dit seigneur roy de 
Secille a voulente de obtemp^rer k la requeste du Roy et 
lui complaire en ce il pourra bien trouver moien de faire 
prendre le dit Village hors la dite ville de MarseillCy et 
ainsi ceulx du dit Marseille n*auront cause de se plam- 
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dre, et je dis oultre au dit seigneur roy de S^cille, et aux 
dits chaQcellier et Gabanes que s*ils ne me faisaient autre 
r6ponse, le roy auroit occasion de croire que le dit Villa- 
ge serait fort port^ et favoris6 h Tencontre du roy au dit 
pai's de Prouvance dont je tenoie qu'il ne serait pas con- 
tent. 

» Lequel chancellier present du dit sieur roy deS^cille 
me respondit h deux poins : premiferement, k ce que je 
avoie dit que, selon raison escripte, le dit seigneur roy de 
S^cille devait obtemp6rer h ladite requisition, dist que ma 
raison avait lieu in /latriis subalternatis et subdiclis imperio 
ou h autre seigneurie; or, disoit-il, que le royaume de 
Prance et pais de Prouvance non subaltemantur, ne sont 
subjects h Tempire ne autre seigneurie, quare et coetera. 
Et a ce que je disais que ceux de Catheloigne, d' Avi- 
gnon, de Venise et autres pais voisins rendaient aux offi- 
ciers du roy les delinquants et malfaiteurs du roy, dist le 
dit chancelier que se ainsi estoit cestoit par convention et 
appoinlement fait avec les dits de Catheloigne et autres 
pais voisins, et que ce n'estoit ne jamais ne fut fait au dit 
pais de Prouvance, quare et ecetera, 

» Et quant k ce que je disoye que le roy avait occasion de 
se mat conlenter ; le seigneur roi de S6cille me dit at res- 
pondit que oncques k son povoir ne fist ne vouldrait 
faire chose dontle roy deust eslre mal content, anisoy luy 
vouldrait toujours ob^ir, servir et complaire de tout ce 
qui luy seroit possible; et quand le roybien conseille et 
adverti luy commanderoit prendre le plus grand seigneur 
de son pais de Prouvance, il le feroil, mais il disoit que 
vcuz les termes et le contenu des dites lettres closes i luy 
escriptes par le roy, il sembloitque le voulsist pr^supposer 
que, selon droit et justice, icelluy seigneur roy de S^cille 
fust tenu prendre etbailler le dit Village ce qu'il n'est pas 
tenu de faire, veu ce qui est dit, quare etc. D'autre part 
me dit que son dit pais de Prouvance estoit pais maritime 
oii les Cathelans ses ennemis pouvoient chacun jour venir 
amsi qu'ils avoient autrefois fait et s'il n'y avoit gens de 
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mer pour leur r^sister, se pourroit ensuir la perdicion . ou 
destruction de son dit pais, par quoy avoit besoing d'entre- 
tenir le dit Village et autres gens cognaissant en guerre 
de mer, combien qu'il disoit qu*il ne vouldroit pour nuUe 
raison soustenir ne favoriser iceluy Village ne autre au 
desplaisir du roy ; et me dit oustre qu'il escriproit au roy 
et se excuseroit par mani^re qu*il seroit content, et que le 
roy averty de ses excusations, il ferolt lousiours ce qu'il 
luy plairait luy commander ; et autre responce ne peu 
avoir de luy quelques remontrances ou cwgumensque je 
lui peussefaire au contraire. 

» Et pour ce que autre responce ne peu avoir dii dit sei- 
gneur Roy de S^cille, je m'en parti le lendemain au matin 
mercredi XXVI* jour du dit mois, tirant k Marseille pour 
avoir, etc....Et le lendemain lundy, premier jourdejuillet, 
me transports par devers le Roy de SScille, et luy demands, 
s'il avoit point avisS de me faire autre responce de ce que 
le roy lui avoit escript touchantla prinse de Village, lequel 
seigneur me dit et respondit qu'il n^estoit pas conseillS de 
me faire autre responce, et qu'il en escriprait au roy, quy 
en seroit bien content comme il esperoit, et autre chose ni 
peu faire *. » 

Ce r6cit compendieux mais qui rend compte avec une 
irrSprochable fidSlitS des efforts de Tambassadeur, te- 
moigne de Thabiletd des ISgistes du XV* si^cle. Le narra- 
teur y insiste sur tous les arguments mis en oeuvre pour 
faire rSussir sa nSgociation ; convaincu de leur inanity il 
avait nSanmoins h coeur de dSgager sa responsabilitS ; en 
prouvant avec quelle ISnacitS il les avait dSveloppSs et 
par quels moyens juridiques ou diplomatiques le gouver- 
nement du roi de Sicile les avait rSfutSs, 11 faisait ressortir 
avec une extreme dextSritS que lesconseillers de Charles Vll 
s'Staient engages dans une fausse voie. De ce m^moire 
important il r^sulte plusieurs points int^ressants pour 

1. Coll. manuflcrite des documents histor. recaeiUispar Dupuy. Bi- 
blioth. natlonale, V.690 fol. 193.Pabli6 par M. Pierre Clement, His(, 
de Jacques Cceur, 1. 1, p. 240. 

P. Bbiiiiarb. — D« L'KXTH*omOI«. U 
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Vhistoire de Fasile territorial. Le premier et le plus aail- 
lant de tous, celui sur lequel insistent plus particuli^re- 
ment.les conseillers du roi de Sicile, c*est Tind^pendance 
ties princes qpii, outre les l^tats pour lesquels ils ne rele- 
vaient d'aucun souverain, tenaient quelque seigneurie d'un 
autre prince k titre d*hommage. Le roi de Sicile fait remar- 
quer que bien qu'il tint le pays d*Anjou du roi et de la 
couronne de Prance, il n'^tait point soumis au droit de 
remission quant k ses sujets du comtd de Provence, qui 
n*6tait pas dans la mouvance de la couronne. On a vu que 
Philippe de Valois avait 6mis une pretention contraire k 
regard d'fidouard III d'Angleterre. C*est la m6me preten- 
tion que Charles VII soutenait. Toutefois, comme le droit 
public paraissait bien etabli sur ce pointy Thabile commis- 
saire du roi faisait appel aux sentiments personnels du roi 
de Sicile dans Tespoir qu'il y d^rogerait par amitie pour 
Charles VII ; aussialieguait-il, afin de d^truire la mauvaise 
impression produite par les exigences de son mattre, qu*il 
proc^dait par voie de requite gracieuse et non par voie de 
commandement comme il aurait pu le faire si la Provence 
eAt 616 dans la mouvance de la couronne. Vainement cher- 
cha-t-il k effacer la maladresse commise par le gouverne- 
ment fran^ais de r^clamer comme un droit ce qui ne pou- 
vait lui 6tre accord^ qu'k titre de faveur, le roi Rene qui, 
dans le fond, tenait i couvrirVillage de sa protection, s'em- 
para forthabilement de cettefaute. Restantobstinement sur 
le terrain juridique oil il avait place la question, le prince 
eiuda la requite de Tambassadeur en pretendant qu'une 
concession de sa part serait une reconnaissance implicite 
de sa subordination au roi de France et compromettrait 
rindependance de son royaume. De celte negociation res- 
sort done cette observation qu'il faut generaliser : tant 
que les principes de la feodalite conserverent leur empire, 
les chefs d'etat resist^rent avec d'autant plus d^obstination 
k accorder les remissions sollicitees aupr^s d*eux, qu'un 
acte de condescendance de leur part eAt pu 6tre consider^ 
comme Tabandon de leur droit de souverainete au profit 
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du prtnce requ^rant toulesles foisquecelui-ci pouvait 6tre 
soupQonn^ de pr^tendre k un droit de suzerainet^ sur eux. 

Enr6sum6, ledroit desgens avail fait en cette mati^re une 
conqu^le de la plus haute importance, c'est que le droit d'ex- 
tradition par cela m6me qu'il 6tait inherent k la souverai- 
nete imposait ses obligations k tousles ^tats quirelevaient 
d'un suzerain. L*inviolabilite de Fasile territorial se trou- 
vait par consequent limit^e aux £tats ind^pendants et il 
ne pouvait 6tre port6 alteinte k cette inviolability que par 
des conventions diplomatiques telles qu*il en avait 6i6 
conclu entre la Catalogne, les Etats du pape et Venise 
d'une part, et la France d*autre part. 

Les incidents qui signal^rent le bannissement de Jacques 
Coeur pr^sentent quelques details pr^cieux [inoter. Celui- 
ci d'abord, que le roi de France, en sa quality de grand 
justicier du royaume, prenait sur lui d'aggraver la sen- 
tence de bannissement et de transformer Texil en prison 
perp^tuelle. Ce procdd^ arbitraire sera recueilli par ses 
successeurs. Louis XIV Temploiera contre Fouquet. On 
commen^ait k comprendre que la peine du bannissement 
^quivalait souvent k Timpunit^, ou qu*elle pr^sentait ce 
danger de laisser en liberty un personnage important ca- 
pable de fomenter a Tetranger des intrigues contre Tl^tat. 
Cette id^e devait naturellement conduire k celle de para- 
lyser, par quelque moyen analogue, les agissements de 
ceux qui s'6taient soustraits par la fuite aux coups de la 
justice. Jacques Cceur fut detenu durant plusieurs ann^es 
malgr^ Tarr^t qui ordonnait son bannissement. Etant par- 
venu k s'^vader, le prisonnier se dirigea vers la Provence. 
Arrive k Beaucaire il fut reconnu et se r^fugia dans un 
couvent de cordeliers. Sans doute le roi le rdclama, car 
Beaucaire d^pendait de la couronne, mais les cordeliers fi- 
rent pr^valoir les prerogatives du droit d'asile. D'aprbs une 
lettre que le refugie fit parvenir k Jean de Village, ses 
ennemis le poursuivaient avec acharnement et mettaient 
sa vie en peril m6me dans son refuge. Gomme on lui avait 
donne un breuvage empoisonne, il feignit de le boire et 
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d*6prouver tous les symptdmes d'un empoisonnemenl, afin 
que ses meurlriers persuades qu'il mourrait dans quelques 
jours ne se livrassent sur sa personne h aucune tentative 
d*homicide nouvelle. Jean de Village Tenleva a main ar- 
m^e, la nuit, k Taide de dix-huit ou vingt compagnons de 
guerre ei parvint^le faire sauver en Italie. Lui-m^me prit 
la fuite k son tour. Le fait constituait une violation de 
territoire. Le roi de Sicile dut, cette fois, donner satisfac- 
tion k Charles VIII. Les biens du fugitif furent confisqu^s. 
Lui-m^me fut condamn^ au bannissement par contumace. 
On jeta sa femme et ses enfants en prison. C'^tait au 
moyen kge un proc6d6 barbare pour se d^dommager indi- 
rectement de I'innocuil^ ou de Tinsuffisance de la peine du 
bannissement. Enfin, trois de ses compagnons quiPavaient 
second^ dans son expedition furent arr^t^s, jet^s dans les 
prisons de Tarascon et extrad^s ensuile dans cellesde 
Beaucaire. Charles VII leur fit gr4ce en 1456. Jean de 
Village a son tour obtint sa gr4ce ainsi que la restitution 
de tous ceux de ses biens dont il n'avait pas 616 dispose . 
Par 1^ on voit que si le roi Ren6 avait dnergiquement re- 
fuse Textradition de son capitaine de navire contre lequel 
le procureur g^n^ral n'avait d'ailleurs produit aucun acte 
judiciaire ^tablissant sa culpability, il n'aurait pas h6site 
a I'accorder pour la violation de territoire commise au 
prejudice du roi de Prance, parce qu'il y avait 1^ un crime 
qui engageait sa responsabilite et pour lequel, d'apr^s les 
principes du droit des gens, les coupables n'avaient pas 
droit k Finviolabilite, 

Quoique, en principe, les feudataires fussent tenus de 
restituer au roi les criminels-qui se r^fugiaient dans leurs 
Etats, en fait, cette obligation 6tait mal observee parce que 
son accomplissement se trouvait subordonn^ aux relations 
entre le suzerain et les vassaux. Quelle que fAt Fillustra- 
tion de I'cnnemi que poursuivait le roi ou du coupable 
qu'il voulait d^ferer k la justice, le vassal obeissait s*il 
etait en paix avec le prince ; il r^sistait s*il 6lait en guerre 
avec lui, heureux qu'il ^tait d*avoir une occasion de plus 
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de marquer sa rebellion. Dans ce cas, pour obtenir les 
r^fugids, le roi devait lever ses armies et marcher centre 
le rebelle. Getle impuissance du souverain 6tait d'autant 
plus deplorable que trop souvenl la cour elle-m6me 6lait 
d^shonor^e par le meurtre. La justice se trouvait ainsi d^- 
sarm^e m^me pour les crimes commis sous les yeux du 
monarque. Sous le rbgne de Charles VI un noble baron de 
TAnjou, Pierre de Craon « qui cachait sous des dehors 
brillants une 4me capable de tous les forfaits » ^tait en 
faveur aupr^s du roi et du due d'Orl^ans, lorsqu'il fut 
honteusement chass6 de la cour parce qu*il avait r6v616 a 
la duchesse d'Orl^ans, Valentine de Milan, les galanteries 
de son mari ; se m^prenant sur les motifs de sa disgr&ce, 
il Tattribua k Tinfluence du conn^table de Glisson qui 
maintes fois n'avait pas dissimul^ le m^pris qu*il lui inspi- 
rait et se retira chez le due de Bretagne, son parent, ce 
m6me Jean de Montfort qui avait commis contre Clisson 
un acte d'odieuse trahison. Les deux ennemis du conn6- 
table complot^rent sa mort. Craon revint k Paris et, k la 
t^te d'une bande de sicaires embusqu^s dans la rue Saint- 
Antoine, il fondil sur lui, au milieu de la nuit, lorsqu'il 
revenait d'une assembl^e pl^ni^re tenue par le roi. Clisson 
se d^fendit vaillamment jusqu'^ ce qu'un coup surlat^e 
le renvers^t de son palefroi. Les assassins le croyantmort 
prirent la fuite sans prendre le temps de Tachever. Le roi 
accourut au logis du fournier qui avait recueilli le bless6. 
« Gonn^table, luidit-il, comment vous sentez-vous? — Ah I 
cher Sire, petitement etfaiblement. — Qui vous a mis en cet 
6tat ? — Sire, Pierre de Craon etses complices, traltreuse- 
ment et sans d^fi. — Conn^table, pensez k vous et ne vous 
souciez d'autre chose, car oncques d^lit ne fut si ch^re- 
ment pay6 ni amende sur les traltres, comme celui-ci sera, 
car la chose est mienne. » Le pr^vot de Paris mis k la 
poursuite du meurtrier, ne put Fatteindre et son complice 
lui donna asile tout en lui reprochant sa maladresse. 
« Vous 6tes un ch6tif, lui disait-il, de n*avoir su occire un 
homme dessus qui vous 6tiez L » Les maisons de Craon 
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furent rashes, ses terres conflsqu^es. La colere du roi s'ap- 
pesantit mSme sur sa femme et sa fille et bient6t un che- 
vaucheur du roi vint apporler au due « lettres royaux lui 
mandant de faire saisir Pierre de Graon, Irailre envers la 
couronne de France, et de Tenvoyer au roi. » Le due re- 
pondit « que rien ne savait ni ne savoir voulait de Pierre 
de Graon et ne pouvait le livrer ne I'ayant point en sa puis- 
sanee. » Gette r^ponse et exeusation ne d6sint6ressait ni le 
roi ni son eonseil ; la guerre eontr© Jean de Montfort fut 
r^solue. G'est en marehant vers le rebelle que le noalheu. 
reux roi, trayersant la for^t du Mans, reneoniraun fou qui 
saisit les r6nes de son eheval et devint fou lui-m^me. 

Les prinees 6taient fort jaloux du droit de souverainet6 
territoriale. Une de leurs preoccupations les plus vives 
etait d*en assurer le respect. Malheureusement la plupart 
ne eraignaient pas de chercher aenlever leurs malfaiteurs 
sur le territoire stranger, par ruse ou par violence, sauf k 
r^prouver ces proc^d^s arbitraires lorsqu'ils ^talent em- 
ployes sur leur propre territoire. On a vu Tambassadeur 
du roi de France aupr^s du roi de Sicile conseiller h ee 
prince, qui lui opposait les franchises de Marseille pour ne 
pas lui livrer Jean de Village, de Tattirer hors de eette 
ville afin de ne pas violer ouvertement les trait^s ; or le 
m6me roi trouvait tr^s mauvais que le due de Bretagne fit 
proceder en France k Tenlevement d'un refugie. En Tan- 
nic 1450, un Breton ayant tud le fr^re du due et s*etant sauv^ 
en France, fut pris par les gens de ceiui-ci qui le guettaient, 
et emmene clandestinement ; le roi s'en ofTensa et par traits 
ilfut dit « que le due ferait ramener leprisonnier ou ilavait 
6t6pris et requerrait le roi de le lui donner pour en faire 
justice et ainsi fut fait. » 

Les feudataires mettaient quelquefois k un prix eiev^ la 
livraison des r^fugi^s reclames par le roi. A cette ^poque 
de felonies et de meurtres on vendait sa foi auplus offrant. 
Ainsi fit Gharles, due de Bourgogne, dit le Temeraire. Ce 
prince s'etait allie k Edouard IV d*Angleterre pour faire 
la guerre ^ Louis XI. Le connetable de Saint-Pol trahissait 
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I'un et Tautre parti. Apr^s avoir promts de livrer aux An- 
glais Sainl-Ouentin ou il s'etait cantonn^ apr^s en avoir 
fait sortir, par surprise, le gouverneur nornm^ par le roi, 
il ne put se decider k livrer son refuge h Tennemi qui s'a- 
vangait. Louis XI profita de Tirritation qu'^prouvait le 
roi d' Angleterre pour traiter avec lui. Entre autres condi- 
tions, par parenth^se, les deux rois se promettaient une 
assistance mutuelle contre leurs sujets rebelles et de se 
donner r^ciproquement asile si Tun' d'eux venait h 6tre 
expuls6 de ses ifit^ts (29 aoAt 1475). Le roi d'Angleterre 
s'etait cru abandonn^ par le due de Bourgogne qui, en 
r^alit^, iji'^tait all^ en Flandre que pour y chercher des 
secours en hommes et en argent. Les deux allies s*^tant 
s^par^s, Louis XI signa une tr^ve avec le due de Bour- 
gogne. Le roi lui abandonna les domaines du conn^table 
qu'il voulait ch^tier et en ^change le due jura « de faire 
son 16al pouvoir de faire prendre et appr^hender la per- 
sonne du conn6table pour en faire punition telle que faire 
se doit, en dedans huit jours, sans le recevoir It pardon ». 
Le coupable se trouvait de fait en ce moment sous la 
main du due. Avant la conclusion des trait^s, il avait ^crit 
au roi pour tenter une justification. Louis, h quilatr^ve 
allait laisser le loisir de faire le justicier, lui manda de venir 
le trouver, parce qu*il 6tait « emp6ch6 en beaucoup de 
grandes affaires » et qu'il avait besoin « d'une t6te comme 
la sienne ». Le conn^table comprit la sinistre plaisanterie. 
II fit demander un sauf-conduit au due Charles. S'il Tac- 
cordait, ce prince se trouvait plac6 entre deux trahisons ; 
n^anmoins apr^s quelque hesitation il Tenvoya. Louis XI 
d^s le lendemain de la signature du traits entrasans coup 
f^rir dans Saint-Quentin et somma Charles de lui livrer 
Saint-Pol. Charles fit arr^ter le conn^table et Fenvoya pri- 
sonnier h P^ronne, quoique le fugitif se fAt confix h sa foi 
et lui eAt ^crit pour le supplier de ne pas le sacrifier, Tas- 
surant qu'il s'6tait retire sous sa sauvegarde « comme son 
tres humble serviteur et pauvre parent, pour vivre et 
mourir h son service ». Suivant un historien, ^ce momenta 
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Charles avail entam^ Tinvasion de la Lorraine et il conti- 
nuait les n^gocialions avec le roi sur Tex^cution du ser- 
ment qu'il avail fait de livrer le conn^table afin, soil d*ein- 
p6cher rintervention du roi en Lorraine, soil d'obtenir 
entre les d(§pouilles du proscrit les places qu*il prendrait 
ou qu'il avail prises. En consequence, il envoya Tordre k 
ses officiers de remettre le conn^table aux gens du roi le 
14 novenibre, h moins qu'ils n'eussent re^u la nouvelle de 
la prise de Nancy, esp^rant que cette ville tomberait en 
sonpouvoir le20. Dans ce cas il se r^servait de manquer 
de parole au roi. Nancy r^sista et le 24 au matin, le chance- 
lier de Bourgogne, Hugonet, et le sire d'Humbercourt, 
qui etaient les ennemis personnels de Saint-Pol, s'empres- 
s^rent de le livrer ^ Tamiral de France. Le jour m^me 
un contre-ordre arriva, mais le conn^table 6tait sur le 
chemin de la Bastille et de F^chafaud. 

Si les rois refusaient de se livrer r^ciproquement leurs 
malfaiteurs ou leurs ennemis r^fugi^s, il etait rare que par 
les trait^s de paix iis ne se d^dommageassent pas, d'un 
seul coup, de ce qu'ils avaient refuse de faire en detail 
pendant les p^riodes d'indiff^rence et de froideur. Alors 
ils se promettaient de se livrer tons ceux qui leur 6taient 
reclames et de r^primer tous les crimes qu'ils avaient lais- 
s6ssans ch^timent. Ainsi, par le traits d^Arras, Charles VII 
promet de faire arr^ter les auteurs du meurtre de Jean de 
Bourgogne enquelque lieu qu'ils setrouvent (1435) et, par 
le traits d'Amiens, ifedouard III livra ^ Louis XI les noms 
des Frangais qui intriguaient contre lui en'Anglelerre, afin 
que ce prince pAt demander leur expulsion ou leur extra- 
dition, selon les cas (1475). De mfime apr^s la tr^ve du 
27 aotit 1480 conclue entre Maximilien et Louis XI, par 
rinterm^diaire du pape, le roi de France permit au 16gat 
d'obtenir la liberty du cardinal Balue et de T^veque de 
Verdun, prisonniers d'lfetat depuis plus de dix ans. Le 
Saint-Siege avail promis de juger les deux pr^lats ; mais 
Balue, loin d'etre condamne h Rome, recoramen<;a ses 
intrigues et acquit de Timportance. 
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Nous avons rappel6 que depuis plusieurs si6cles les fetats 
avaient vainement cherch^ k r^gulariser le droit de re- 
pr^sailles. Quelques-uns comprirent que cette dd^gation 
du droit de vengeance ne faisait que perp^luerles violences 
sans nul profit pour la justice. G'est ainsique le 4 septem- 
brel414, ilintervient entre le due de Bourgogne, le comte 
de Flandre et le due de Bavifere un traits d'extradition 
c'est-^-dire une veritable ligue pour la repression des pi- 
rates et ia limitation des repr^sailles au cas seulement ou 
les princes refuseraient de livrer les coupables. Apr^s 
avoir d6clar6 qu'on prendra les d^g&ts sur les biens de 
ceux qui les ont fails ou qui y ont aid6 et que les coupables 
seront passibles de la prison et de la confiscation de leurs 
biens de la part du prince dont le pays a 6i€ ofTens^, les 
contractants ajoutent : « Et si on ne pouvait s'emparer 
d'eux, on les bannirait sans merci, comme pour rapine, 
et on ne pardonnera et r^voquera ce bannissement avant 
qu'ils aient donn^ satisfaction aux parties. Etcelui de nous 
aux pays duquel la rapine aura 6t6 commise et qui aura 
banni le forban ne pourra permettre que celui-ci sijoume 
dans aucun des trois pays en Flandre^ en Hollande ni en 
Zdande; et le juqe qui aura banni en previendra les autresi 
Si quelque navire ennemi portait des d^gMs h quelques- 
uns de nos sujels respectifs dans nos pays ou ports oil ils 
seraient amarr^s ou h Tancre si pr^s des c6tes qu'on pAt 
reconnaltre son pavilion, celui de nous sur les terres du- 
quel les degMs auront ^i€ faits assumera la poursuite et 
forcera a faire restitution suffisante envers celui qui a €i€ 
16s6. El memement onle riclameraa la nation dupays au- 
quel le coupable appartiendra, s'il est dans Pun de nos pays. 
Et si sur la dite invitation il n'est pas donn6 satisfaction 
complete en dedans les quatorze jours qui suivront, on 
arr^tera alors, dans quelque lieu de nos feats que ce soit, 
les biens des n^gociants de la nation k laquelle appartient 
le coupable ou qu'il habite, pour faire avec ces biens res- 
titution complete aux l^sds. » 

On doit rester convaincu qu'une des causes qui s*op- 
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pos^rent le plus g^n^ralement a la pratique des extra- 
ditions isol^es ou a r^tablissement de conventions diplo- 
matiques fut le peu de respect que Ton avait, au XIV* 
et au XV* si^cle, de la parole jur^e. La d^loyaut^ ^tait 
devenue Ykme des relations internationales, la perfidie 
une science. Le r^gne de I'lnquisition, les proc^d^s de 
Philippe-le-Bel, les luttes n^fastes des Armagnacs et des 
Bourguignons, TApre desir dans des kmes violentes de 
triompher par tons les moyens avaient perverti le sens 
moral. Les princes 8*6gorgent dans des embuscades ; le 
baiser de paix n'a pour but que de mieux assurer la trahi- 
son. La guerre d^g^nere en une sdrie d*assassinats. Les 
allies ont une double face. La justice n'est qu'affaire de 
vengeance et de spoliation. On juge, on d^capite ou on 
bannit les personnages les plus riches ou les plus puissants 
pour confisquer leurs biens ou leur part de souverainet^ 
et s'enrichir de leurs d^pouilles. Les rois n*ont pas de plus 
noble satisfaction queTingratitude. lis sacrifient leurs fa- 
voris pour jouir du spectacle de leur disgrace ou de leur 
supplice . Charles VII si apdent k poursuivre son argentier, 
n'a pas le courage d*enlever la pucelle d 'Orleans aux 
mains des juges ecclc^siastiques qui vont la briller comme 
h6r6tique et il d^shonore la victoire qu'il lui doit par une 
l&che jnaction. Les grandes figures duXV* si^cle, Louis XI 
et Gharles-le-T6m6raire, respirent Tastuce etla d^loyautd. 
L'Eglise elle-m^me, qui s'arme du glaive de la justice pour 
maintenir Tunit^ de la foi, viole les lois les plus simples de 
rhonn6tet6 judiciaire. Lorsque Jean Huss est cite devant 
le concile de Constance, ily comparait sur la foi d'un sauf- 
conduit de I'empereur Sigismond. II est d^grad^ des ordres 
sacr6s, livr6 au bras s^culier par le concile et conduit au 
bAcher, d'apr^s I'ordre de I'empereur, celui-lii m6me qui 
avait garanti par serment sa vie et sa liberty ; et pour que 
la conscience publique fAt fauss^e par cet attentat commis 
par le pouvoir cccl^siastique et le pouvoir s^culier r^unis, 
un d6cret du concile ddfendit k chacun, sous peine d'etre 
r^put^ fauteur d'heresie et criminel de l^se-majest^, de 
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blitiner Teinpereur ou le concile touchant la violation du 
sauf-conduit de Jean Huss, « car le dit Jean Huss s'^tait 
rendu indigne de tout sauf-conduit, et, selon le droit na- 
turel, divin et humain, on ne liii devait tenir aucune pro- 
messe au prejudice de la foi catholique ». Un autre d^cret. 
con^u en termes plus g^n^raux, 6tablit que les saufs-con- 
duits des princes n'6taient d'aucune valeur devaut la juri- 
diction eccl^siastique et n'obligeaient point ceux qui les 
avaient donnas k les respecter *. Doctrine dangereuse 
dont se souvinrent, un si^cle plus tard, les amis de Luther. 
Liorsque Charles-Quint prenant le r61e de moderateur entre 
la persecution et la r^forme invita Telecteur de Saxe k 
amener Luther, sous sa sauvegarde, devant la diMe de 
Worms, reiecteur s'excusa prudemment dans la crainte de 
voir se changer en une extradition forc^e Tacte de pro- 
tection qu'on sollicitait de lui. 

Un grand progr^s cependant s'^tait accompli en ce qui 
touche Textradition k Tint^rieur du royaume . L'absorption 
des circonscriptions seigneuriales ind^pendantes par les 
grands fiefs, eti dimlnuant le nombre des vassaux de la 
couronne, avait limits les relations du roi avec les feuda- 
taires. Le roi n'avait plus k traiter qu'avec quelques sei- 
gneurs, ce qui simplifiait Faction gouvernementale. 
L'extradition int^rieure subit les consequences du systfeme 
politique nouveau. Lorsque les feudataires ou apanagistes 
obeissaient au souverain, Textradition s'op^rait sans diffi- 
culte entre les divers 6tats du royaume. Etaient-ils en 6tat 
de revoke conlre le roi, Texercice de Textradition etait 
suspendu et il etait aussi difficile d'obtenir la reddition 
d*un meurtrier de la part du due de Bretagne que de la 
part de FAngleterre. L'extradition interieure ne dispa- 
raitra enti^rement que lorsque la puissance royale sera 
complete, et que la justice pourra exercer son action sur 
toute retendue du territoire sans se heurter aux fronli^res 
f^odales. 

i. Hist, du concile de Constance, 47. 
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CHAPITRE XII 



SoMMAiFUE. — Deux progrfes accomplis au XV« sidcle prdparent les 
voles h r extradition : !<> La preponderance de la royaal6 ; 2© le 
devcloppement ppis par la diplomatic . — Rdle de Louis XI. — 
Charles VIII, le pape Alexandre VI et Zizim. 



Deux progr^s s'accomplirent n^anmoins au XV* si^cle 
dont, il est vrai, rinfluence sur le droit d'extradition ne 
fut pas immediate, mais quilui pr^par^rent les voies pour 
Tavenir. Ge furent la preponderance de la royaut^ sur la 
f^odalite et le d^veloppement que prit la diplomatie en 
Europe. 

En France, on voit h cette ^poque les grands baillis en 
pleine possession du domaine royal engager par tons les 
moyens, T^pee ou la loi, une lutte implacable contre la 
puissance seigneuriale. A la fois magistrats, gouverneurs, 
collecteurs d'imp6ts, ils avaient, par leur vigilance etleurs 
passions, pris rapidement une immense autorit^. Sans se 
soucier des plaihtes r^it^r^es des officiers seigneuriaux, ils 
avaient, pjgr leur jurisprudence k dessein obscure et vague 
des casroyaux etde la d^faulte de droit, 6voqu6 ^leurs 
assises toutes les affaires importantes et, par les appels 
auxquels ils soumettaient toutes les juridictions seigneu- 
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riales, donn^ au roi rinterpr^tation des coutumes et la 
souverainet6 des jugements. Animus de la foi la plus vive 
dans Tomnipotence royale, apr^s avoir assujetti les jus- 
tices seigneuriales, ils s*appliqudrent k courber rarisio- 
cratie f^odale sousle glaive du roi et de la justice. 

La revolution qui avait mis dans les mains des baiUisou 
16gistes du roi le droit et les moyens de venger la soci6t6 du 
trouble qu'engendre le crime, produisit ses effets malgrd 
les obstacles que la guerre civile et Toccupation 6trang6re 
oppos^rent ^ sa marche, d^s que le tr6ne se fut raffermi 
sur ses bases et que la France fut gouvem^e par une 
volon 16 forte. Ges d^l^gu^s du pouvoir royal, qui avaient 
dirig^ tons les ressorts de la machine gouvernementale 
depuis saint Louis, avaient la foi monarchique et la haine 
du privilege, c'est-5.-dire plus d'amour de T^galit^ que 
de la liberty. Ils consentaient h plier sous la main de fer 
d'un Philippe-le-Bel ou d*un Louis XI, pourvu qu'ils ne 
fussent pas opprim^s par les exactions f^odales et insultds 
par Tarrogance des seigneurs. Avec la foi ils avaient Tap- 
titude aux affaires, la resolution, I'activite ambitieuse et 
innovatrice,enfin une fourberie naive, commune d'ailleurs 
dans leur si6cle, qui, en politique, vise le succ^s sans se 
pr^occuper des moyens. La feodalite froidement condam- 
n^e, les l^gistes press^rent la demolition afin de ne laisser 
debout que le roi, comme chef unique de la society civile 
s'asservissant la societe religieuse, qu'un seiil droit, le droit 
lai'que, absorbant le droit ecciesiastique. Veritables pro- 
moteurs du progres social ils proced^rent par les voies 
judiciaires d'abord, faisant ensuite executor par la force 
les arrets qu'ils avaient obtenus. II est facile d'imaginer 
de quel respect durent etre entoures ces magistrats 
proteges par le parlement et par le roi, ces deux grandes 
puissances qui representaient precisement ia force au serr 
vice du droit, de quelle terreur durent etre saisis les 
citoyens en presence de ces champions de Tautorite 
publique investis d'un caract^re despotique judiciaire et 
legal, veritables inquisiteurs civils dont le pouvoir rap- 
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pelait le r^gne des inquisiteurs religieux auxquels ils 
empruntaient leurs droits et leurs errements t^n^breax, la 
d^nonciation, la procedure ^crite, le secret, la torture. 
Un des moyens les plus ^nergiques auxquels Charles VII 
et Louis XI eurent recours pour faire pr6valoir la justice 
repressive sur Tanarchie entretenue par la perpetration 
des crimes les plus atroces et par Timpunite qui les sui- 
vait, fut rinstitution des Grands Jours. Si nombreuses que 
fussent les juridictions criminelles sous Fancienne monar- 
chie, elles etaient impuissantes k punir tons les crimes. 
Les unes couvraient de leur partiality les grands coupables 
parce qu*ils etaient allies k quelques-uns de leurs mem- 
bres. D'autres s'inclinaient devant la puissance des rebelles 
dans la crainte de ressentir les effets de leur colfere. A la 
faveur des guerres toujours renaissantes, la violence f6o- 
dale avait encore de cruels retours. Dans les provinces 
eioign^es de la cour, certains gentilshommes avaient con- 
serve toutes les traditions de tyrannic et de brigandage 
qui distingu^rent les mauvais barons du X" si^cle. Geux-ld. 
se riaient de la justice. Les magistrats n'osaient les pour- 
suivre ou, s'ils en avaient le courage, leurs sentences ve- 
naient se briser contre les ch4teaux forts qui leur servaient 
de repaire. Ne se souvient-on pas en fr^missant qu'au 
XV* si^cle le marechal de Raiz put ravir k leurs 
families, pour les debauches sanglantes par lesquelles'il 
pretendait imiter les Cesars, prfes d'un millier d'enfants 
avant d'etre arrete, bien qu'il f At de commune renomm^e 
k Nantes et par tout le pays des bords de la Loire, qu'il 
faisait prendre des enfants /?OMr /e5 occire; qu'il fut decrete 
de prise de corps plut6t pour feionie, que pour ses crimes 
sans nombre et sans nom, et qu'enfin la partiaiite mani- 
feste du lieutenant criminel de Nantes TeAt sauve ; malgre 
les revelations de ses complices, si Tofficialite ne Tavait 
condamne pour sorcellerie apr^s information secrete et 
un proces qui ne dura que quelques heures. Le jugement 
ayant ete transmis k la cour seculiere pour qu'elle le fit 
executer, celle-ci n'avait plus de pretexte d'hesiter ; elle se 
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donna le merite d'accorder satisfaction k la loi sociale si 
douloureusement outrag^e. 

Les assises extraordinaires dans lesquelles le roi faisait 
comparaltre devant la justice tons les criminels que Tau- 
torit^ locale avait 6pargn^s rendirent de grands services 
pour la repression des exactions ftodales, au XV*si^cle '. 
Elles trouvaient leur complement dans Finstitution des 
chevauchees des mattres des requites. Ces magistrals 
etaientles successeurs des missi dominici de Charlemagne 
et des enqu^teurs et r^formateurs de saint Louis, charges 
de 8'enqu6rir de toutes les injustices commises par les 
offlciers de justice, de destituer les prevaricateurs, de 
juger sommairement les plaintes et de rendre compte au 
parlement des r^sultats de leur mission. — Philippe-le- 
Bel avait fait ^galement parcourir son royaume par de 
nombreux commissaires. Ministres redoutables d*un gou- 
vemement despotique, ils se firent maudire des popula- 
tions par Tabus qu ils firent de leur pouvoir. Sous pr^texte 
de veiller k Tex^cution des ordonnances royales, de re- 
former la justice et ses officiers, ils transigeaient avec les 
criminels, condamnaientles gens absous par les tribunaux, 
confisquaient les biens et empietaient sur les juridictions. 
Neanmoins, si odieuses que fussent les exactions de ces 
dictateurs, ils surent inspirer une crainte salutaire aux 
officiers de justice et etre d'utiles intermediaires pour la 
repression entre le peuple et les parlements, puisqu'aux 
jfitats-Generaux d*Orieans le Tiers-fitat redama leur reor- 
ganisation, les chevauchees ayant cesse par suite de Tin- 
vasion et des discordes religieuses. 

Lorsqu'un monarque comme Louis XI se trouve en pos- 
session de tons ces mojens il doit imprimer k la justice 
une impulsion dominatrice. C'est en effet ce qui eut lieu. 
Aussi, reconnaissant qu'elle est devenue le plus puissant 
auxiliaire de la monarchic, s*empresse-t-il de constituer 
definitivement Tindependance parlementaire par I'inamo- 

1. Grands jours dePoitou, 14S4;— deThouars, i457;*deBordeaoz, 
1456-1459 ; - de Montferrand, 1481. 



192 DE l'extradition. 

yibilite des offlciers et d'^lever en face de la f^odalit^ qui 
s*^croule une puissance qui repr^sentait si bien le pass^ et 
Tavenirde ia monarchic. 

Pour renverser les princes dont les rivaliles se Iradui- 
saient par la guerre civile et par I'appel aux Anglais, le 
roi les frappa sans pitid. Apr^s le comte de Saint-Pol, 
ce fut le tour de Jacques d'Armagnac, due de Nemours, 
qui avait figure dans toutes les conspirations de Taristo- 
cratie f(5odale contre le roi. L'ex6cution juridique de ces 
puissants seigneurs marquait la puissance de la royaut^ 
et montrait k FEurope que d^sormais la souverainet^ 
comptait traiter les seigneurs rebelles non en ennemis 
mais en criminels, non les exiler mais les mettre k mort. 
Jusqu'ici le bannissement des grands n'avait servi quk 
rendre les rebelles plus redoutables en donnant k leur 
trahison le caract^re d*une guerre legitime. Pour pr^ve- 
nir leur fuite et assurer Taction de la justice qui doit les 
livrer k F^chafaud, Louis XI renouvelle les anciennes lois 
imp^riales sur la non-r6 v^lation en mati^re de l^se-majest^. 
« Toutes personnes quelconques, que doresnavant sgauront 
ou auront connaissance de quelques traictez, machinations, 
conspirations et entreprises qui se feront k I'encontre de 
notre personne, de notre tr^s ch^re et aimde compagne la 
reyne, de notre cher et aim6 fils, le dauphin de Viennois, 
et de nos successeurs, rois de France et leurs enfants, et 
aussi k rencontre de TEstat en sAret6 de nous, ou d'eux 
et de la chose publique de notre royaume, soient tenus et 
r^put^s criminieux du crime de 16se-majest6 etpunys de 
semblables peines et de pareille punition que doivent estre 
les principaux auteurs et conducteurs de quelque estat, 
condition, quality, dignity, noblesse et seigneurie, prero- 
gatives que ce soit ou puisse estre. » 

En m^me temps on prenait des precautions pour Tex^cu- 
tion des d^crets de prise de corps afin d*emp6chcr la fuite 
des coupables. Les gentilshommes poursuivis opposaient la 
plus vive resistance k Tex^cution des mandats de justice 
et ne craignaient pas d'entreren lulte avec les gens du roi. 
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On salt rhistoire du seigneur de Casauboa qui ajourn^ par 
le roi Charles-le-Bel k comparaitre deyaot le parlement, 
pour y. r^pondre de TafTreux brigandage qu il exer^ait sur 
ges domaines, maltraita ou fit massacrer Thuissier porteur 
des ordres du roi. De semblables violences se perp^tuaient 
comme une sorte de tradition parmi les gentilshommes. 
lis appelaient k leur aide les traineurs d'6p^e des environs, 
s'enfermaient avec eux dans leur ch&teau et soulenaient 
un si^ge auqnel les agents de Tautorit^ devaient renoncer 
non sans avoir laiss^ quelques*uns de leurs luorls devant 
la place. En parcourant les annales judiciaires, on rencontre 
nombre de lettres de remission accord^es h des nobles qui 
avaieni fait tuer par leurs gens les huissiers envoy^s pour 
saisir leurs biens ou pour leur signifier des d6crets. On eut 
recours k divers moyens. Pour pr^venir les rebellions on 
usa de stralag^me envers les accuses que Ton soup^nnait 
6tre d'un caract^re k s'y livrer. Au lieu de d^cerner contre 
eux un d^cret de prise de corps ou m^me d'ajournement 
personnel, on se bornait k d^cr^ter une ordonnance d*as- 
sign6 pour ^tre oui, qui ^quivalait au mandat de compa- 
rution. Si Taccus^, conflant dans une mesure qui faisait 
supposer seulement i'existence d*indices lagers, se rendait 
devant la justice, il ^tait retenu prisonnier. La justice lui 
avait tendu le piege suivant : le juge-commissaire avait 
d^livr^ ied^cret avec cette condition secrete {inmente) qu'il 
serart converti en d^cret de prise de corps, le seul qu'il 
e(!kt rintention de d^cemer. L'ordonnance de 1453 (art. 13) 
proscrivit aussi la recevabilit^ de Tappel contre le d^cret 
de prise de corps, par la raison que ce d^cret ne servait de 
riensi, par une exception quelconque, Taccus^ pouvait ga- 
gner du temps et se soustraire k la capture par la fuite. 
Celle du 21 juin 1388 permit aux juges de punir arbitral- 
remenl les coupables de rebellion et enjoignit k toutes 
personnes de prater main-forte aux officiersde justice. La 
difficult^d'ex^cuter les mandements judiciaires ^taitaggra- 
v^e par Tusage oh Ton ^tait de les faire mettre k execution 
par la partie civile. Comme c^^tait une charge extr6mement 
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lourde que celle de faire arr^ter et transferer les accuses, 
surtout quand ils'agissait d'un homme important, k cause 
du grand d^ploiement de force auquel il fallait recourir 
pour qu*ils ne fussent pas enlev6s^ on en laissait le souci 
et la d^pense h la partie civile. On ne parvint k diminuer 
la gravity et le nombre des rebellions contre les ofQciers 
de justice qu*en punissant avec une severity extreme les 
auteurs de ces exc6s. On se souvient de cette ^nergiqiie et 
saisissante demonstration faite par Louis XII de la n^ces- 
site de reprimer les attentats commis contre les huissiers 
et sergents. Ayant ete inform^ qu'un jeune seigneur avait 
casse le bras k un huissier qui s*etait presents & lui pour 
une execution, ce monarque vint au parlement le bras en 
6charpe pour porter plainte au nom de la justice dont il 
etait la vivante image et le plus haut repr^sentant. 

Tandis que la royaute afQrmait le dogme de la justice 
sociale en brisant les resistances qui paralysaient le droit 
de punir, Tinstitution diplomatique tendait & se regulari- 
ser, et k prendre des formes et un caractere plus deter- 
mines. 

La republique de Venise, la premiere puissance mari- 
time et commerciale k cette epoque, avait utilise les rela- 
tions qu*elle entretenait avec toutes les nations pour 
asseoirson influence politique. Sa puissance et sa richesse 
pouvant faire pencher la balance du c6te qu*elle favorisait, 
les £tats qui eiaient en guerre recberchaient son alliance. 
Cette alliance, elle ne Taccordait qu'k bon escient. Aucun 
gouvemement n*avait donne autant d'extension et de re- 
gularite k Taction diplomatique que ceiui de Venise. Aussi 
etait-il admirablenient renseigne pour tout ce qui concer- 
nait les cours de TEurope, la force ou la faiblesse des 
princes etrangers, leurs ressources, leurs projets et leurs 
preparatifs de guerre. Ses ambassadeurs etaient fixes, 
mais ils ne restaient jamais plus de deux ans dans un 
meme poste et ne pouvaient s'en absenter un seul jour. 
Leurs rapports, oh les bistoriens modernes puisent k 
pleines mains, etaient de deux sortes : une correspondance 
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active avec les grands pouvoirs de TEltat, et des m^moires. 
secrets, qu*^ leur retour k Venise, ils devaient presenter 
au s^nat, sur la politique, la force militaire, les finances, 
le personnel et les intrigues des cours prds desquelles ils 
avaient r6sid6 * . Telsfurent les observateurs diplomatiques 
que les souverains du XV"' si^cle durent proposer comma 
modules k leurs d^l6gu^s. 

Durant la premiere moiti6 du XV"« si^cle, la Prance li- 
vr^e k toutes les horreurs de la guerre civile et ^ la honte 
de Tinvasion des Anglais, 6tait rest^e 6trang^re k tout in- 
t^r^t un peu 61oign6 de ses fronli^res. Les actes diploma- 
tiques conclus sous le r^gne de Charles Yll tendaient k la 
conservation de ses ]^tats plut6t qu'k leur agrandissement. 
La creation d'une milice permanente et la d^couverte de 
rimprimerie amen^rent, vers la fin de ce si^cle, un chemge- 
ment dans la mani^re d'etre des ]^tats. Pour se garantir 
d'invasions subites de la part de ceux qui avaient toujours 
des troupes prMes ^ marcher, les autres princes en 6ta- 
blirent de semblables. Les connaissances qui se r^pandi- 
rent en Europe par Timprimerie, et les notions sur le de- 
hors qui en r^sult^rent, ayant mieux fait connaltre la force 
intrins^que des Etats, leurs aspirations et leurs d^m^l^s, 
le rayon politique s'6tendit pour chacun d'eux. Des com- 
binaisons plus sAres et plus profondes pour Toffensive et 
la defensive se d^velopp^rent ; des relations plus inquires 
et plus actives se formdrent ; 11 s'^tablit dans les n^gocia- 
tions des alliances une lutte ardente entre les souverains, 
chacun voulant k Tenvi accrotlre sa puissance, en faisant 
asseoir sur son tr6ne Th^riti^re de quelque royaume ou en 
int^ressant k sa politique Tl^tat auquel elle appartenait. 
Delk Fextension extraordinaire qui fut donn6e k la diplo- 
matic. Louis XI fut le veritable promoteur de cette revo- 
lution. Quelque opinion que Ton ait sur sa duplicity et 
sans rechercher si la politique d^intrigues et de fourbe- 
ries inaugur^e sous son r^gne doit 6tre attribute plus k 

1. Gherrier, Hist, de Charles VIII, t, I. 
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son influence personnelle qu'^ la n^cessit^ de se d^fendre 
contre les habitudes perfides des grands vassaux ligu^s 
centre lui et aussi prompts h, le trahir q\xh parattre s'allier 
avec lui, il est certain que ce prince fonda Tunit^ de la 
monarchie frangaise, non par les armes, mais par la diplo- 
oiatie «t que, par son initiative, cette science est devenue 
rapideoient la rivale de la force brutale. 

Avant Louis XI, les ambassadeurs n*avaient que des 
missions temporai res et d6termin6es ; ce monarque les mul~ 
tiplia, leur donna un apparat inaccoutum6 et prepara 
Tinstitution diplomatique permanente en prolongeant le 
86]our de ses d^l^gu^s, surtout aupr^s des cours de Bour- 
gogneetd*Angleterre. Pour assurer la ri^ussite de n^gocia- 
tions d'oii ilattendait d^importants r6sultats,il eut soind^'y 
employer presque toujours des hommes de quality et d'un 
grand nom, ddj& illustres par leurs anc^tres et par leurs 
services et de leur donner lui-m6me les instructions les 
plus precises sur leur mission ; de 1^ ce mot du mar^chal 
de Brez^ « que la monture du roi 6tait la plus forte qu*il etX 
jamais connue, puisqu'elle le portait lui et son conseil ». 
Les cours ^trang^res envoyaient k leur tour des ambas- 
sadeurs dont quelques-uns devinrent fixes afin de p^ndtrer 
et de suivre la politique du roi. Jamais on n*avait vu les 
n^gociations se croiser et s'entrecroiser k ce point ; la 
ruse, la corruption y president ; souvent la mauvaise foi 
rompt les engagements auxquels elles ont abouti, mais la 
facility que les princes mettent a se tromper n^est point un 
obstacle k un nouveau rapprochement, et Louis XI multi- 
plie d*autant plus ses efforts pour obtenir des traites qu*il 
ne d^sesp5re jamais de paralyser ses adversaires, en leur 
opposant d'autres ennemis ou en les faisant corrompre 
par les agents officiels ou secrets qu'il entretenait partout. 
De la frequence des communications diplomat! ques du 
roi avec ses vassaux ou ses voisins naquit Tinstitution des 
postes. Dequatre lieues en quatre lieues furent institu^s 
des chevaux courants et des maitres coureurs. II est dit 
dans I'ordonnance du roi : « porteront lesdits coureurs 
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toutes d^p^ches et lettres de Sa Majesty qui leur seront 
envoy^es de sa part, et de celle aussi des gouvemeurs, 
lieutenajits et officiers de ses provinces ». 

Le d^veloppement de la diplomatie au XV* si^cle p6pon- 
dait au mouvement g^n6ral des l^tats. D'une part la prise 
de Constantinople les avertissait de la n^cessit^ de se 
rapprocher. D'autre part, Tabaissement des grands vassaux 
et TafTaiblissement du syst^me f^odal^ en donnant aux sou- 
verains plus de puissance, permettaient aux ambitieux 
de se donner carrifere. Les peuples durent s'unir contre 
ceuxqui formaient des prqjets d'agrandissement par voie 
de conqu^te, afin de limiter r6ciproquement leurs forces. 
Les n^gociations ayant pour but de maintenir les auda- 
cieux par la coalition de divers 6tats a'menferent la creation 
du systdme politique connu sous le nom d*^quiiibre euro- 
p6en, qui consisted faire pr^valoir, dansl'int^r^t de toufl, 
celte r^gle g^ndrale que leur sl)ret6 depend de F^quilibre 
des moyens d'attaque et des moyens de defense. Le rMe 
de la diplomatie 6tait d^sormais tout trac^. Ghaque puis- 
sance devait y avoir recours pour se procurer des alliances. 

Le r^gne de Louis XI nous offre Fexemple d*une ambas- 
sade envoy^e par ce prince au comte de Charolais pour 
r^clamer une extradition. Nous devons le rappeler car 
il d6montre nettement les difficult^s que rencontrait, au 
XV" si^cle, Texercice du droit d'extradition. 

Les deux ennemis les plus redoutables du roi 6taient le 
ducde Bretagne et leduc deBourgogne. En 1464, Louis XI 
fut inform^ qu'a la cour du due de Bretagne on se permet- 
tait contre sa personne despropos offensants et s^ditieux. 
Par plusieurs voies, et surtout par une lettre de sonambas- 
sadeur k Londres, le sire de Lannoy, il fut averti en outre 
que les bruits les plus ^tranges et les plus calomnieux 
^taient r^pandus partout en Angleterre et lui imputaient 
toutes sortes de m^faits. Ges perfidies venaient surtout de 
Bretagne. Le roi savait qu*il y avait en Bretagne un parti 
bourguignon, et un parti breton en Bourgogne. Auprde du 
comte de Gharolais r^sidait Jacques de Luxembourg, fr^re 



498 DE l'extbadition. 

d'une des duchesses douairi^res de Bretagne, et Antoine 
Canet, lieutenant de Jacques, faisait de frequents voyages 
d'un pays M'autre. Louis XI d^nonga les menses du due 
de Bretagne auxlfetats deDinan. Le due FranQois II envoya 
une ambassade pour se disculper ; en r^alit^ ses d^put^s 
apport^rent h Louis plut6t des plaintes que des satisfac- 
tions. Au moment oh une ligue entre le due de Bretagne, 
Jean II, due d*AlenQon, et Philippe, due de Bourgogne, 
^tait a redouter, Louis apprit que le vice-chancelier de 
Bretagne, de Romilld, en habit de religieux, 6tait all6 en 
Angleterre, oh il avait r^pandu de mauvais propos et que 
del&il devait passerenHoUandepour s'entendre, k Gorcum, 
avec le comte de Gharolais. Le b&tard de Rubempr6, long- 
temps serviteur de Philippe, soUicita et obtint la mission 
secrete d*aller avec quelques hommes ^pier les d<§marches 
de r^missaire ; il eut la maladresse de se laisser prendre. 
On fit grand bruit de la capture. On pr^tendit que le sire 
de Rubempr^ en voulait ^la vie ou k la liberty du comte de 
Gharolais. Olivier de la Marche, 6cuyer du comte Charles, 
se montra particuli^rement ardent k supposer au roi 
les plus horribles desseins. A Bruges, un cordelier signala 
en chaire ces suppositions comme des fails v^ritables. 

On instruisit le proems du sire de Rubempr6 et des siens 
et, aprds enqu^te, on ne decouvrit rien k la charge du roi, 
mais on garda les prisonniers. Louis r6solut de r^clamer 
la mise en liberty du b^tard de Rubempr^ et de demander 
qu'Olivier de la Marche et le cordelier lui fussent livr^s. II 
choisit comme ambassadeurs Charles d'Artois, comte d'Eu, 
homme d*un grand Age et d*un caract^re tr^s conciliant, 
Tarchev^que de Narbonne, Louis d'Harcourt, et le chance- 
lier de Morvilliers. Sur ces entrefaites le due Philippe et 
son fils le comte de Charolais s*6taient reconcili^s. Ce fut 
une deception pour les d^putds qui avaient cru venir de- 
mander justice au due seul et qui, k Taudience qui leur fut 
accord^e, se trouv^rent en presence du due et du comte. 
Le chancelier porta la parole. II s'61eva contre les suppo- 
sitions mensongerescolportdes paries agents du due, mon- 
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tra ce qu'il y avail d'ill6gal dans la conduite de son vassal 
Frangois II qui traitait avec T^tranger k Pinsu du roi et dans 
le fait d'emprisonner Tenvoy^ qui avail pour mission de sai- 
sir le m6dialeur du traits. Pierre de Morvilliers eut le lort 
de charger direclement le comle de Charolais, ce qui amena 
les plus vives discussions. La continuation du debat fut re- 
mise au lendemain. Le comte de Charolais se rendit k la 
stance en grand costume et accompagn^ de plus de cent 
chevaliers, comme pour donner k la requite du chancelier 
le caract^re d'une provocation publique. II prit la parole, 
fit Tapologie du due de Bretagne, se d^fendit de toute al- 
liance avec lui et d'avoir eu connaissance du voyage en 
Angleterre de maitre Romill^. Le chancelier r^pliqua; mais 
il avait pris trop ouvertement le r61e d*accusateur pour 
r^ussir dans sa demande. L'habilet^ eut consists k passer 
sous silence les griefs du roi contre le comte au lieu d'en- 
venimer la question par un r^quisitoire intempestif. La 
r^ponse du due fut que le b&tard ne serait point livr^^ mais 
son proems continue ; qu'Olivier de la Marche 6tant de la 
maison de son fils, on s^informerait s'il avait dit ou fait 
autre chose que ce qu'il devait ; que les pr^dicateurs 6taient 
gens d'^glise et qu'on n'y voulait toucher *. Ce fut le pre- 
lude de la ligue du Bien Public. 

L'int^r^t seul et non Tamour de la justice ^tait le mobile 
des souverains dans leurs n^gociations relatives au droit 
d'asile. La perversion du sens moral qui caract^rise le 
XY* si^cle et qui marque de ses stigmates les papes aussi 
bien que les rois delate avec toutes les hontes qu'elle en- 
gendre dans le trafic dont un proscrit, c^l^bre par ses in- 
fortunes, fut Tobjet entre plusieurs princes. A la mort de 
Mahomet II, le conqu^rant de Constantinople, ses deux 
fils Bayezit (Bajazet II) etDjemm (Zizim) se disputdrent sa 
succession. Djemm fut vaincu et r^duit k fuir pour ne pas 
£tre assassin^ par les sicaires de son fr^re. II fit demander 
un asile momentan^ k Pierre d'Aubusson, grand maitre 

• 
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des chevaliers de Rhodes. La persoane du pritendant 
6tait an gage trop pr^cieux k cause des alarmes de Bajazet 
pour que Fordre refusal. Les chevaliers raccueiUirent 
avec des protestations d*amiti6 et les honneurs reserves 
aux souverains. lis trait^rent bient6t avec lui en vue de 
r^ventualit6 de son av^nement au tr6ne. Le pr^tendant 
s'engageait k ouvrir aux navires de Tordre tons les ports 
de la Turquie, k rendre la liberty sans ran^on chaque an- 
n^e k 300 captifs chr6tiens, et k payer 150,000 ducats pour 
defrayer les chevaliers des d^penses faites k son occasion. 
Mais en m6me temps, sur les n^gociations entam^es par 
Bajazet, le grand mattre signait un trait6 secret avec le 
sultan par lequel il s'engageait k garder 6troitement le 
proscrit et k r6pondre de sa personne moyennant le paye- 
ment annuel de 45,000 ducats. Aux termes de cet engage- 
ment r^ciproque, Djemm ne pouvait 6tre livr^ ^aucundes 
souverains de I'Europe, desireux de s'emparer de lui 
comme d'un instrument pr^cieux pour la conqu^te de 
Tempire d'Orient. L'asile 6tait converti en prison. 

Une fois en possession de ces deux trait^s, Pierre d*Au- 
busson se fit remettre par Innocent VIII, par le soudan 
d'l&gypte et par le roi de Hongrie d'autres sommes pour 
fournirli Djemm les moyens de retourner en Xurquie, etil 
adressa aux souverains de FEurope de fausses missives de 
ce prince destinies k prouver que le proscrit n'^tait point 
prisonniermaisqu*il restait volontairement entre les mains 
du grand mattre. En effet, apr^s avoir persuade au pr^ten- 
dant qu'il serait plus en stlret^ dans quelque commanderie 
d'Europe, en Hongrie par exemple, oh il pourrait lancer 
un appel k ses partisans, Tastucieux d'Aubusson Tenvoya 
k Nice, avec le dessein de I'enfermer dans quelque forteresse 
de Savoie ou d'Auvergne. S'il faut en croire Commines, 
Bajazet aurait envoys une ambassade k Louis XI avec 
mission de r^clamer Djemm et d'offrir, en retour, le 
rachat d'un certain nombre de religieux et une forte 
somme d*argent. Le roi aurait refuse de recevoir les 
envoy^s. Le prince se voyant trahi, chargea secrdtement 
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deux amis d^vou^s d'une mission aupr^s du roide Hongrie. 
Quant h lui, on le conduisit successivement k travers TAu- 
vergne et le Velay au chAteau de la Rochechinard et h 
Bourganeuf. II ^tait enferm6 depuis plusieurs ann^es dans 
la commanderie de cette ville, lorsqu'en 1489, deux nonces 
du pape Innocent VIII vinrent demander k Charles VIII de 
commettre au chef de TfigUse la garde du proscrit ; le roi 
y consentit pour se rendre favorable le souverain pontife 
dans ses projets sur Tltalie, sauf k le reprendre plus tard 
quand il ex6cuterait ses desseins sur Constantinople. 

Au sHioment oii Djemm venait d'etre dirig6 sur Rome 
sous bonne escorte, des ambassadeursturcs vinrent ofTrir au 
roiTailiance du sultan et de grands avantages s'il consen- 
tait k garder Djemm dans ses £tats durant toute la vie de 
'ce prince. Charles VIll ne pouvaitravirau pape le b^n^Bce 
que son otage allait lui rapporter, car c'est k lui que le 
sultan allait d^sormais payer 40,000 6cu8 pour la garde 
du prisonnier. 

Cinq ann^es se sont ^coul^es. Charles VIII va descendre 
en Italie pour conqu^rir le royaume de Naples. Borgia 
avait achet6 le tr6ne pontifical et r^gnait sous le nom 
d'Alexandre VI. Le nouveau pontife s'^tait uni k Alphonse, 
roi de Naples, pour repousser Tinvasion des Prangais. II 
envoya un ambassadeur au sultan pour Tavertir que 
Charles VIII se proposait de lui enlever Djemm, de s'em- 
parerde Naples et de soumettre Tempire turc k sa loi, 
que le soudan d'lfegypte off rait de son c6t6 des sommes 
immenses pour qu'on lui livr&t le prisonnier. Le sultan 
n'avait point os6 jusque-1^ demander Fextradition de 
TexiW; il jugea, d'aprdsles conseils ou les dispositions de 
I'ambassadeur, que de Borgia il pouvait obtenir mieux 
qu*une extradition. II remit k Tenvoy^ pontifical cent qua- 
rante mille ^cus et la proposition suivante qui furent saisis 
sur lui par les V^nitiens k Sinigaglia. 

« Bajazet Chan, filsdu sultan Mahomet, et, par la gr&ce 
de Dieu, empereur et souverain seigneur de TAsie, de I'Eu- 
rope et fle toute les mers, 
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» A I'excellent pr6tre de tous les Chretiens, Alexandre VI, 
par la providence divine, digne pontife de I'^glise romaine, 
salut offert dans la sinc^ril^ de notre coeur. 

» Nous avons appris par Georges Buzardi, envoys pr^s 
de nous par Voire Grandeur, que le roi de France se pr6- 
parait h retirer de vos mains Djemm sultan, notre fr^re, 
ce qui serait h la fois contraire k notre volont^, domma- 
geable k vou3-m6me, et k tous les Chretiens. 

» Gomme Djemm doit mourir t6t ou tard, qu'il est actuel- 
lement en p6ril d'etre enlev6 par le roi de France, nous 
avons pens6, d'accord avec le dit Georges, que pour le 
repos, Futility et la gloire de Votre Grandeur, comme pour 
notre propre satisfaction, il serait bon que vous missiez fin 
ayx jours de notre fr^re. La mort serait pour lui la vie. 
Elle procurerait k Votre Grandeur utility et repos, k 
nous-m^me grand contentement. 

» Si Votre Grandeur consent k nous rendre ce service, ainsi 
que nous Tesp^rons, elle doit, par tels moyens qu'elle ju- 
gera convenable d*employer, faireen sorte que Djemm soit 
dflivr6 des travaux de cette vie, afin que son kme aille 
trouver dans Tautre monde un repo3 meiileur. Si done 
votre Puissance se decide k faire mourir Djemm, et qu'elle 
nous envoie, dans un de nos ports, le corps de ce fr^re, 
nous promettons de faire payer dans le lieu et k la per- 
sonne qu'il plaira k Votre Grandeur de d(§signer, trois cent 
mille ducats, avec lesquels vous pourrez acheter des do- 
maines pour vos Ills. Nous promettons de plus k Votre 
Grandeur amiti^ bonne et sincere pour le reste de notre vie 
et que, soit par nous, soit par ceux qui dependent de nous, 
aucun dommage ne sera fait aux Chretiens, sauf le cas ot 
eux-m6mes attaqueraient notre personne ou nos sujets. 

» Et afin d'assurerpleinement Votre Grandeur de la sin- 
cerity de nos intentions, nous avons, en presence de George, 
votre ambassadeur, jur6 par le vrai Dieu que nous ado- 
rons, et sur nos ^vangUes^ ds tenir, sans y manquer en 
rien, ce que nous vous proraettops par la pr6sente lettre. 
Nous r^p^tons ici le serment. d*ex6cuter de point en point 



DB l'extradition. 203 

nos engagements, si Votre Grandeur fait ce que nous atten- 
donsd'elle. 
» ]^crit au palaisde Constantinople, le 5 septembre 1494. » 
Quatre mois plus tard Tarm^e de Charles VIII campait 
devanl Rome. Pour 6viter que la ville ne fAt prise d'assaut, 
Alexandre VI traita avec le roi. En vertu d'une des clauses 
du traite, Djemm lui fut liyr^ et enferm^ au ch&teau de 
Gapuana ou il mourut aprds quelques jours de maladie. 
« Les Fran^ais disent, 6cni Marino Saluto, Thistoriographe 
officiel da goiivernement v6nitien, que le pape avait livr^ 
Djemm empoisonn^, et qu'apr^sla mort de ce prince, des 
signes d'empoisonnement furent reconnus sur son corps. » 
Borgia avait-il voulu se venger de Charles VIII tout en 
gagnant les trois cent mille ^cus ofTerts par Bajazet ? Ce 
futPopinion uniyerselle. 



CHAPITRE XIII 



SoMMAiRE. — Recherches au XVI^ si^cle sur le droit naturel. -^ Ef- 
forts des juriBConsaltes poar le digager des entraves de la th6olo- 
gie. — Machiavel et Bodin . ^ L'espiit d'examen d^Donce les abui 
da droit d'asile. — Les offlciera de justice sollioitent son abolition. 
— L*autorit§ eocl^siaatique restrelnt ses immunit^s. — Le pouvolr 
s^culier les abolil dans certains ^tats. — Les jurisconsultes favo- 
rables It I'asUe territorial admettent la ldgi(imit6 de rextradition, 
mais constatent que la ooutume a g6n6ralement abrog6 le droit. — 
Protestations de Bodin. U d6montreIa nScessit^ de ce droit et pose 
ses v6ritables fondements pbllosophlques. 



Le XVI* si^cle essentiellement caract^ris6 par Tesprit de 
recherche nedevait laisser dans Tabandon aucune des con- 
naissances humaines. L'esprit de libre examen s'^panouis- 
salt. Philosophie, morale, politicpie, legislation, tout lui 
etait soumis. Le moment ^tait favorable. Malgr6 les agita- 
tions de la vie publique, T^me tyrannis^e par la persecu- 
tion s'interrogeait pour savoir en vertu de quel droit les 
gouvernants voulaient maitriser les consciences et les vo- 
lontds. La libre discussion de son origine et de ses destinies 
ainsi que de Femploi de ses facultds, en lui donnant la 
connaissance de ses droits pouvait seule lui rendre la con- 
naissance de ses forces. -L'esprit humain se trouvait d'ail- 
leurs en possession de moyens de recherches qu'il n'avait 
jamais eus aussi puissants. La science du passe et Tobser- 
vation du present le stimulaient egalement. Les nations de 
TEurope etaient attir^esles unes vers les autrespar le mfime 
esprit de renovation qui leur faisait secouer toutes les 
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chalnes du moyen &ge, des pr^jug^s, de ToppreBsion 
eccl^siasiique et f^odale. Plus alertes et plus fortes sous 
raction de runit^ de pouvoir qui leur rendaitla conscience 
d'elles-m^mes elles se rencontraient, gr^ce aux combinai- 
sons actives de la diplomatie, sur le terrain infini des int^- 
r6ts conunerciaux et se soumettaient & Tempire du droit 
des gens. Cette science manquait aux gouvernements 
comme r^gle de direction dans les relations internatio- 
nales. Elle se r^duisait k quelques principes g6n^raux ou 
se confondait avec le droit naturel ^ Elle avait pris son 
origine dans le droit romain et dans le droit canonique. De 
1^ le dualisme des 616ments qui lui servirent de base au 
moyen Itge, la philosophie et la th^ologie. La revolution 
religieuse du XVI® sifecle, en faisant porter Tesprit critique 
des publicistes de T^cole protestante sur les origines histo- 
riques et philosophiques de toutes les institutions ^branla 
I'autorite du droit canonique etTinfluence que I'^glise avait 
exerc^e sur la jurisprudence universelle des nations. Le 
droit naturel entra dans une ^re nouvelle. Mais il ne fallut 
pas moins d'un si^cle pour d^gager la pure th^orie du 
droit des entraves de la scolastique et de la th^ologie. Si 
les publicistes du XVP si^cle ne parvinrent pas k affran- 
chir le droit naturel du joug de Tautorit^ th^ocratique et 
du dogme, ils prepar^rent le triomphe de la conscience 
humaine que devait assurer le g6nie de Grotius au XVII* 
si^cle. 

Le premier jurisconsulte qui ait song6 k secouer le 
joug de la thdologie, c'est Oudendorp. Son livre est de 1539. 
Suivant lui, Thomme ayant une droite raison a une loi et 
par consequent un droit ; et cette droite raison ^tant 
donn^e a tons, il s'ensuit que tous les hommes ont un 
droit 6gal. Ce droit derive de la loi naturellc 6crite par 
Dieu dans le cceur et la conscience de Thomme. Mais si 
les hommes sont en dissentiment il faut recourir k la re- 
velation. G'est par 1^ qu'il retombe sous la tutelle qu il 

I . M. Pranck, les Publicistes au XF//« siicle. 
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avail voiilu r^pudier, Guillaume Postel public, en 1544, le 
traits De orbis terrx concordiA, oti il proclame que le droit 
commun de tous les peuples peut Mre puis6 aux sources 
de la philosophie si, au lieu d'accommoder la rdgle aux 
choses, on soumet les choses h, la r^gle. L'id^e de justice 
universelle a 6t6 obscurcie par le fatras des casuistes et 
des glossateurs. Pour la d^gager il faut revenir a la loi 
naturelle ou soil aux principes constants et identiques qui 
forment le fonds commun de toutes les legislations. Son 
but est de chercher un droit que tous les peuples approu- 
vent ou puissent approuver et qui servira de fondement k 
un code de justice universelle. En 1564, Hemming dans un 
petit livre intitule : De lege naturas, rappelle les peuples au 
respect de la souverainet6 du droit. NuUe society ne peut 
durer si la justice n*y rbgne en mattresse pour dominer 
les convoitises, les passions, les int6r6ts. II d^finit la loi 
naturelle la notion certaine des principes de connaissance 
et d'action grav^e par Dieu dans le coeur des hommes^ 
ainsi que des consequences que la raison d^montrera 6tre 
propres k la fin de Thomme et n^cessaires k la conduite 
de la vie humaine ; de telle fagon qu'avec la notion de ces 
principes et de leurs consequences, Thomme connaisse, 
veullle, choisisse et fasse ce qui est juste et evite ce qui 
est injuste, ayant pour juge et temoin sa conscience, que 
Dieu lui a donnee. L'auteur s'egare, comme Oudendorp, 
dans rinterpretation du decalogue lorsqu'il cherche a pr^- 
ciser les conditions pratiques de la vie economique, poli- 
tique et spiHtuelle de Tbomme. Aprfes Hemming viendra 
Winckler qui precede ra Grotius de quelques ann^es seu- 
lement. Arme de la methode philosophique, Tauteur, s'e- 
lance k son tour ^ la recherche de la loi supreme, en 
vertu de laquelle tout se meut et se gouveme ici-bas. La 
loi naturelle, la loi de la raison humaine, a sa source 
dans la conscience et dans la revelation, parce qu*elle 
emane de Dieu. Le droit est Texpression des commande- 
ments de la loi. Le droit naturel est de deux sortes, le 
droit naturel primaire ou droit absolu qui represente dans 
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loute sa perfection la loi naturelle et le droit secondaire 
qui est Tapplication a la soci6t6 politique despr^ceptes du 
droit primaire. Le droit secondaire ou des gens est done 
une r^gle de raison, pour la conservation du droit naturel, 
commune h toutes les nations. L'id^e qui ressort de cet 
6crit, comme dans le pr6c6dent, c'est la n^cessit^ de subor- 
donner les institutions civiles, les relations des peuples k 
Tordre social, au droit *. De nombreux trait^s sur le droit 
de la guerre furent Merits. Dans le cours du XVI™* si^cle. 
Alberico Gentili publia, en 1589, un des plus complets fDe 
jure belli) dans lequel il resume les etudes approfondies 
qu'il avait faites du droit nature! et du droit international. 
Grotius lui fera de nombreux emprunts. 

A c6t^ des publicistes dont le but ^tait de discipliner les 
soci6t^s humaines sous Tempire du droit naturel puis^ aux 
sources pures de la raison, d*une loi obligatoire, conforme 
au bien et partant immuable, afln d'6tablir Tordre, la Con- 
corde, Tharmonie qui doivent prdsider h, Taccomplisse- 
ment de leur destin^e, se trouvaient les ^crivains de Fecole 
de la resistance '. Ceux-1^ m^mes, quoique pen favorables 
h. Texistence du droit absolument ind6pendant de la tb6o- 
logie, ne se montr^rent point hostiles aux principes de la 
science du droit naturel . Leur preoccupation particuli^re 
fut deles denaturer, dans Tapplication, afin de les faire 
servir k Tapologie et k la restauration du gouvernement 
th^ocratique. Enfin venait Tdcole des publicistes qui 
niaient les fondements m^mes, les principes les plus n6- 
cessaires du droit naturel, et dont Macbiavel est rest6 la 
plus illustre personnification. Macbiavel n*a qu'une reli- 
gion, celle de la patrie ; un seul but, le succ^s ; un seul 
moyen, rhabilete. Rejetant toute morale et toute loi, il 
deifle le fait et enseigne comment le plus astucieux pent se 
le rendre favorable en exploitant la bonne foi, la credu- 
lity, la loyaute de tons. 

1. M. Thiercelin, les Pr^curseurs de Grotius, Rev. crit. U XIV. 

2. M. Franck, les Publicistes dti XVll* sihle. 
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L'influence do ses d^testables maximes politiques fut 
d'autantpluspemicieusequ*elles s'accordaientavecle droit 
public du temps, qu'elles jusiiiiaientrimmoralit^ des poli- 
tiques contemporains et ^levaient a la hauteur d'une 
th6orie la negation du juste et de Tinjuste. Proclamer 
syst^matiquement.la raison d*Etat sup^rieure au droit, 
c'^tait ouvrir les abimes du crime aux souverains, aussi le 
si^cle fut-il f^cond en g^nies malfaisanta. « Marie->la-San- 
glante en Angleterre, Philippe II en Espagne, G^sar Borgia 
en Italic, Catherine de M^dicis, Charles IX, Henri lU 
en France, sont les disciples de Machiavel ^ » 

Cependant les efforts des r^formateurs qui tentaient de 
rappeler les peuples k la \6ni6 et a la justice ne furent pas 
enti^rement perdus. Leurs Merits furent une protestation 
contre Timmoralitd qui mena^ait de faire rebrousser 
Fhumanit^ vers la barbaric. Si leur nom est oubli6, ce 
n*est pas une raison pour qu*ils n*aient pas 6i6 utiles. « Soit 
qu'ils aient exprim6 leur pens^e propre ou celle de leur 
6poque, dit T^crivain qui a secou^la poussi^re qui recouvre 
leurs trait^s depuis trois si^cles, soit qu*ils aient 6i6 un 
bruit ou seulement un ^cho, ils ont fix6 dans leurs livres 
des idees flottsintes ; ils en ont prolong^ Fempire ; ils ont 
pr^par^ Tav^nement de v^rit^s que de plus grands qu'eux 
devaient proclamer avec autorit6. » 

L'inlluence bienfaisante des philosophes qui mirent en 
honneur la science du droit naturel et port^rent leurs 
explorations jusque dans Tapplication des principes de ce 
droit aux relations Internationales, apparut^clatantedans 
le r61e de la diplomatic vers la fin du XVP si^cle. Divers 
trait^s furent Merits par eux sur les droits des ambassa- 
deurs et sur les conventions intemationales sous le titre : 
De legationibus, Tels furent ceux de Conrad Brums en 1548 
et de Alberico Gentili. Le troisi^me livre du traits de ce 
dernier auteur s'occupe presqueexclusivement desqualites 
d'un ambassadeur. Outre les dons de la nature et une apti- 

1. Pradier-Fod(BP6, loc. cit. 
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tude tr^s grande pour cette carri^re, Gentili exige qu*un 
ambassadeur soil Eloquent, qu'il ait une connaissance 
^iendue de Thisloire et de la philosophie politique, qu'il 
ait de la dignity dans les mani^res, qu*il r^unisse la pru- 
dence h la fermet^ et qu'il s attache scrupuleusement a la 
v6rit6 et a la justice *. BodindanssaAept/6/2^ue^ auchapitre 
ayant pour tilre « De la s6ret(5 int^rieure et des alliances » 
proteste contre les doctrines ou lesproc^d^s du temps qui 
tendaient h. faire considerer comme legitimes le mensonge, 
la fraude, la trahison, le parjure, la cruaut^. « On voit, 
depuis deux ou trois cents ans, que celte opinion a pris 
pied, qu'il n'y a si beau traits qui fie soit enfreint ; de sorte 
que Topinion a presque pass^ en force de maxime, que le 
prince con traint de faire quelque paixou traits ^ son d^sa- 
vanlage, s'en pent departir quand Toccasion se pr^sentera. » 
Puis le publiciste trace du droit des gens un id^al dont 
s'inspireront les ministres de Henri IV. La morale doit 
d^sormaisdominerles relations diplomatiques des peuples 
parlaraison qu'une saine politique ne pent vouloir faire 
ce qui est prohib^ par le droit des gens fond^ sur les prin- 
cipes de la justice ^ternelle. « Or, puisquUl est ainsi, dit-il, 
que la foi est le seul fondement et appui de justice sur 
laquelle sont fondles toutes les r6publiques, alliances et 
soci^t^s des hommes, aussi faut-il qu'elle demeure sacr^e 
et iaviolable es choses qui ne sont point injustes, et prin* 
cipalement entre les princes. Car, pnisqu'ils sont garants 
de la foi et du serment, quel recours auront les peuples 
sujets aleur puissance des serments qu*ils font entre eux, 
8*ils sont les premiers infracteurs et violateurs de la foi. » 
Gr&ce h, ce mouvement g^n^ral qui mettait en relief 
rimportance du droit naturel et celle du r61e de la diplo- 
matie pour le maintien de la paix entre les l^tats, pour le 
triomphe des regies d'honn^tet^ et d'6quit6 dans leurs 
rapports et d'inviolabilit^ de lafoi jur(§e, Tinstitution diplo- 
matique en vint, vers la fin du XYP si^cle, k r^gulariser 

1. Wheaton,t. 1, p. 52. 
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dans la plupart desgouvernements ses formes et son action. 
Les ambassadeurs 6tant devenus fixes en exergant des mis- 
sions permanentes, les gouvememenls organis^rent aupr^s 
du pouvoir central une administration speciale pour leur 
imprimer une direction conforme h leur pens^e, h, leurs vues 
politiques. Oncr^a un c6r6monial, on r^gla les pr6s6anceSy 
on assura le secret de la correspondance par Tinventioa 
du chiffre et le d^partement des affaires (Strang^res regut 
la mission de surveiller les fils de la politique dans tous les 
jfetats, de preparer les trait^s et de pr^sider k tous les actes 
de gouvernement ayant trait aux relations intemationales. 
Ainsi se prepare Tinstrument n^cessaire k I'exercice du 
droit d'extradition. La pens^c des n^gociateurs ne se por- 
tera pas encore sur cette branche du droit international, 
durant le XVP si^cle, parce que les dv^nements politiques 
rendent plusquejamais ndcessairele droit d'asile territorial, 
mais la diplomatic acquerra une habiletd, une souplesse 
et une activity qui lui permettront plus tard de ne pais se 
laisser absorber uniquement par les ndgociations de paix 
et de guerre, mais d'embrasser siHrement tous les intdr^s 
qui naissent de rapports de plus en plus frequents entre les 
peuples. Les ambassadeurs dtant devenus permsments 
s'intdresseront k toutes les institutions et k la legislation 
des nations chez lesquelles ils reprdsentent leur gouverne- 
ment, aux projels de rdforme qui s'y dlaborent ; tdmoins 
des perils que Timpunitd des grands crimes fait courir k 
I'ordre social, ils porteront peu k peu leurs preoccupations 
sur les abus d'un droit d*asile indefini et finiront par com- 
prendre que le droit des souverains est de se ddfendre 
contre rinvasion des malfaiteurs, au lieude leuraccorder 
asile et protection. Avec la regularity dans les formes et les 
usages, la morality pdndtra dans Tinstitution diplomatique. 
Lorsqu'au lieu d*instructions purement secretes confides 
k des dmissaires sans caractdre public il fallut dcrire pour 
des ministres investis d'une mission officielle et perma- 
nente des messages destinds & dire communiquds au con-* 
seil des gouvernements, on s*appliqua ^ ne formuler que 
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des demandes 6quitables et h ne recourir q\ik des moyens 
d*influence legitimes. La conscience recouvra sa pudeur. 
La droiture fit place au cynisme. « Des instructions lumi- 
neuses, dit M. de Flassan, furent trac6es par les ministres 
qui avaient 6tudi6 les affaires et les hommes k T^cole des 
revolutions, mais ce qui est particulier h ces temps, le fiel 
des discordes civiles et T^cret^ des passions haineuses ne 
pass^rent ni dans les actes diplomatiques, ni dans les cor- 
respondances du cabinet. Les d^pfiches et surtout celles du 
minist^re d'Henri IV, sont en g^n^ral ^crites avec une sa- 
gacity froide, une prudence et une-candeur de principes 
qui les font envisager, malgr^ la V(5tust6 du style, comme 
les meilleurs modules en ce genre. On n'y voit point les 
efforts ambitieux de Tesprit, la pretention des plans nou- 
veaux, ni Tapologie des coups d'etat ; mais la seule envie 
de tout concilier par des voies douces, et de ne faire valoir 
la puissance, mdme h regard du faible, que comme Tauxi- 
liaire de la justice. Quel spectacle qu'Henri IV entour^ 
de Mornai, de Bongars, de Bouillon, de Belli^vre, de 
Silleri, de Jeannin, des cardinaux Dossat, du Perron et de 
Joyeuse, deSanci, de Villeroi, de Sulli, de la Borderieet 
de tant d'autres gdnies bien intentionn^s I Le sens exquis 
ct la morality de ces hommes prepare rent le droit des gens 
europeen ; et les grands ^crivains qui, peu d'ann^es 
aprfes, en assembl^rent les parties, ne furent que les r^dac- 
teurs des regies et des maximes pratiqu6es par les ministres 
d'Henri IV, dont la politique etait fondle sur le d^sint^- 
ressement et la loyaute, non cette loyaute feinte qui ne 
sert que d'acheminement aux surprises, mais celle qui a 
sa base dans le respect des droits, et le d(§dain des m^^es 
souterraiiies*.)) 

L'institution du droit d'asileprovoqua les meditations et 
les recherches des jurisconsultes du XVI® siede. Dans 
cette vaste enqu6te h laquelle se livrait Tesprit humain sur 
les lois, les constitutions, la religion, ils ne pouvaient 

. 1. Diplomatic frangaise, t. II, p. 190. 
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oublier une des garanties les plus pr^cieuses de la liberty 
individuelle, alors surtout qu*elle avail un lien inlime av6c 
le droit de sou verainet6 consid6r6 au point de vue de Texer- 
cice du droit de punir. 

Les jurisconsultes se demand^rent d'abord si Tasile in- 
t^rieur 6tait de droit humain ou de droit divin ou si les 
rois et les princes avaient le pouvoir de le restreindre et 
de Tabolir, Lesunspensaient que c'etait un droit parfai le- 
nient humain, qui n'avait aucun fondement dans les saintes 
Ventures et que Tautorit^ seculi^re pouvait modifier a 
son gr6, en prenant conseil des circonstances. D'autres ne 
le consid6raient, il est vrai, que comme une institution du 
droit positif humain, sainte et legitime toutefois, puis- 
qu'elle avait ^t^ (^tablie par Tau tori t6 de pieux personnages 
pour Futility de I'Eglise ; mais comme cette institution 
leur paraissait surtout eccl^siastique, iis croyaient qu*il 
n*apparteQait qu^aFlfeglise de la modifier *. II y avait dans 
cette derni^re opinion tout a la fois une erreur historique 
et une erreur th^orique. D'une part Tasile chr^tien n'^tait 
qu'un legs du paganisme ; d'autre part, T^glise ne pouvait, 
sous pr^texte de faire respecter ses immunit^s qui, en des 
temps barbares et troubles par tous les d^chainements de 
la force, furent consid^r^es comme la sauvegarde des 
opprim^s ou m^me des coupables par le pouvoir s^cu- 
lier lui-m6me, emp^cher ce pouvoir de determiner les 
conditions dans lesquelles doit s'exercer le droit de 
punir. 

En r(5alit6 le droit d'asile devait perdre du terrain h me- 
sure que le droit de repression en gagnait. Les officiers du 
roi, ardents k guetter les criminels comme une proie, a 
cause des emoluments qu'ils tiraient de la poursuite, de- 
vaient d^ployer toutes les ressources du despotisme I6gal 
pour restreindre les lieux de refuge, conquerir une liberte 
d'action absolue et accrottre ainsi les benefices qu*ils at- 
lendaient de leurs offices. Autrefois il fallait une autorisa- 

1. M. de Bcaurepalre, p. 7S, 
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lion sp^ciale de T^v^que pour arracher un coupable du 
lieu sacr^. La vindicte publique etait par la a la merci du 
pr^lat qui d^cidait si le coupable devait 6tre poursuivi ou 
pardonne. Les officiers de justice r^ussirent h faire insen- 
siblement prevaloir la regie contraire. 

A diverses reprises, la cour de Rome fut saisie par les 
souverains de requites h reflet de modifier une institution 
qui paralysait Fexercice de la justice. Les reglements qui 
furent ainsi obtenus des papes pour ^tendre les categories 
de criminels declares indignes du droit d*asile, comme le 
furent par exemple ceux sollicit^s par Henri VII dWngle- 
lerre et par Pierre II, due de Bretagne, se joignirent natu- 
rellement aux mesures prises par les eccl6siastiques dans 
leurs propres justices, afin d'y faciliter, h Timitation duroi 
et des seigneurs, la marche de la repression sociale. 

L'accord qui se fit entre Tautorite civile et Tautorit^ 
eccl^siastique pour rendre ces decisions et les faire ex6cu- 
ter r^v^le la defaveur g^n^rale qui s'attachait k Tasile des 
6glises. G*6tait 1^ le prelude des dispositions legislatives 
par lesquelles le pouvoir s^culier allait proc^der h Tabo- 
lition m^me d'une institution qui avait eu sa raison d*£tre 
dans les temps d'anarchie ft3odale mais qui etait en contra- 
diction avec lefonctionnement des gouvernements unitaires 
et monarcbiques. 

En 1515, Louis XII avait aboli le droit d'asile dans quel- 
ques eglises de Paris. Par une disposition g^nerale, Fran- 
cois I" trancha au profit du pouvoir royal la question d^- 
battue entre les docteurs de savoir si Tasile relevait du 
domaine ecciesiastique ou civil. L*art. 166 de I'ordonnance 
de Villers-Collerets est ainsi con^u : « Toutes personnes 
eontre lesquelles a 616 decern^ decret de prise de corpsi 
sur information faite du cas dont elles sont cbarg^es, 
peuvent, de Tordonnance du juge, 6ive prises en fran- 
chises et lieux saints et sacr^s, sauf k 6tre ensuite r^inte- 
gr^es s'il y echet. » Afin de parer le coup que cette loi 
.portait k Timmunit^, Rebuffe soutenait qu'en verlu de 
Tordonnance le magistral etait tenu, avant de faire saisir 
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le criminel, de jurer qu*il lui conserve rait la vie et les 
membres, en Thonneur de Tj^glise, et m^me de fournir cau* 
lion pour raccomplissement de cette promesse, si son 
caractere inspirait quelque defiance. Ce tribut pay6 au sou- 
venir des prerogatives eccl^siastiques, cet auteur avoue 
que la caution juratoire n'^tait pas m^me fournie. Aussi, 
tous les jurisconsultes du XVI' si^cle regardaient-ils Tor- 
donnance de 4539 comme ayant h tout jamais abrog6 
Tasile. M. Allard * proteste contre la port^e qu*on a attri- 
bute h Tordonnance. Loin de supprimer les asiles, elle en 
aurait, au contraire, consacr^ Texistence legale en impo- 
sant au juge Pobligation de r6int6grer Faccus^ provisoire- 
ment incarc^r^, s'il 6tait constats que d'aprfes les canons 
de TEglise il jouissait de rimmunit^. Enthrone telle ^tait, 
en effet, la signification de laloi. Mais, en r6alit6, la revo- 
lution que venait de subir le privitege des malfaiteurs 
consistait k Tavoir enlev^ h ses prolecteurs naturels pour 
le livrer aux juges qui en etaient les ennemis declares. 
Ceux-ci allaient proc^der comme avaient fait les baillis 
pour les cas royaux. Les reserves de reintegration devin- 
rent de style mais n'engag^rent nuUement le magistrat 
qui s'attribuait progressivement un pouvoir souverain 
d'appr^ciation. Aussi, k partir de cette ^poque, voit-on dis- 
parattre des ordonnances ou des decrets de prise de corps, 
Tantique formule portant que les criminels pourraient 
6tre saisis hors lieu saint '. 

Dans quelques pays oCli la coutume de Tasile avait de 
plus profondes racines, comme en Bretagne et en Nor- 
mandie, lar^forme se heurta plus longtemps h Tempire de 
la tradition. Mais l^encore, la jurisprudence desparlements 
suivit Timpulsion g^nerale. Des criminels conduits au 
dernier supplice et qui etaient parvenus k s'^chapper, n'en 
furent pas moins executes, et les sergents qui les avaient 
laisse fuir furent suspendus et condamn^s k Tamende et k 

1. Justice criminnlle au XVI^ stick t p. 211. 

2. De Beaurepaire, p« 78. 
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la prison. Le respect des Normands pour leurs vieux usages 
amena dans leur pays un grand nombre de malfaiteurs ; 
en outre le parlement de Rouen avait coutume de jugar en 
la grand'chambre des plaidoyers, oii se trouvaienttoujours 
des conseillers eccl^siastiques, les privileges de cl^ricature 
et d*immunit^ ; or, comme cet examen pr^c^dait le renvoi 
de Taccus^ k la chambre criminelle, les fugitifs venaient 
yolontiersse placer dans les limites de sa juridiction. Par 
son ordonnance du 14 mars 1453, Francois P' abrogea 
cette r^gle qui jusque-1^ avait assure quelque garantie au 
droit d'asile *. La coutume r6form6e de Bretagne mainte- 
nait ce droit. « En tout cas de d^lit, portait Tart. 667, il y 
aura immunity, fors aux cas except^s de droit. » D'Argentr^ 
fut battu par le clerg^ dans la lutle qu'il soutint pour faire 
^carter cette disposition de Tancienne coutume. 

L*^dit de 1547 sur Taide et confort que chacun dcvait 
prater ^ Tappr^hension des d^linquants lorsqu'un crime 
venait d'etre commis confirmait sans aucune restriction 
Tabolition du droit d'asile : c< Et lors sera faite, y est-il dit, 
due et enti^re perquisition par toutes maisons^ ^glises, 
franchises et autres lieux de la ville que besoin sera pour 
se saisir r^aument et de fait des coupables. » 

Dans les Pays-Bas, le droit d*asile dans les ^glises 6tait 
maintenu (^dit du 22 juin 1593, art. 22 et 27 mai 1596] ; mais 
Tordonnance promulgu6e par Philippe 11, en 1570, pronon- 
^ait la complete abolition des franchises, dont certaines 
villes avaient joui durant le moyen &ge, de donner asile 
aux malfaiteurs. 

Lan^cessit^ sociale etait trop au-dessus des conlroverses 
philosophiques pour ne p^s s*imposer aux pouvoirs publics. 
L'^glise lutta cependant avec succ^s dans les pays catho- 
liques et y fit maintenir le droit d'asile avec des restrictions ; 
telles furent la Belgique, Tltalie et I'Espagne. II disparut 
dans les pays protestants. 

L'asile territorial ne suivitpasune marche paralieie. On 

i. Id., p. 80 et 8uiv. 
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remarque toutefois dans certains documents legislatifs la 
tendance des souverainsk l^galiserlesatteintes, qu*en fait, 
lis commettaient centre rinviolabilit6 des territoires lors- 
que leur int^r^t d'y saisir les malfaiteurs parlait trop haut. 
Ainsi, par Pordonnance de 1570, Philippe II s'arrogeait un 
veritable droit de suite lorsqu'il ^dictait la disposition sui- 
vante : « Art. 73. En d6lit flagrant et k la poursuite des 
d^linquants, tous officiers peuvent suivre et appr^hender 
les malfaiteurs en toutesjuridictionset territoires, k charge 
toutefois, devant les transporter du lieu de la prise, de les 
repr6senter k Tofficier du lieu, et lui dire la forme et la 
cause de la prise. » II est vrai que si quelques jurisconsultes 
approuvaient cette innovation, elle fut vivement critiqu6e 
par d'autres comme contraire aux principes de la souve- 
rainet6. Elle revMe tout au moins k quel point se faisait 
sentir dans les l&tats lan^cessit^ de reclamerles criminels 
rdfugi^s sur les territoires limitrophes. , 

Ge n*est pas que I'asile territorial par6t aux publicistes 
fonde sur des bases plus solides que Tasile intdrieur. Au 
seizi^me si^cle, en effet, on demandait k la premiere de 
ces institutions, aussi bien qu'^ la seconde, quels ^taient ses 
titres au respect des souverains. La r^ponse devait fatale- 
ment conduire k la l^gitimit6 de Textradition. Bodin, qui 
ne fut pas sans influence sur les l^gistes de son temps et 
qu*un 6crivain Eminent consid^re comme le pr^curseur 
de Montesquieu, Bodin attaque de front le droit d'asile et 
defend les prerogatives souveraines du droit de punir 
contre les jurisconsultes qui, ^runanimit^, s^^taientdocile- 
ment inclines devant la tradition universelle^ au lieu de 
r^soudre philosophiquement le probl^me de la souve- 
rainet6, et de tenir compte dans leur solution des n^cessit^s 
du nouvel ordre social et notamment de la substitution de 
p6nalit6s nouvelles k la peine du bannissement. 

Julius Clarus, qui fut successivement s^nateur k Milan et 
conseiller de Philippe II en Espagne, a merveilleusement 
resume, dans un cadre restreint, T^tat de la science juri- 
dique sur ) 'extradition durant le XVP si^cle. L'auteur 
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pose comme principe fondamental de la competence que 
le coupable doit 6tre jug6 sur le lieu m^me du d^lit. « Le 
lieu du d3it, dit-il, a tant d'importance que de droit 
commun les juges du lieu d'origine ou du domicile sont 
tenus de renvoyer le coupable au juge du lieu oil s'est 
commis le d^lit, s'il les en requiert ; et cela pour que Ton 
proc^de en ce lieu contre le criminel et qu'il y resolve son 
oMtiment. C'est Topinion commune selon CcepoUa.... Si 
le juge du domicile n*a pas encore commence Finstruction 
de Taffaire, il est tenu de renvoyer Taccus^, quand Tex- 
tradition est demand^e . C'estTopinion commune, surtout 
quand il s'agit de crimes 6normes, dit Conradi i. Mais si 
Textradition n*est point demandee, le juge-n'est point tenu 
d'extrader et c*est I'opinion commune comme Tatteste 
Didacus * . » Apr^s avoir ^tabli que Textradition est fon- 
dle sur la n6cessit6 de recueillir les preuves du crime et 
de rendre le ch&timent exemplaire sur le lieu m6me oil 
Tattentat a ^t^ commis, Pauteur ajoute cette consideration 
sur laquelle reposera toute la thdorie moderne : « Dans 
tous les cas oCi) sans Textradition, la faute demeurerait 
impunie, I'extradition est n^cessaire ; c'est Topinion com- 
mune, dit Ana'. » 

D^s cette ^poque, les criminalistes discutaient sur le ca- 
ractftre et T^tendue de Tobligation du j uge requis. Avait- 
il le droit de s'enqu^rir de la culpability de Taccus^ ou 
devait-il sans examen ob^ir k la requisition ? Les uns esti- 
maient que le juge requis avait le droit de verifier la force 
des preuves et la vraisemblance de I'accusation. Quelques 
decisions avaient €i6 rendues en ce sens. L'opinion con- 
traire Tavait emporte dans la pratique ; mais Didacus la 
combattait trds vivement et soutenait, se rapprochant 
ainsi de la th^orie qui triomphera dans le droit moderne, 
que pour quMl y ait lieu k Textradition, il faut etablir la 
l^gitimite de la requite sur une instruction sommaire et 

1. Practica crim.^ fol. 24?, n^ 12. 

S. Julius Glarus, Qumst, XXXVIII, do 18. 
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sur la preuve du crime. Elles devaient se faire par le juge 
du lieu du d^lit qui demandait Textradition^. 

Mais, cet hommage rendu a la ih6orie, Julius Clarus 
s*empresse de constater que la coutume a abrog^ le droit. 
La v^rit^ est que les jurisconsultes du XVI® si^cle procla- 
maient la n^cessit^ et la l^gitimit^ de Textradition comme 
une doctrine unanimement re^ue dans le droit romain k 
r^poque oil, toutes les provinces 6tant r^unies sous le 
m6me sceptre, Textradition n'^tait que le moyen d'assurer, 
en mati^re criminelle, la preeminence au juge du lieu du 
deiit, plut6t que comme une th6orie abstraite destin6e k 
pr^sider aux relations d'lltats gouvemes par des souve- 
rains ind^pendants les uns des autres « Mais, dit Clarus^ 
quoiqu'il en soit du droit, aujourd'hui, d'apr^s la coutume, 
Textradition gdn^raiement n'a pas lieu comme Tattestent 
Cinus et un grand nombre de jurisconsultes du XV* et 
du XYh si^cle tels que Barthias, Grammaticus, Alvarottus, 
Fulgosius, Gaudino, Matthaeus de Afflictis, Vitalinus, Con- 
radi, Ripa, Marsiliis, etc. » « Aujourd'hui nous n*usons plus 
de ces extraditions, ^crivait un des docteurs cit^s par Cla- 
rus, parce que chaque pays, au point de vue de la justice, 
a pleine autorite, et que sous ce rapport, les divers pays 
ne sont pas soumis kla m^me juridiction. C'est pourquoi 
dans chacune des villes d'ltalie, ayant une juridiction s^- 
par^e, le coupable est en pleine security s*il a quitt6 le 
pays ou il a commis son crime. » « La m6me pratique, 
poursuit Clarus, est suivie en France, ainsi que Tatteste 
Igneus '. II faut Tentendre en ce sens que Textradition 
n^a pas lieu entre juges qui ne sont point sujets du m^me 
prince ; et c'est le sentiment commun dans Tun et I'autre 
droit, comme le dit Probus. Chasseneu dit aussi que telle 
est Topinion commune des jurisconsultes civils et des ca- 
nonistes et qu*elle est chaque jour confirmee par la pra- 
tique. Didacus declare que dans tout Tunivers chr^tien, 

1. Julius aaruB, Qwest. XXXYUI, no 18 et additions, g. 

2. Professeur It Orleans, president au parlement de Rouen sous 
Louis XII. 
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cette doctrine est de tradition par Teffet de la coutume et 
Balde declare qu'elle est encore observ^e de nos jours* 
Marcus, Bellovisu et Paul de Castro attestent que c'est To-^ 
pinion g6n^rale des docteurs en Tun et Tautre droit (Ana, 
Berons, Martinus Laudenus, Aufrerius) et que de nos jours 
le renvoi de Taccus^ ne se fait que dans les lieux soumis 
au m6me chef d'etat. C'est ce que dit aussi Coepolla ». 

« C'est pourquoi (selon Augustinus] si plusieurs pays 
^taient soumis k la m^me juridiction, Textradition devrait 
avoir lieu d*un gouverneur (ou president) h un autre. U 
ajoute que souvent il Ta vu pratiquer et observer de la 
sorte, et avec raison. Au reste la coutume g^n^rale est 
que Textradition ne se fasse point entre diverses juridic- 
tions *. » 

Apr^s avoir nettement marqu(§ la distinction universel- 
lement reconnue entre Textradition intdrieure qui devait 
s'effcctuer entre gouverneurs ou chefs d'J^tat relevant de 
la m^me souverainet^ et Fextradition ext^rieure, c'esi-^- 
dire entre souverains ind^pendants, extradition quele droit 
international proscrivait par respect pour le droit d'asile, 
Julius Clarus indique que le droit d'asile territorial a quel- 
quefois soufTert des atteintes et qu*il a ^t6 proc^d^ cit des 
extraditions contraires k la coutume, soit au prejudice de 
certains coupables, soit m^me en vertu de certains trait^s 
permanents intervenus entre des souverains. 

C'est ici que nous constaterons le peu de prix qu'atta- 
chait notre savant criminaliste k la th^se de Fextradition 
pr^conis^e par lui et par d'autres docteurs, puisqu*il con- 
sid^rait comme regrettables ces derogations k la coutume 
g^n^rale de ne point extrader lesmalfaiteurs. « Ilest vrai, 
dit-il, que, malgr^ cette coutume, j'ai vu quelquefois livrer 
aux princes voisins les auteurs de crimes atroces, saisi» 
dans ce duch^ et r^ciproquement. Mais je n*ai jamais ap- 
prouv^ cette mani^re d'agir, car la coutume devait les 
mettre en stlret^. SeulementDieu permetpourla punitioa 

1. JuUuB Clarus, cap. XXX VIII, n^ iO. 



220 DE l'extradition. 

des malfaiteurs que de temps ea temps on ne tienne pas 
compte de lacoutume. Les coupables doivent done prendre 
leurs precautions ; et pour n'etre pas exposes k se voir 
extrad^s, ils doivent demander au prince, dans la juridic- 
tion duquelils se trouvent,une assurance, unsauf-conduit, 
qui leur donne pleine s^curit^.... 11 y a des provinces qui 
ont conclu avec les dues de Milan des trail^s accordant 
Textradition r^ciproque des malfaiteurs ; mais ces trait^s 
s'observent selon le bon plaisir des princes.... » 

Un respect aveugle pour la coutume etablie, tel est le 
sentiment qui domine chez les docteurs du XVP si^cle. 
Que ce sentiment proc^de du d^sir g6n6reux d'assurer aux 
coupables les imm unites de Tasile territorial sur lesquelles 
ils ont dA compter, puisque tel 6tait h cette epoque le pacta 
consacr6 par Tassentiment unanime des nations, il serait 
injuste de le m^connaltre. Mais Ton pent s'etonner qu*apr^s 
avoir proclam^ la n6cessite de parer a Timpunite des cri- 
minels par le moyen de Textradition, ils n'aient pas con- 
seille aux souverains d'abolir progressivement la coutume 
g6n6rale en multipliant les trait^s d'extradition perma- 
nents, trait^s dont la promulgation edi averti les mal- 
faiteurs que, d^sormais, ils ne devaient plus compter sur 
rimpunit^ que la fuite sur le sol stranger leur avait jus- 
qu'alors assur^e. 

Apr^s avoir indiqu6 que certains Etats ' ont conclu des 
trait^s d'extradition, Tauteur fait remarquer que de son 
temps jamais lacourromainenelivrait les coupables ^une 
autre province ou h un autre souverain. 01dradus,juri8- 
consulte du XIV* si^cle, dit que le cas s'est souvent pr^- 
sent6 et que cette coutume n'a jamais varie. La raison de 
cette exception, c'est que Rome estlapatrie commune, la 
capilaledu monde chr^tien dans laquelletouslespecheurs 
ont le droit de venir, sans crainte d'etre repousses ou 
trahis, implorer leur pardon au tombeau de saint Pierre. 

Julius Clarus nous rapporte enfin la controverse qui 
s'^tait 61ev6e entre les docteurs sur une r^gle de compe- 
tence h laquelle le droit moderne a donn6 une port^e singu- 
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lidre. « Mais, se demande*t-il, si le juge auquel on demande 
Textradilion n'est point competent pour le crime dont il 
s'agit, et n'a pas le droit de faire arr^ter le coupable, 
Textradition peut-elle avoir lieu? Oui, repond Galderinus, 
car on ne doit faire attention qu'^ la juridiction du juge 
qui reclame Textradition, etnon 5, la juridiction du juge 
auquel on la demande. Cependant le sentiment contraire, 
savoir : que Textradition ne pent avoir lieu si le juge k 
qui on la demande n'a pas le droit de faire arrfeterl* accuse, 
ni d'entamer contre lui la procedure, est gen^ralement 
admis, selon Bossius. De fait, fai toujours vu suivre le pre- 
mier sentiment, soit que Textradition soit r^clamee d*un 
juge qui d^pende du m6me prince ou president de la pro- 
vince, soit qu'elle le soit d'un juge soumis k un autre sou- 
verain ; on ne s'occupe pas de savoir si le juge requis a le 
droit de faire arr^terTaccustS, mais bien de savoir si celui 
qui reclame Textradition a juridiction pour proc^der contre 
lui. Mors, si Ton demande Textradition h un jugedu m^me 
pays, celui-ci pent Taccorder. Si on la demande k un juge 
d'un autre pays elle ne peut avoir lieu que sur Tordre du 
prince. Dans ce duch6, ni les pr^teurs, ni les juges inf6- 
rieurs, ni m6me le s6nat ne peuvent renvoyer un crimi- 
nel k des juges strangers. Le prince seul ou son lieute- 
nant g^n^ral ont ce pouvoir *.» 

Ainsi d^s le XVP si6cle, la distinction entre le renvoi 
d'un jufife a un autre du mfime Etat et Textradition ou 
renvoi au juge d'un Etat Etranger 6tait nettement d^finie. 
Dans le premier cas, 11 y avait lieu a Tobservation d'une 
simple regie de competence, c'est-^-dire iTex^cution d'un 
acte judiciaire donnant satisfaction k la preeminence du 
juge du lieu du deiit sur celui du lieu d'origine ou du domi- 
cile ; dans le second cas, s'accomplissait un acte de souve- 
rainete que le prince se r^servaitau lieu de le deieguer k 
une autorite quelconque. Or, dans Tun et I'autre cas, il 
sufflsait que le juge au nom duqiiel le criminel etait 

1. Cap. XXXVIII, no 21. 
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r^clam^ fAt competent pour que le juge requis pAt faire 
droit k la requfite de renvoi et le souverain h celle d'ex- 
tradition. Dans ce syst^me on ne se pr^occupait nuUement 
de la reciprocity de competence. On ne se demandait pas, 
comme on Ta fait de nos jours, si la legislation du pays oil 
le malfaiteur s^etait r^fugie punissail le crime dont il 6tait 
accuse. II suffisaity suivant Julius Clarus, et cela ^tait 
logique, que le fait incrimine fAt pr^vu par la legisla- 
tion du pays qui preiendait en poursuivre la repression. 
Nous demontrerons ulterieurement qu'il faut revenir k 
cetle regie si simple, si rationnelle et debarrasser rinstitu- 
tion de Textradition des entraves dans lesquelles on I'a 
emprisonnee en Tassujettissant au principe de la recipro- 
cite, sous le pretexte que le souverain etranger ne peut 
livrerque les malfaiteurs qu'il aurait le droit depunir si 
rinfraction eAt ete commise sur sonpropre territoire. 

Julius Glarus enonce aussi cette regie qui a doming la 
matiere de Textradition durant plusieurs siedes que lors- 
qu il s'agit de delits sans gravite, Textradition ne doit pas 
avoir lieu. G'est, dit-il, Topinion commune *. Enfin il 
remarque que s'il s'agit d'une action civile k laquelle un 
crime a donne lieu, Textradition ne se fait point. Le droit 
meme s'y oppose, dit-il, et cela que Taccusation ait de Timi- 
portance ou non. C'est encore Topinion commune. En 
fait, il a ete ainsi juge par la cour de Toulouse h ce que 
rapporte Aufrerius (Decis. 319). Car, lorsqu'on poursuit 
civilement la reparation du dommage cause par un crime, 
on ne peut suivre la procedure eiablie pour la punition du 
coupable *. Cette regie a constamment ete suivie depuis le 
XVI® siede par le motif que le droit d'asile ne pouvait 
abdiquer que devant les necessites de la repression 
sociale proprement dite et les mesures de contrainle per- 
sonnelle exceptionnellement autorisees par les lois crimi- 
nelles. 

1. Id., no 22. 

2. Id., no 23. 



DE l'extradition. 223 

Bodin comprit qu'il fallait rompre avec la coutume 
g^n^rcde qui ^taitcomme une ligue universelledes nations 
centre la justice au profit du criminel. 

L'auteur de la Ripublique ^crivait dans ce livre, au 
chapitre des magistratures : « Tous les jurisconsultes, 
depuis trois cents ans, ont dit que le prince n'y est point 
tenu (^ rendre le fugitif) ; c'est bien dit, si on parle de To- 
bligation civile de laquelle tous princes souverains sont 
exempts ; mais ils tranchent tout outre sans aucune dis- 
tinction, et n'y en a qu'un qui mette une condition, pourvu 
que le prince od s^^est retire le coupable en fasse la justice. 
Or, s*ils confessent que tout prince est tenu de faire justice 
par obligation civile et naturelle, il faut aussi confesser 
qull est tenu rendre le sujet d'autrui h son prince nalurel, 
non seulement pour av6rer le fait plus ais^ment et d^cou- 
vrir les conjures et participants, en quoi le r^colementet 
confrontation est n^cessaire, mais aussi pour la punition 
^xemplaire qui se doit faire sur les lieux ; car c'est du 
moins qu'on doit chercher que la mort du coupable en 
matiere de justice. Et si les magistrals en m^mer^publique 
5ont tenus par obligation mutuelle prater T^paule et tenir 
la main-forte k la poursuite et punition des m^chants, 
pourquoi les princes sont-ils exempts de Tobligation h. 
laquelle la loi de Dieu et de nature les astreint ? » 

Les v^ritables fondements philosophiques de Textradi- 
tion sont nettement pos^s par Tauteur. II a eu la gloire 
de proclamer, le premier, Tid^e de solidarity universelle 
qui doit unir peuples et souverains contre le criminel pour 
assurer au lieu mSme oCi le crime a €i€ commis la poursuite 
et la punition du coupable, par la raison que \k seulement 
la preuve de I'attentat pent 6tre utilement faite et le sup« 
piice ^tre r^ellement exemplaire. Les considerations mes« 
quines, les int^rSts 6goistes, les passions des princes ne 
peuvent entrer en balance avec Fint^r^t supreme de la 
repression sociale. La justice seule doit pr6valoir dans les 
societes civilis^es ; toutes les fronti^res doivent s'abaisser 
devant elle. 
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Les parties l^s^es par le crime indiquaient parfois elles- 
in6mes au l^gislateur la voie oil il devait entrer pour leur 
assurer pleine et enti^re justice. En 1531, les bourgeois de 
la ville de Bruges pr^sent^rent h Charles-Quint une « sup- 
plication » contre les banqueroutiers pour qu*il fAt permis 
prendre de droit le d^biteur fugilif ou suspect de fuite ea 
lieu sacr6 et autres lieux prohibes de droit pour le con- 
traindre k estre k droit et payer le juge. L*6dit du 7 oc- 
tobre 1531 fit droit k la supplique. « Gonsentons, y est-il 
dit, que lesdits banqueroutiers, leurs fauteurs, assistens et 
autres qui se r^fugieront et retireront en villes, bourgs ou 
autres lieux privil^gi6s quelconques, sans aucune excep- 
tion, et les biens qu'ils y auraient port^s, en soient tires hBrs, 
sans prejudice toutefois des privileges et franchises des 
dites villes et en autre cas \ » 

1. Coutumes de Bruges, t. II, p. 349. 
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SoMMAiRB. — Grotius et les publicistes du XVII™^ si^cle. — Leurs 
dissidences sar le fondement de Textradition dominies par la n^- 
cessite de recourir kdes conventions diplomatiques. — La R^forme. 

— L'aeile territorial devient la ressource suprdme des proscrlts. — 
Atteiutes Isoldes port^es 2i son inviolability . — Calvin. — Geneve. 

— La confusion des crlminels avec les proscrits rend Textradition 
impossible. — Absence de traitSs. — Actes d'exlradition Isolds. 

— Henri IV et Charlotte de Montmorency. 



Avec le XVIP si^cle apparatt Grotius dont le g^nie em- 
brassa tout le droit naturel et 61eva k cette science un 
monument iramortel. Dans le traits Dejure belli et pads, 
Tauteur consid^re la guerre comme la sanction du droit. 
Pour chercher dans quels cas cette sanction doit interve- 
nir l^gitimement, il remonle aux principes du droit na- 
turel, et il distingue avec plus de precision que ses pr^- 
d(5cesseurs le droit de la morale. Dieu a fait de Thomme un 
6tre ^minemment sociable et il I'a do\x6 de raison afin qu'il 
puisse determiner les n6cessit6s auxquelles il doit se sou-» 
mettre pour satisfaire ce penchant de sociability. Lld6e 
du droit doit done rdsulter de la combinaison des n^cessit^s 
de la society et de celles de la justice pure. La violation 
d'un droit constitue une injure pour laquelle il est licite 
de recourir k Temploi de la force. Au premier rang des 
droits est done celui d'infliger une punition pour la repa- 
ration d*une injure. Or celui qui a commis une. injure s'est 
par avance soumis ^ la juridiction du lieu ou il s'en est 

p. BsUIAIUt. — Dl LIZTBAOmOH. 15 
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rendu coupable et le souverain du pays oil il s'est r^fugi^ 
pour se soustraire k la reparation doit le contraindre k 
ex6cuter cet engagement implicile et forc6. Ceci nous ra- 
m^ne k Tidt^e de solid^rit6 universelle des peuples 6mise 
par Bodin. Ce motif donn6 comme fondemenl philosophic 
que de Textradition pouvait parailre s^duisant k une 
^poque ou Ton se trouvail sous Tempire de coutumes qui 
toutes stipulaient au profit des bourgeois le droit de n'6tre 
jamais enlev^s & leurs juridictions locales, puisque Tex- 
tradition avait pour but de restituer le d^linquant k ses 
juges naturels. 

Les jurisconsultes accueillirent Toeuvre deGrotius « avec 
y^n^ration et enthousiasme. On enseigna ses doctrines 
dans toutes les universit^s ; on imprima son livre dans 
tons les pays de Tfiurope et on le commenta comme un 
ancien ^ ».Gr^ce k Texpansion que regut ainsi la science 
du droit nalurel et k T^cole des publicistes qui s*inspirdrent 
des priucipes de son illustre fondateur, la l^gitimite de 
rextradilion proclam^e par Bodin au XVI® si^cle ne ren- 
conlra plus de contradicteurs au dix-septi^me. Les juris- 
consultes diffi5r6rent sur le fondement de Tobligation tm- 
posee aux souverains par le droit naturel de se restituer 
r^ciproquement les criminels, ils furent unanimes sur la 
necessity de recourir k cette restitution pour assurer la 
punition des coupables. La revolution est accomplie dans 
le droit. L'asile territorial est condamn6 malgr^ ses antiques 
origines. II ne s*agit plus que de subslituer dans la pra- 
tique Textradition aux immunites ahusives de Tasile. 

Apres Grotius, Puffendorf soutient que si « Ton est tenu 
de livrer un coupable qui s'est refugie dans un autre pays 
uniquement pour eviter la peine qu'il a k craindre de la 
part du souverain qui le reclame, c'est plul6t en conse- 
quence de quelque traite particulier fait 1^-dessus avec un 
voisin ou allie, qu*en verlu d'une obligation commune et 
indispensable, k moins que celui k qui on donne relraite et 

1. M. Pradier-Foedepfi, 
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que Ton protfege ne trame quelque chose dans le pays oh 
il a re^u asile centre TElat d'ou il s'esl sauv^ ». Ge principe 
restrictif de lath^orie de Grotius eut sur notre institution 
une influence qu*on ne saurait m^connaltre. L'auteur, sans 
nier la 16gitimit6 de Textradition, la faisait reposer non 
sur une obligation d^riv^e du droit naturel mais sur une 
pure faculty abandonneeilaconvenancedes gouvernants, 
ce qui menait tout droit k la reciprocity comme condition 
sine gud non. 

Sans doute consid6r6 au point de vue pratique le 
syst^me de Grotius 6tait trop radical et aurait jet6 une 
perturbation trop profonde dans les relations des Etats 
pour 6tre accepts par les souverains. Geux-ci n'auraient 
point reconnu la n^cessit^ de Textradition en tant qu*elle 
6 At constitue une diminution des droits de souverainet6. 
II suffisait, en elfet, qu'un seul se refusM au sacrifice qui 
lui etait demands dans Tint^rSt de la s^curit^ universelle 
pour que tous fussent autoris6s k r6tracter une abdication 
de prerogative k laquelle il n'6tait pas r^pondu par une 
abdication r^ciproque unanime. Or comment admettre que 
tous les princes ayant la souverainete s*inclineraient de- 
vant le principe proclam^ par le novateur comme devant 
un dogme eman6 d'une autorite infaillible I^D^s lors le sys- 
t^me conventionnel etait naturellement indiqu6 comme 
une transaction entre la tradition du pass^ qui consacrait 
Tasile territorial et la doctrine nouvelle qui d^clarait cette 
institution contraire k la repression sociale et k la souve- 
rainete des Etats en conviant ceux-ci a faire des traites 
dans lesquels les contractants stipuleraient des avantages 
et des sacrifices r^ciproques. Cette transaction formulae 
par Puffendorf etait en harmonie avec la loi du progr^s 
social qui 6*accomplil rarement par de brusques et radi- 
cates transformations mais plut6t par des innovations pru- 
dentes et gradu^es. Quelle que Mt la puissance de la diplo- 
matic au XVII* si^cle, elle ne pouvait imposer aux 6tats 
Tidee d*une extradition obligatoire. Une semblable re- 
volution dans les relations Internationales suppose des 
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conditions absolument contraires a celles ou se trouvaient 
les puissances de rEurope. La guerre 6tait permanente et 
un ar^opage pour discuter une these philosophique de 
droit naturel n'aurait jamais rencontre une majorite d*ad« 
h^rents assez convaincus pour faire pr^valoir la r^forme 
qui restait a d^gager des idees (^mises par Grotius. Aussi 
nul n'y songea. La doctrine du novateur resta reldgu^e 
dans le dortiaine de la th^orie. Barbeyrac le commenta- 
teurde Puffendorf, la repritensous-oeuvre : « Independam- 
ment de toute convention particuli^re, dit-il, on doit livrer 
celui qui s'est r6fugi6 sur nos terres, suppose qu'il soil 
v^ritablement coupable, ou du moins le punir soi-m6me. » 
Watel soutint la mSme th^orie. Mais la doctrine de Puffen- 
dorf 6tait trop conforme aux preoccupations 6goistes des 
princes pour n'^tre pas pr^f^rde k une idde abstraite et 
dogmatique. II appartenait d^sormais aux plus actifs, 
aux plus z6l6s pour conqu^rir la s^curit^ int^rieure de 
leurs Etats par une impulsion ^nergique imprim^e k 
Toeuvre de la justice, de recourir di des conventions diplo* ' 
matiques avec leurs voisins et de vaincre ainsi par leur 
exemple les pr^jug^s du pass^ sur I'asile territorial. 

L'inslitution de Textradilion se trouvait done maintenue 
dans les voiestortueuses oh elle s'^tait obscuri^ment egaree 
dans sa lutte lente et p^nible contre le droit d'asile. Le 
principe absolu de Grotius, le principe de Tobligation, s'il 
avait pu 6tre mis en pleine lumi^re dans les conseils des 
gouvernements et s'^tablir comme r5gle du droit des gens 
ind^pendamment des conventions diplomatiques, et au- 
dessus de ces conventions, aurait emp6ch6 Textradition 
de d^vier et d*aboutir en th^orie k la r^gle de la reciprocity^ 
dans les liens de laquelle elle a 6i6 enlac^e par la diplo- 
matic. Ces liens elle ne les rejettera et ne les brisera pas 
plus au XIX® si6cle lorsqu'elle sera ^ Tapog^e de son 
developpement, qu*au XVIIo. La reciprocity, qui n'a ete k 
Torigine qu'un moyen necessaire pour favoriser la restitu- 
tion des malfaiteurs, deviendra une condition essentielle 
de toute loi d'extradition et la subtilite des contractanta 
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en ddduira les consequences les plus ^tranges parce qu'ils 
confondront Tobligalion pr^existante au contrat avec le 
contrat lui-m6me qui n'en est que Tinstrument. 

Toutefois n'exag^rons rien ; la dissidence qui divisait les 
jurisconsultes du XVIPsi^cle n'eut, en fait, qu'une influence 
actuelle tout a fait restreinte sur le d^veloppement de 
Textradition, puisque tons admettaient qu'elle pouvait 
^tre stipulde par un traits. Le principe pos^ par Grotius, 
et pr^c^demment par Bodin, d*une obligation d^riv^e de 
laloi d*assurance mutuelle et naturelle entre les nations 
n'avait d'autre but, dans la pens6e de ces publicistes, que 
de poser les bases philosophiques du droit d'extradition, 
car il va de soi que Tobligalion 6lant la m^me pour tons 
les gouvemements, le refus de Fun eAt amen6 par voie de 
repr^saiiles le refus de celui k qui on I'aurait oppose. Pro- 
clamer Tobligation de livrer les coupables comme d^ri- 
vant de la loi de nature, c*6tait avant tout provoquer tons 
les peuples h une commune entente, c'est-i-dire k une 
execution universelle de Tex tradition. La divergence exis* 
tait done dans les mots, dans la formule plul6t que dans 
I'exislencedu droit. Une nation qui aurait oblenu Fextra- 
dition, en dehors de tout traits et sans promesse actuelle- 
ment consentie de reciprocity et qui aurait ensuite refus6 
de Taccorder elle-m6me au pays qui lui en avait accord^ le 
benefice etit evidemment failli h son devoir, car elle etait 
liee sinon par une stipulation expresse, au moins par un 
engagement implicite et, par sa resistance, elle se serait 
privee dans I'avenir du droit de formuler une nouvelle 
requisition. Pour eviter de semblables surprises on eut 
recours aux conventions diplomaliques avec d*autant plus 
de raison que Textradition etant contraire au droit tradi- 
tionnel des peuples, il fallait marquer par un acte expli- 
cite rinlention ou Ton etait de deroger au passe. Malheu- 
reusement on exagera et on poussa h ses extremes limites 
la r^gle de la reciprocite, comme la suite de cette etude le 
demontrera. Mais dans Fopinion de la majorite des juris- 
consultes, ces conventions mettaient le droit en mouvement 
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et ne le cr^aient pas. Aussi Terreur de Pufifendorf et de 
ceux qui, apres lui, donn^rent pour fondement k Textradi- 
tion un contrat el non une obligation pr^existante k ce 
contra! s'explique-l-elle par la deviation qu'avait subie le 
droit naturel. L'asile territorial 6tait si universellement 
pratiqu6 qu'il s*^tait substitu^ dans les relations interna- 
tionales k la grande loi de la solidarity humaine. Le res- 
pect du coupable, que Ton avait k tort confondu avec le 
proscrit malheureux, avait 6i6 plac^ au-dessus des droits 
de la iuslice sociale et Ton comprend que quelques juris- 
consultes, dont le tort ^tait de ne pas remonter k la source 
pure du droit naturel, 6gar6s par une tradition d^fectueuse, 
aient confondu Tusage adopts par les nations comme 
^tant le veritable droit des gens alors qu il en etait la 
perversion m^me. 

La veritable cause ou une des princi pales causes qui 
compromit Fextradilion fuL la persecution religieuse 
durantle XVPet le XVIl-siecle. 

La defiance entre les 6tats etait devenue telle quand 
^clata la R^forme^ que lorsque Lutber acceptant enfin de 
comparattre ^ Worms, sous le sauf-conduit de Charles - 
Quint, reprit le chemin de la Saxe, son patron, r^lecteur, 
le fit enlever par des cavaliers masques, tandis qu'il tra- 
versait une forfit dela Tburinge, pour le cacher dans une 
retraite ignor6e. G'est qu'en effet Charles-Quint avait fait 
lire devant la diete un message par lequel il annon^ait 
qu'il sacrifierait « royaumes, tr^sors, amis, corps, sang et 
vie, pour arr^ter Timpi^t^ de Luther ». Au sein de Tas- 
sembl6e, le parti du nonce, T^Iecteur de Brandebourg et 
plusieurs princes avaient propose de ne pas tenir compte 
du sauf-conduit donn6 a Fh^r^tique et de le traiter comme 
Jean Huss. Les princes de Bavidre et de Saxe protest^rent 
avec indignation. L'empereur garda sa parole. Mais 
quelques jours plus tard la diMe souscrivit, enTabsencede 
Luther etde ses partisans, k V6d\i imperial quiordonnait 
Tarrestationdurt^formateur^ la destruction deses Merits et la 
confiscation des biens de ses fauteurs. L'^lecteur de Saxe 
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ne voulant ni livrer le proscrit, ni r^sisler a force ouverte 
au l)an imperial, avail pris le parti de simuler un enleve- 
ment aiin de lui assurer un asile inconnu oh il etit la 
liberty de parler k TEurope. 

L'empereur proscrivait les h^r^tiques de ses 6tats, mais 
absorb^ par les perils de sa lutte centre la France, il ne 
tentait pas deles poursuivre sur les terres des princes et 
des villes libres de Fempire. Luther roiiipt son ban, se 
r^installe dans sa chaire de Wittemberg qui d^fle le 
Saint-Sitge et la R^forme grandit sous le coup de la per- 
secution au point que ses adherents deviennent assez forts 
pour soutenir la lutte par les armes. Ce ne sont plus des 
rebelles, mais des adversaires. L'eredes guerres religieuses 
commence. 

En Prance les bAchers se raliumaient. Frangois P' apr^s 
avoir incline d'abord a la tolerance se laissait enlrainer^ 
des fluctuations qui suivaient fidMement les fluctuaLions 
de la politique ext^rieureT Tantdt il semble touchy de la 
flamme de Tesprit nouveau, tant6t il ob^it h toutes les 
inspirations ultrapontaines. Apr^s le d^sastre de Pavie, 
quand il veut faire d^chirer le traits de Madrid par les 
Etats-G^n^raux, et qu'en * retour d*un don gratuit de 
1,300,000 livres, le clerg^ lui demande d*exterminer cette 
secteimpie, qui du fond del* AUemagne se r^panden Prance 
et menace T^glise et T^at d*une enti^re subversion, il 
s'engage ^preserver ses sujets du poison de Th^resie. Le 
roi tint parole. II se conforma ^ la politique des Yalois qui. 
consista toujours k n'avoir aucune r^gle, aucun principe 
et qui, suivant Texacte expression d'un historien, « fiotta 
d'une demi-lol^rance^des persecutions atroces, attira les 
guerres de religion cheznous, fit dela France nonTarbitre 
mais la proie de TEurope et de notre sol TafTreux champ 
de bataille dessectes et des nations ». Francois P% en effet, 
fait simplifier la procedure contre les h^r^tiques en substi- 
tuant^ la commission inquisitor! ale lejugement sommaire 
du lieutenant criminel du Gh&telet, sauf confirmation par 
le parlement ; il rend un edit qui condamne les rec^leurs 
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d'h(§r^tiques aux m6mes peines que ceux-ci. Si le silence 
est puni de mort, la d^aonciation de rh6te est r^com* 
pens6e par la confiscation de sesbiens. Aucunlivre nepeut 
^tre imprim6 sans la permission royale sous peine de la 
« hart)). Le roi enfin laisses'accomplir et approuve par 
lettres patentes la Saint-Barth61emy de Provence, le mas- 
sacre des Vaudois, aurore sanglante de T^re funeste des 
guerres de religion. 

Henri II signale son av^nement au tr6ne par la creation 
d*une chambre ardenteet oclroie kses courtisans les biens 
des condamn^s. II r^tablit I'lnquisition et impose par la 
force au parlement Tenregistrement del'edit. Restd sourd 
h Tappel que le parlement faisait solennellement k la tole- 
rance, il envoie dans toutes les provinces des lettres- 
patentes pour la destruction des h^r^tiques, menagant de 
sa colore les magistrats qui faibliraient k Toeuvre san— 
glanlo. La guerre civile delate et pour Tapaiserle chaa- 
celier de I'Hospital, Tapdtre de la tolerance, convoque 
les Etats-G6n6raux. L'orateur du clergy de la c61febre 
assembl^e se Ot remarquer par la violence de sa harangue 
tandis que la noblesse et le tiers se faisaient Techo des 
sentiments de FHospital et de ses g^n^reux accents. Le 
clerg6 d^nie le droit d'asile aux r^formes : « N'admettre, 
dit-il, aucun stranger a habiler, converser ni demeurer 
dans le royaume qu*^ la cohdilion d'observer les constitu- 
tions et ordonnances de T^glise. » II reclame Tex^cution 
des 6diis precedents des rois pour Textinclion de Th^resie, 
r^loignementdesher^ciques de toutes fonctions publiquesr, 
la poursuite de ceux qui demanderaient k ouvrir des 
temples, de ceux qui assisteraient k des assemblies, la 
defense aux juges royaux d'appeler comme d*abu8 dans 
les proems d'h6resiejusqu*& jugement d^flnitif, d'entendre 
les prisonniers on leurs d^fenseurs dans les proems de cette 
nature, enfin de d^ldguer dans toutes les provinces des 
magistrats second^s par la force publique pour faire inqui- 
sition contre les hdr^tiques et aider les juges eccldsias- 
tiques dans I'oeuvre de Textinction de rh^r^sie. 
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Le tiers elat, ce sera son cternel honneur, suivit r^so- 
lument le chancelier dans la voie de charity ^vang^lique, 
de progr^s et de civilisation qu'il lui avail indiqu^e ; il 
6tablit la demarcation entre le chr^tien et le citoyen que 
THospital pr^cisera en l^giste apr^s avoir fait remarquer 
que la tolerance « augmenterait le royaume de gens et de 
richesse ; » il r^clama les sauvegardes et garanties accor- 
d6es aux juifs et aux musulmans, et finalement une am- 
nistie g^n^rale et le droit pour les r^form^s de se reunir 
sans armes pour ^couter la parole de Dieu. 

Le voeu du tiers etat fut solennellement consacr^. Des 
lettres royaux enjoignirent au Parlement de Paris et au 
procureur g^n^ral de surseoir k toute poursuite pour le 
fait de religion et de mettre en liberty tous les individus 
detenus pour celte cause. Le parlement aurait dA s'em- 
presser d'enregistrer Tordonnance d*amnistie. Mais le 
parti des intol^rants, aigri sansdoute par les r^formesju* 
diciaires contenues dans Tordonnance d'Orl^ans, qui bles- 
saient les inter^ts et les pr^jug^s parlementaires, jaloux 
de rimportance politique que venaient de recevoir les fitats- 
Gen6raux, opposa une vive resistance k Toeuvre du chan- 
celier et donna un deplorable exemple de versatilite. Pour 
obtenir Tenregistrement de Tordonnance, il fallut qu'une 
declaration royale bannit du royaume tous ceux des detenus 
qui, en sortant de prison, ne voudraient pas promettre 
de vivre catholiquement. Les emeutes recommencerent. 
L'Hospital fit rendre un edit qui defendait aux deux partis, 
« sous peine de la hart, de s'entre-injurier par ces mots de 
papistes, huguenots, ou autres semblables, d*abattre croix 
et images, forcer temples, attacher placards, piller et sac- 
eager maisons, sous pretexte des assembiees illicites qui 
s'y tiendraient » . Get edit renouvelait Tordre de mettre en 
liberte les detenus pour cause de religion et autorisait tous 
ceux qui s'itaient enfuis hors du royaume depuis Vavene-^ 
ment de Frangois II ay rentrer^ pourvu quails vecussent 
catholiquement et sans scaudale. Ceux qui se refuseraient 
k prendre cet engagement pourraient vendre et emporter 
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leurs biens. L'^dit avail 616 envoyd aux provinces avant 
enregistrement. Leparlement, par des remontrances d*une 
violence inouie, d^voilatout cequ'il contenait de favorable 
aux h^r^tiques et continua de d^fendre leurs assemblies' 
Sous peine de mort. 

Tous les efforts tenths par THospital se bris^rent contre 
rintol6rance du clerg6 et contre Tamibition criminelle des 
Guises. 11 fallait qu*une douloureuse experience arracb&t 
du coeur de la nation Tid^e de I'unit^ religieuse qu'y 
avaient fait entrer depuis des si^cles la foi et les violences- 
de rinquisition. La Prance allait 6tre livr^e pour trente an- 
n^es h toutes les fureurs d'une lutte fratricide jusqu'^ ce 
que les partis las de combattre, meurtris, mutil^s et souil- 
16s fussent forces de recevoir de la main d'Henri IV la 
transaction qu'ils avaient repouss^e de celle de THospital 
et des 6tats-G6n6raux. Les proteslants pour d^fendre leur& 
droits avaient pris les armes. La persecution avait ct66 
un parti politique. « Provocateurs des guerres civiles, les 
huguenots reproduisaient les exc^s n^s de leur agression 
et les prolongeaient par leurs exemples. Ce qu*ils sollici- 
taient ce n'etait pas la liberty de conscience, idee diabolique, 
suivant Theodore de Beze, et que les pays soumis k leur 
empire avaient vue impitoyablement proscrite ; c'etait la 
preponderance politique *. » 

Le principe de I'intoierance religieuse s'etant fait accep- 
ter par Tautorite civile, avait parcouru lecercle de ses vio- 
lences. Les rois s*etaient faits les ministres de Tlnquisition 
d'abord : ils avaient laisse Rome lever des armees en 
Prance pour faire des croisades contre les heretiques et & 
Taide de ces armees soiimises et devouees ils avaient, pour 
qudques siedes, en detruisant les generations heretiques, 
etouffe rheresie.Sanslreve ni rel^che, ils avaient entretenu 
les btlchers, et banni leurs sujets, puis un jour etait venu 
oil rfiglise avait tellement abuse de la force mise h son 
service par les rois, et s'etait laisse corrompre par tant de 

1. Mercicp de Lacombe, Henri IV et sa politique, p. 7. 
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vices et d'abus qu*une immense reaction s'^tait faite contre 
elle. La persecution redoublant n' avail fait qu'aviver la 
revolte. Deux nations religieuses et deux nations politiques 
8*6taient form^es dans la Prance, Tune triomphante, ho- 
nor^e, priviI6gi6e; Tautre pers6cut6e, mepris^e, proscrite. 
Puis rheure etait venue o\x la premiere fut plus forle que 
le roi. Au lieu d'6tre le chef le roi etait devenu Tesclave. 
De ministre de la persecution il etait devenu le bourreau 
aveugle des persecutes. Autrefois la royaute dirigeait les 
armees au gre de sa politique et de la raison d'^tat^ au- 
jourd'hui elle etait dirigee. Le glaive temporel appartenait 
aux passions religieuses. L*]^tat etait dans TElglise ou plu- 
t6l dansTlnquisition. L*in tolerance religieuse, aprds avoir 
souilie laFrance de sang,laprecipitait vers sa ruine. Tous 
les principes etaient absorbes par celui-1^. L'autorite sou- 
veraine, le pouvoir despotique des Philippe-le-Bel, des 
Louis XI et des Francois I*' etaient vaincus par des fac- 
tions audacieuses. La souverainete nationale qui preten- 
dait se constituer h c6te ou au-dessus de Tautorite royale, 
n*etait elle-meme que Texpression d*un parti fanatique et 
rebelle. La loi salique etait menacee de s'abimer dans Ta- 
narchie qu'elle avail pour but de prevenir. II n'etail pas 
jusqu*& Tautocratie romaine qui, refaisant sonrevetant de 
fois evanoui, ne cherch&t k placer sous son pied triom- 
phant le lr6ne des rois de France. 

Henri IV acheta la paix de son pays au moyen de son 
abjuration. Gette resolution n*etait malheureusement pas 
une solution. L^autorite civile subissait un echec en n'exis- 
tant qu'& la condition d*etre catholique. Le roi pouvait 
personnellement et par son energie propre faire triompher 
la libette religieuse. II Taimail d'instinct. Elle lui etait d'aiL 
leurs imposee h regard des catholiques par la necessite, h 
regard des reformes par les liens etroits qui les avaient 
unis h lui. Mais ce qui n*etait pas conquis, ce qui n*etait 
pas consacre c'etait le droit. L^abjuration etait une abdi- 
cation du droit. Le tr6ne etait rive au catholicisme. Yienne 
Louis XIV etles persecutions recommenceront plus redou- 
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tables et plus terribles par la puissance m^me dont dispo- 
sera le despolique monarque. 

En verlu de T^dit de Nantes, toutesles sentences rendues 
centre les reform^s h, Toccasion de la religion, furent annu- 
l^eset raye^esdes registres des greffes^des cours souverai- 
nes. Leurs enfants 6tablis h Tetranger furent declares 
frangais el invites a rentrer dans le royaume. Leurs pri- 
sonniers, m6me ceux qui avaient 6t6 envoy^s aux galores, 
furent mis en liberty. Henri IVavait compris avec une mer- 
veilleuse sagacity la puissance de la tolerance. Comma 
parti politique, le protestantisme n*avait plus de raison 
d'etre d^s qu'on lui assurait la liberty pour laquelle il avail 
pris les armes. Comme parti religieux il fut divise par la 
diversite des croyances et aifaibli par un grand nombre 
de defections. 

Durant la p^riode qui prdc^da T^dit de Nantes, Tasile 
territorial ^tait devenu la ressource supreme des r^for- 
m6s. Le nombre des r6fugi(§s d'abord tr^s considerable 
diminua lorsque la Reforme fut devenue une puissance 
ayant pour chefs des princes independants ainsi que des 
droits qu'elle etait autoris6e b. d^fendre par les armes. On 
ne fuyait plus en exil quand on pouvait donner son sang 
pour conquerir la liberty de conscience. Neanmoins la 
violation des edits de pacification ou Tissue funeste des 
combats forgaient encore les r^formes h fuir leur patrie car 
toutes les rigueurs du pouvoir royal se tournaient contre 
eux et jamais contre les calholiques. Mais les catholiques 
etaient a leur tour persecutes par les protestants. En 
Suisse eten Allemagne ceux-ci avaient propage la Reforme 
par le fer et le feu. 

Tous les fitats avaient ete bouleverses par la revolution 
religieuseet il fallait que les persecutes ou les vaincus de 
tous les partis fussent certains de trouverun refuge au del^ 
delafrontiere de leur pays. Dans le lieii m^mede leur exil 
lis eiaient accueillis comme une force par leurs coreligion- 
naires et les princes auraient pu difficilement les faire 
expulser de leurs Etats. Lorsqu'en 1568 Philippe II erigea 
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dans les Pays-Bas « le conseil des troubles » que les Espa- 
gQols qualifi^rent de « tribunal de sang, » des milliers de 
ciloyens fuirent en Allemagne et s'unirent aux protestants 
de ce pays pour preparer la vengeance. 

Les princes protestants s'entremirent quelquefois pour 
emp^cher les supplices, en offrant un asile aux prevenua 
d'heresie. Ainsi le cardinal de Lorraine pressa la condam- 
nation de Du Bourg, afin que Texecution f6t accomplie 
avant rarrivee d*un ambassadeur qu'envoyait T^lecteur 
palatin pour demander au roi la grAce de Tinfortune ma- 
gistrat qu'il voulait nommer professeur dans son univer- 
site de Heidelberg. 

Les plus illustres ^talent reduits a fuir. Dumoulin avait 
quitt^ la Prance, Grotiusla Hollande. Quand touteTEurope 
futembras^e par laR^forme, les protestants fran^ais song6- 
rent a s'ouvrir au deli des mers un champ de refuge par 
des conquMes dans les regions deTAm^rique duSud. Sans ' 
la defection de Villegagnon, le Br6sil serait devenu une 
colonie fran^aise. Ses violences et sa trahison prouvent k 
quels perils se trouvaient exposes les huguenots m^me 
quand ils croyaient avoir Irouve un refuge k Tetranger. 
Premier instigateur de Texp^dition, Villegagnon avait 
commence la colonisation sous d*heureux auspices ; mais 
ilvoulut sefaire dictateur religieux et politique de la colo- 
nie. Ses administr^s r^sist^rent aux doctrines qu'il voulait 
leur imposer ; il revint au catholicisme. Les ministres et 
leurs adherents les plus zel^s se rembarqu^rent sur un 
vieux navire presque degree et sans vivres. Le patron du 
navire ^tait muni d'une dep^che de Villegagnon, qui les 
d^non^ait aux magistrats pour les faire brAler en France. 
Heureusement pour eux, les magistrats du port breton de 
Blavet, oCi ils abord^rent mourants de faim, favorisaient 
laR^forme et les sauv^rent. Pendant ce temps, Villegagnon 
faisait jeter k la mer trois de leurs amis qui ne 8*6taient 
pas d^cid^s a les suivre *. 

i. H. Martin, Hist, de Fr., t. VIII, p. 488. 
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Malgr6 le fanatisme de cette 6poque sinistre, il faut re- 
connaltre que le droit d^asile fut, sauf de tr^s rares excmples, 
respects par les ileXs et que les refugi^s furent partout 
consid^r^s non comme des sujets r^volt^s et coupables du 
crime de l^se-majest^, ainsi que les qualiflaient les rois 
pers^cuteurs, mais comme des proscrits malheureux, vic- 
times de Tintol^rance ou des divisions politiques. Si la R^- 
forme n'avait pas triomph6 dans certains pays, Tlnquisi* 
tion eAt peut-^tre tent6 de liguer les princes conlre le 
droit d'fiwile territorial. Lorsque Michel Servel, poursuivi 
h Vienne par le Saint-Office, se fut enfui et traversa Geneve 
pour se rendre en Italie, Calvin Vy fit arrfiter. D6j^, apr^s 
Tavoir d^nonc^, le r^formateur avait livr6 h la commission 
inquisitoriale les lettres que Servet lui avait ^crites et qui 
contenaient la preuve de ses h^r^sies. Non content de cette 
odieuse trahison, il r^solut de livrer au bAcher celui qui 
avait os^ opposer di son Institution chritienne la ReMi- 
tution du christianisme. Le proems d'h^r6sie fut done re- 
commence par les calvinistes. Le prisonnier protesta qu'il 
n*avait rien fait sur terre de Geneve puisque le livre oh on 
relevait ses doctrines antitrinitaires et panth^istes avait 
616 imprim^ h Vienne et qu'il n'dtait point justiciable des 
tribunaux genevois* Le juge r^pondit : « L'h^r^tique ne 
ressemble pas au perturbateur ; son crime trouble la so- 
ciety qui a droit de le punir partout oh elle le sait ,6tre. » 
Sur ces entrefaites, Tavis officiel de son arrestation ayant 
6i6 exp6di6 k Vienne paries autorit^s genevoises et la com- 
mission inquisitoriale ayant ^t^ mise en demeure de four- 
nir des informations sur les faits qui avaient servi de base 
& la condamuation k mort qu*elle avait prononc^e par con- 
tumace, ce fut k qui aurait la gloire de brAler rh^r^tique. 
Le ge61ier de Vienne fut envoye pour le r^clamer. Suivant 
M. Henri Martin, on aurait demand^ & Servet s'il voulait 
qu'on le ramenAt k Vienne, c*est-k-dire au b(^cher, ou 
qu'on le jugeit k Geneve. Le prisonnier aurait opi6 pour 
Geneve. Suivant d'autreshistoriensles Genevois le retinrent 
sans lui demander son avis, afin d*avoir le privilege de don- 
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Tier k la chr6tient6 un grand exemple contre Th^r^sie. U 
est vraisemblable que le malheureux Servet se refusa k 
Textradition demand^e par les Viennois dans Tespoir 
d'6chapper k Tex^cution inevitable qu'ils lui r^servaient 
^t de faire pr^valoir devant le conseil de Geneve les droits 
de la liberty de conscience. Quoi qu*il en soit, le droit d'asile 
avait souffert en la personne du r6fugi6 la plus ^clatante 
des violations. 

Si la tragique execution de Servet fut approuv^e par 
M^lancbton et par Theodore de B6ze comme un acte de 
justice, elle fut r6prouv6e par la majority des contempo- 
rains. Quelques ann^es aprds, Calvin dissipa par la terreur 
une petite 6glise arienne compos^e de r6fugi6s italiens. 
Ces sinistres Episodes soulevftrent des discussions sur le 
-droit de punir les h^r^tiques par le glaive. Le parti de 
Thumanite grandit enhaine dela persecution et Thorreur 
qu'inspirfcrentles supplicesservitle droit d'asile en d^mon- 
trant que I'Europe deviendrait un vasle champ de mas- 
sacre si on ne laissait pas la vie sauve aux r^fugies. 

Aprds le massacre de la Saint-Bartheiemy, le parlement 
de Paris qui avait eu la faiblesse d'instruire contre Goligny 
et les chefs protestants,morts et vivants, pour crime de l^se- 
majeste, afin de dissimuler leur assassinat sous la calom* 
nie, donna k son tour Texemple de la violation du droit 
d*asile. II impliqua « dans le* proems intents aux morts 
deux des principaux membres du parti protestant 6chap«- 
pes k la premiere fureur du massacre, le vieux capitaine 
Briquemaut et Armand de C4avaignes, maltre des requites 
de rh6tel du roi.' Briquemaut, arr^te dans Thdtel de Tam- 
bassadeur d*Angleterre, et Cavaignes furent condamn6s k 
mort et pendus sur la place de Gr^ve, en presence du roi et 
de la cour qui assist^rent k leur supplice comme k une 
ffete. » 

Le droit d'asile fut mis a une cruelle ^preuve, quelques 
ann^es apr6s la promulgation de T^dit de Nantes, par le 
plus grand des attentats contre Thumanite qu'on eti vu 
depuis des si^cles. Llnquisition d^Espagne, d^sesp^rant de 
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converiir lesMaures, proposailqu'on 6gorgeki toutela race 
infidele, sans distinction d'Age ni de sexe. Philippe* III 
recula devant les difdcult^s ou les dangers de rextermina- 
tion depr^s d'un million d'hommes. Cemonarque transigea 
et ordonna Texpulsion de tout un peuple. Plus de cent 
trente mille Morisques valenciens furent d'abord embar- 
qu6s de force. Un certain nombre p6rit par la temp6te dans 
la travers^e. Les autres furent jet^s sur les plages d^sertes 
du royaume de Tlemcen et p^rirent pour la plupart de 
faim, de fatigue, ou par les attaques des Arabes bedouins. 
Trente ou quarante mille seulement atteignirent les villes 
d'Oran et d'Alger. Quelques mois plus tard un d^tachement 
de quarante mille bannis de Ja Gastille se dirigea vers le 
pays de Labour . et Bayonne pour entrer en France- 
Henri IV se serait sAl6n€ les princes catholiques qui etaient 
entr^s en alliance avec lui s'il les avait laiss^s s'6tablir sur 
ses terres en leur accordant la liberte de leur culte. Par 
son ordonnance du 22 f^vrier 1610, il laissa aux bannis 
Talternative ou d*abjurer le mahometisme et de se fixer 
dans les pays situ(5s au dela de la Garonne et de la Dordo- 
gne, ou de designer le lieu dans lequel ils voulaient s*6ta- 
blir, soit les J^tats Barbaresques, soit tout autre pays, en 
s'engageant h les y faire transporter : dans tons les cas il 
leur assurait pleine protection et siiret^ pour leurs per- 
sonnes et pour ce qu'ils avaient pu sauver de leurs biens. 
Presque tous opt^rent pour la conservation de leur culte 
et la transportation. Le roi executa fidMement sa pro- 
messe. Apr^s sa mort plus de soixante mille proscrits 
furent encore transport's en Barbaric, par les soins de 
Marie de M'dicis *. 

II est bien Evident qu'a une 6poque ou les fureurs de la 
guerre religieuse proscrivaient h chaque d'faite des milliers 
de vaincus, le droit d'asile territorial s'imposait h toutes les 
nations comme une necessity sociale avec bien plus de 
force encore que dans les &ges pr'c^dents durant lesquels 

1. M. Poirson, Hist, de Henri IV, I. II, p. 908 et suiv. 
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la proscription n' avail jamais proc^d^ avec autani d'en- 
semble et de violence. Aussi Tidee de Textradition m^me 
appliqu6e k des crimes de droit commun fut-elle comme 
ensevelie sous les flots de la mar^e, qui transportait r^gu- 
li^rement les victimes de la guerre civile d*une fronti^re 
h une autre. La multitude des ^paves humaines d^pos^es 
h chaque reflux sur un territoire stranger 6tait trop grande 
pour que Ton songe^t h discerner parmi elles celles qui 
eussent 616 indignes de pili^, et les plus grands criminels 
purent ainsi se confondre sans crainte avec ceux que ban- 
nissait Tintol^rance religieuse et politique. 

Prenons pour exemple Geneve, la Rome protestante, oii 
les fugitifs de tons les pays, ceux de France surtout, ve-. 
naient chercher un refuge et o\x ils trouvaient un ciel doux, 
les habitudes de la vie gauloise et les sympathies ardentes 
du pros61ytisme. Parmi ces apostats entraines par les 
exhortations de Bucer et de Melanchthonou par les libelles 
de Calvin h calomnier, h insulter et h brtiler tout ce 
qu*ils avaient ador6 jusque-1^, h transformer le pape en 
antechrist, les ministres de Tl^glise en supp6ts de Satan, 
h ameuter les populations contre les dogmes, a se placer 
sous le joug impitoyable de Calvin, beaucoup ^taient d*une 
valeur morale plus que mediocre. La R6forme ouvrit les 
portes de la cit6 h tons ceux qui voulaient y entrer, 
comme autrefois les fondateurs des villes nouvelles ou- 
vraient les leurs h lous les proscrits et h tons les bandits. 
Tons ceux qui, aspirant h Temancipation conjugate, vou- 
laient faire briser par la religion nouvelle des liens indis- 
solubles, les pr6tres, les moines, pourquiles chaines du c61i- 
bat 6laient trop lourdes et qui voulaient « embrasser ce 
qu'onnommait la liberty de la chair », une foule d'aventu- 
riers, de chevaliers d'industrie, d'escrocs, de banquerou- 
tiers, de faux monnayeurs, qui avaient 6i6 obliges de fuir 
leur patrie pour 6viter la potence ou les galores, affluaient 
h Geneve souspretexte de religion. Pour oblenirle droit de 
bourgeoisie il suffisait, f6t-on souill6 de tons les crimes, 
d'afficher un z61e pharisaique pour la nouvelle loi 6van- 

P. BniiAiiD. — Dr l'sztbaditiom. Id 
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g^lique, d*assister k tous les pr^ches, de d^clamer contre 
le papisme, de signer le formulaire de la confession cal— 
viniste et surtout de servir avec z^le les desseins du r^for- 
mateur. Dans un seul jour, Calvin fit octroyer le droit de 
bourgeoisie h trois cents r^fugi^s savoir : 200 Frangais, 
51 Anglais, 25 Italiens, 4 Espagnols, etc. Ces r6fugids,la 
plupart banqueroutiers, chevaliers d'industrie, repris de 
justice ou condamn^s par contumace ne rougissaient 
d'aucun metier. Calvin en fit ses espions. Us payaient Thos- 
pitalite de Geneve par la delation. lis se glissaient dans 
rint^rieur des families, dans le temple, dans la boutique 
des marchands. La journ^e flnie ils allaient boire h la 
taverne avec les libertins et rapportaient au consistoire 
tout ce qu'ils avaient entendu. Malheur aux r^fugi^s s'ils 
invoquent la liberty de soutenir leurs propres doctrines, 
car ils sont bannis ou mis a mort comme le furent Bolsec, 
Servet, Valentin Gentilis, Ochino. S'ils sont soumis h 
Calvin, il s'en sert pour pervertir la representation de la 
cite par leur intrusion incessante dans le conseil oh il 
les oppose aux patriotes genevois pour edifier sasanglante 
dictature sur la mine des libert^s locales. Telle etait la 
protection que la R6forme donnait aux malfaiteurs. On 
pent se figurer si ceux-ci avaient h&te de fuir la justice 
de leur pays pour conqu6rir, par rh}T)ocrisie, des droits 
certains h Timpunite. 

Louis XIII confirmera solennellement T^dit de Nantes. 
Aux ]&tats-Gen6raux de 1614, le clerg^ renouvellera, il est 
vrai, le voeu d'interdire la residence en France h tous, 
athees, juifs, mahom^tans, adamistes, anabaptistes, etc. 
Mais Torateur du clerg^, Armand Du Plessis, ^v^que de 
Lugon, ne s'associera point aux voeux d'intoierance de 
son ordre. Devenu ministre, Richelieu conformera ses 
actes aux nobles paroles qu'il avait prononc^es en faveur 
de la liberty de conscience et du droit d*asile, car s*il d^trai- 
sit la puissance politique des huguenots afin de r^tablir 
Tunite dans la nation, il leur assura toujours la liberty de 
leur culte et la paisible possession de leur foyer. 
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Tandis que Tasile territorial sefortifiait plus que jamais 
par les proscriptions religieuses et assurait sa puissance 
pour des si^cles encore, sans distinguer entre les malfai- 
teurs et les pers^cut^s, TAngleterre donnait le spectacle 
d'une de ces violations scandaleuses du droit des r^fugi^s 
qui k elles seules suffiraient pour paralyser les r^formeS 
les plus salutaires. La reine d'Ecosse, vaincue h Langside 
(13 mai 1568), reduite h. fuir son royaume pour ^chapper 
h la captivity, fit ^ cheval une course de soixante milles 
vers la fronti^re m^ridionale de ses Etats, et, pouvant 
s'embarquer pour la France, se d^cidadt demanderasile^ 
la reine d*Angleterre. A peine avait-elle d6barqu6 sur la 
c6te du Gumberlang qu']^lisabeth.commandade s'assurer 
de sa personne. On la retint d*abord sous pr^texte de lui 
faire avoir une entrevue avec la reine d'Angleterre ; puis 
on lui fit entendre qu*elle devait se purger, suivant les 
formes l^gales, des soup^ons 6mis contre elle relativement 
au meurtre de Darnley. Marie protesta que FAngleterre 
n'avait aucun droit de juridiction sur elle. On la tralna de 
chateau en chateau en resserrant d'autant plus sa captivite 
que, sur ses reclamations, les puissances ^trang^res inter- 
venaient en sa faveur. Des complots furent pr^par^s pour 
la d^livrer et m^me pour faire passer sur sa tMe la cou- 
ronne d'Angleterre. l^lisabeth ne trouva d'autre moyen 
de se d^barrasser de sa rivale qu*en la livrant au bour- 
reau. 

On chercherait peut-^tre vainement au XVP si^cle des 
conventions diplomatiques sur l*extradition. On rencontre 
vers la fin du r^gne de Henri IV, c*est-i-dire au commen- 
cement du XVIl^ si^cle, quelques r^cleunations isol^es. II est 
utile d*en rapporter quelques-unes pour montrer h quelles 
extr^mit^s en arrivaient les souverains lorsqu'ils ne rece- 
vaient pas imm^diatement satisfaction. 

Le diff^rend entre 'Venise et le pape Paul V est des plus 
instructifs. En 1605, Vincent Scipion Sarrasin, chanoine de 
Vicence, et le comte Brandolin Valde-Marino, abb6 de 
Nerv^ze, dans le diocese de Tr^vise, viile de la Terre- 
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Ferme de Venise, furent, d'apr^s Tordre du conseil des 
Dix, arret^s pour des crimes ^normes. Le pape d^clara a 
Tambassadeur de Venise que. jamais il ne souffrirait que 
des eccl^siasliques fussent livr^s ^ la juridiction s^culidre 
et qu'il enlendait que le s^nat remit les prisonniers entre 
les mains de son nonce h Venise. Le s^nat fit rdpondre au 
pape que la justice ne pouvait se dessaisir de pr^venus 
accuses de crimes dont on avait la preuve complete. 
Paul V fulmina un bref d'excommunication. Le Senat ri- 
posta par Texpulsion desj^suites et detous les religieux 
qui voulaient observer Tinterdit. Le pape appela h son 
aide le gouverneur de Milan, le vice-roi de Naples et le 
roi d'Espagne. Un embrasement g^n^ral pouvait r^sulter 
de la guerre. Henri IV intervinl et, en son nom, le car- 
dinal de Joyeuse op^ra un rapprochement entre les deux 
adversaires. II obtint Textradition des accuses au profit 
du pape. 

Le second exemple concerne Henri IV lui-m^me, qui 
mettait plus de perseverance a satisfaire les caprices d'un 
coeur trop inflammable qu'k assurer h la justice la reddi- 
tion des malfaiteurs. Une passion romanesque avait chass6 
de son coeur Mme de Verneuil ; le roi 6tant devenu 
eperdument ^pris de Charlotte de Montmorency la fit 
6pouser h son cousin le prince de Gonde. S'il avait esper6 
la placer ainsi hors de ses d^sirs, il se trompa, Non content 
de faire cel6brer ses amours par Malherbe, il se livra^ une 
poursuite si ardente de la princesse que le prince devenu 
jaloux maltraita sa femme, menaga de faire dissoudre le 
mariage et finalement partit secr^tement avec elle pour 
Bruxelles, pensant que Thonneur de celle-ci pouvait 6tre 
effleure par les extravagances du roi (29 nov. 1609). 

Henri, dd^u dans ses illusions, entra dans une grande 
colfere et exp6dia La Chauss^e, exempt des gardes, aveo 
ordre de suivre le prince au deli des fronti^res ; « et le 
trouvant en une ville hors du royaume, Sa Majestd a com- 
mande au dit La Chauss^e de s'adresser aux gouverneur 
et magistrals d'icelle, pour leur faire entendre la charge 
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que Sa MojesttS lui a donn^e par la pr^aente ordonaance, 
le3 requ^rir et prier faire arrester en leur ville le dit prince 
et sa suite, les mellre en seure garde, s*assurant Sa Majesty 
qu'ils feront service tr^s agreable k MM. les archiducs. » 
La precipitation, Tincoh^rence et le ridicule avec lesquels 
les ordres se multipli^rent durant la nuit temoignent du 
vertige qui troublait la raison du roi. 

La Chauss^e atteignit Gonde h Landrecies. Les magis- 
trats places dans I'alternalive de laisser un officier de 
police frangais exercer son minist^re sur les terres du roi 
d'Espagne ou d*engager leur maitre dans une querelle 
avec un prince hautain et mena^ant, se decid^rent h en 
r^f^rer k leurs sup^rieurs et 4 retenir Gond6 jusqu'a ce 
qu*ils eussent obtenu des instructions. Durant les trois 
jours que dur^rent les pourparlers, la ville se remplissait 
d*officiers et de soldats frangais. Balagny, le chevalier du 
guet, d*autres agents du roi, y 6taient successivement 
entres avec leur escorte. Tour k tour sollicitant et mena- 
gant les magistrals, ou s'adressant au prince lui-m^me 
pour Tengager k se soumettre de bonne gr&ce, leur atti- 
tude ressemblait fort ^ une violation de territoire. Les pre- 
tentions de Henri lY furent rejet^es, mais pour t^moigner 
de leur deference pour lui, les archiducs se bornaient k 
donner asile k la princesse tandis qu'ils exigeaient que 
Conde quitt&t les Pays-Bas sous trois jours. Le fugitif 
gagna Cologne. 

Pour colorer ses emportements, Henri IV d^non^ait 
Conde comme fauteur de troubles et insinuait que sa fuite 
etait concertee avec les ennemis du royaume. Sans doute 
rimportance meme qu'il paraissait attacher k cet evene- 
ment inspira au roi d'Espagne des resolutions contraires 
h celles des archiducs. Ses conseillers invites k deiiberer 
sur la requete de Tillustre fugitif s*indignerent qu*un 
prince du sang fran^ais ne trouv&t point de refuge sur les 
terres du roi d'Espagne, tandis que le roi de Prance accor- 
dait publiquement sa protection k tous les criminels espa- 
gnols et sa bienveillance particuliere k un ministre infideie^ 
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Antonio Perez, justement proscrit par le maltre qu'il avait 
offens6. A lunanimit^ il fut d6cid6 que Cond6 serait mvit6 
h se rendre a Bruxelles. II s'y rendit en effet et on le regut 
avec tons les honneurs presents par T^liquette espagnole. 

Henri, apr^s avoir 6puis^ tons les moyens pour deter- 
miner Cond^ k se soumettre, envoya k Bruxelles le mar- 
quis de Goeuvres en ambassadeur extraordinaire. Ce favori, 
d'un caract^re ^nergique et peu scrupuleux, d6ploya le 
d^vouement aveugle que r^clamait la passion d'un mo- 
narque habitu6 h imposer ses volont^s k de dociles cour- 
tisans. Goeuvres renouvela les d-marches directes et indi- 
rectes pour ^mouvoir et intimider la cour de Bruxelles ; 
il tenta m^me, sans succ^s, d'enlever la princesse. Battu 
dans toutes les voies d^tourn^es, il dut accomplir I'acte 
solennel qui devait terminer sa mission. S*etant rendu a 
rh6lel d'Orange, accompagn^ du sieur de Berny, resident 
pour le service du roi pr^s leurs Altesses de Flandre, du 
sieur de Pr^aulx, conseiller au Parlement, et de Manicamp^ 
gouverneur de la F6re, il adressa au prince de Gond6 une 
sommation en forme, le declarant coupable de l^se- 
majeste s'il ne se soumettait imm^diatement au roi^ et il 
se retira, lui laissant un proc^s-verbal de cette somma- 
tion. Le prince lui fit signifier par un notaire une decla- 
ration en forme authentique dans laquelle il protestait 
Mre toujours pr6t h se rendre aux ordres du roi dhs qu'on 
lui donnerait les siiret6s dont il avait besoin pour son 
honneur, ajoutant qu'il etait incapable de jamais rien 
entreprendre contre le service de Sa Majesty. Goeuvres 
refusa de recevoir la protestation et menaga m6me de 
son €p6e le notaire qui devait la lui remettre. 

En m^me temps qu'iltentait de reconqu^rir la princesse 
de Gonde, le roi se pr^parait k la guerre qu'il m^ditait 
depuis longtemps et qui, connue dans Thistoire sous le 
nom « de grand dessein, » avait pour but d'^tablir r^qui- 
libre europ^en. « Gette guerre d*^tat et non de religion 
ou d'amour » ainsi qu'il Ta nomm^e lui-m^me pour d^- 
mentir le caract^re que paraissaient lui imprimer le caprice 
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amoureux qui n'en 6tait qu'un Episode et les devises ga- 
lantes dont il avail entour^ ses armes, le fer de Ravaillac 
Tarr^ta en tranchant la vie du roi au moment oti ses 
troupes marchaient vers la fronti^re i. 

La morality de cette aventure indigne d*un grand roi, 
les conseillers du roi d*Espagne I'avaient indiqu6e : C'est 
que Thonneur et Tind^pendance des l^tats consiste h donner 
asile & ceux que proscrit le despotisme des princes et k le 
refuser aux criminels. La raison humaine tendait & recon- 
qu6rir ses droits sur les prdjug^s. 

1. Voir Hist, des princes de C(md£, par le dac d^Aamale, t. II. 



CHAPITRE XV. 



SoMMAJRE. — Les truths d'alliance stipalent plus fr^quemment aa 
XVII* si^cle reztraditioa des criminels de Idse-majestS.— Louis XIV 
abolitles derniers vestiges de Tasile int^rieur. — II ne tol^re pas 
les immuniUs de Tasile territorial et les atteint par I'extraditioa 
riguli^re, par des proc^d6s arbitraires ou par des violations de 
terriloire. — La plupart des 6 tats entreat dans la m6me vole* — 
Ges violences, en abolissant rinviolabiIit6 de Tasile territorial, pr6- 
parent rextradition 16gale . 



Si dans Fhistoire diplomatique de la premiere moiti6 du 
XVII® si^cle on ne rencontre pas encore de traits d'extra- 
dition proprement dit, on lit plus fr^quemment dans les 
trait^s d'aliiance une stipulation relative & Textradition 
des rebelies ou criminels de l^se-majest^. On la remarque 
par exemple dans le traits relatif aux mariages espagnols 
de 1612, conclu k Fontainebleau par Villeroi au nom de 
Louis XIII et par de Cardenas, ambassadeur de Philippe III. 
Ges souverains se promettaient (c qu*ils se secourraient 
mutuellement contre ceux qui entreprendraient quelque 
chose contre eux et leurs l^tats, de m^me contre ceux qui 

se r^volteraient contre leur autorit^ qu*ils n'assiste- 

raient aucun de ceux qui seraient criminels de l^se-majest^ 
^ regard de I'un des deux rois; que m6me ils les remei" 
traient entre les mains des ambassadeurs du roi qui les 
riclamerait *. 

En 1632, Louis XIII, irrit^ contre Charles IV, due de Lor- 
raine, parce qu'il avait donn6 asile dans ses^tats ^ Gaston 

1. DeFlassan, t. II, p. 313. 
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d*0rl6aas et h tous les m6contenls du royaume qui con- 
spiraient avec lui, fit une demonstration arm6e contre ce 
prince. Par un traits sign6 h Vic, le 6 Janvier, Charles de 
Lorraioe se d6partit de toates intelligences avec Fem- 
pereur et TEspagne, promit de ne plus contracter aucune 
alliance sans le consentement du roi, s'obligea non seule- 
ment h renvoyer de ses j^tats les ennemis et les sujets 
rebelles du roi, et h n'y recevoir dor^navant ni Monsieur 
ni la reine m^re, mais encore h souffrir que dor^navant 
les gens du roi arretassent dans sesElats les Frangais accuses 
de lese-majeste , ce qui constituait le mode d'extradition 
le plus rigoureux au proOt de la puissance requ6rante . 

Gromwel et le cardinal de Mazarin firent des stipulations 
semblables en 1654. Mazarin consentait h Eloigner le pr6- 
tendant Charles II qui avait re^u asile en France ainsi que 
le due d'York. 

Ces derogations accidentelles au droit d'asile ^taient 
uniqueraent inspir^es par Fint^rfit politique. La r^gle ge- 
n^rale se fortifiait m6me de ces exceptions. L'opinion pu- 
blique en effet les accueillait avec d^faveur parce qu'elles 
6taient relatives h des crimes politiques et que d6]k la 
conscience des nations entrevoyait confus^ment la dis- 
tinction que le droit des gens moderne a si tardivement 
6tablie entre ces crimes et ceux de droit commun. C'est 
au despotisme des rois, plus pr6occup6s de leur s6ret6 et 
de la defense de leur pouvoir que du p6ril caus6 aux 
citoyens par les crimes de droit commun, qu'il faut faire 
remonter le z^le et la cruaut6 avec lesquels furent pour- 
suivis et punis les criminels de 16se-majest^, tandis que les 
malfaiteurs vulgaires trouvaient tant de facilit^s pour se 
soustraire aux foudres de la loi. 

Autantles monarquesprenaientpeu de souci de ces der- 
niers une fois qu'ils avaient gagn^ la fronti^re, autant ils 
mettaientenoBuvre toules les ressourcesdiplomatiques pour 
faire expulser ou pour se faire livrer un rebelle contraire- 
ment aux maximes reconnues par le droit des gens, mais le 
succ^s de leurs efforts 6tait subordonn^ aux chances d'une 
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alliance et & des concessions de tout genre. Les r^fogi^s- 
puissants 6taient pour les ennemis de la France des auxi- 
liaires trop utiles pour que leur concours fAt rejet6. Peu 
ay ant la prise de la Rochelle, Louis XIII envoya le mar- 
quis deBlainville aupr^s de Charles I" afin d'obtenir la re- 
vocation d*une loi port^e r6cemment contre les catholiques- 
anglais et Texpulsion du due de Soubise, chef des hugue- 
nots r^volt^s. Le refus du monarque laissa clairement en- 
trevoir k Tambassadeur que la guerre entre les deux na- 
tions allait ^clater. « Quant II Tasile donn6 k Soubise, chef 
des huguenots de France, le roi r^pondit que ce seigneur 
etait son parent, et de la m^me religion ; qu'il ne Tavait 
point appeie a sa cour, et se bornait k donner retraite k ses 
vaisseaux ; qu'il le voyait pourtant avec d^plaisir aller in- 
fester Ie8c6tesde la France ; qu*au surplus Henri IV avait 
re^u chez lui le comte de Bothwel, qui avait attent^ con- 
tre la personne du roi Jacques, son p^re. » Charles s'excu- 
sait en outre sur le droit qu*ont les souverains de donner 
asile k toutes sortes de personnes. « Je sais, r^pliqua Blain- 
ville, qn'k prendre les maximes d'etat k la rigueur, Votre 
Majesty pent accorder retraite k Soubise ; mais il y auredt 
pourtant beaucoup k redire k son proc^d^, si ellQ se pro- 
pose de bien vivre avec un grand roi, son beau-fr^re. 
Cependant, si la personne de Soubise est si ch^re k Votre 
Majesty, je ne lui en parlerai pas davantage; mais je ne 
garderai point le silence quant aux vaisseaux qu'il a sous 
ses ordres, parce que la plupart ont 6i6 enlev^s au roi 
mon maitre ou k ses sujets ; je demande done qu'ils soient 
rendus, sans quoi mon maitre ordonnera qu*on les re- 
prenne partout od ils se trouveront *. » 

Malgr^ la revolution que Tordonnance de 1539 avait ac- 
complie dans la legislation de Tasile interieur, institution 
s^etait maintenue k titre d'exception et de privilege. II e6t 
ete bien surprenant qu*au XVII^ si^cle on ne prit point 
pretexte de Tantiquite du droit d'asile pour en conserver 

1. De Flassan, t. II, p. 407. 
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des debris, ne fAt-ce que pour ne pas laisser s'^teindre un 
abus alors que tousles abus^taient possibles. D'ailleurs Ta- 
sile n'6tait-il pas un moyen pour le roi, la police ou les 
jugesy de sauver les coupables qu'on ne voulait pas attein- 
dre I A ce litre seul Tasile avait sa place marquee parmi les 
errements deTarbitraire. 

Les maisons royales n'avaient pas 6i6 comprijses dans 
Tabolition des immunit^s de Tasile. On respecta, h ce titre, 
m6me les Edifices qui avaient abrit^ la puissance royale 
dans le pass6, tels que le Temple, TEnclos de TAbbaye de 
Saint-Germain-des-Pr6s, Fh^tel de Soissons et m^me les 
chMeaux royaux. Les justices royales et seigneuriales 
^taient ^galement privil6gi6es. En 1682, Colbert dut se 
plaindre au commandant du ch&leau des Tuileries de ce que 
ce lieu servait de retraite h des gens poursuivis par la jus- 
tice ou la police. Des plaintes semblables furent faites k !*&- 
gard du Louvre. II s'y commettait m6me des d^sordres 
contre lesquels il fallut prendre des mesures rigoureuses. 
L'h6tel de Soissons^ appartenant k la maison de Savoie, fai- 
sait le d^sespoir de la police k cause des fr^quentes con- 
traventions qui s'y commettaient ; des voleurs, des bret- 
teurs el des usuriers y trouvaient un refuge *. 

Louis XIV n'usa point k regard des pr^venus de la 
m6me faiblesse que ses pr^ddcesseurs. II enleva aux palais 
et aux h6tels des princes le privilege de les abriter *. Le 
17 octodre 1684, il ordonne que les d^cretsde justice s'ex6- 
cutent dans le Temple ainsi que dans les autres lieux de 
la ville de Paris et declare que si dans la suite il recoil de 
nouvelles plaintes il fera abattre les portes du Temple •. 
En 1701, de nouvelles plaintes se produisent.Un d6cret de 
prise de corps n*avait pu ^tre ex^cut^ par lafaute du bailli 
du Temple et celle des domestiques de Tabb^ de Chaulieu 
qui s'^tait fait une retraite d^llcieuse dans Tenclos da 

1. Depplng, Corresp, adm,, t. II, introd., p. 48. 

2. De La Marre, Traiti de la Police, 1. 1, UL IX. 

3. Corresp. adm., id., p. 25 f. 
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grand prieur. Une s6v6re adraonestation est adress6e au 
bailli avec avertissement qu'il sera pris centre lui les me- 
sures les plus graves s'il persiste h donner asile aux mal- 
faiteurs, 11 fut dit aussi k Tabbe de Ghaulieu que s'il avait 
quelque autoril6 dans le Temple il en usat non pour enip6- 
cher Tex^culion des ordres du roi, mais pour les y faire 
recevoir et ex^cuter avec respect *. 

L'ordonnance de 1670 n'ddicta. aucune disposition sp^- 
ciale. En dehors des exceptions que nous venons de men- 
tionner, le privilege de Tasile 6tait tomb^ en desuetude ; 
il 6tait inutile de lui assurer une protection. C'est la preuve 
la plus forte des consequences de Fordonnance de 1539. 
Aussi les jurisconsultes se born6rent-ils h renvoyer aux 
dispositions de celle-ci ' . 

Louis XIV ne pouvait pas plus tol^rer les immunit^s de 
Tasile territorial que celles de Tasile int^rieur. Lorsqu*il 
s'agissait d'un crime grave, ce prince supplda h Tabsence 
de traites par des extraditions Isoldes. C'est par Ik que 
Ton pr^luda k T^tablissement des conventions diploma- 
tiques g^nerales. 

La marquise de Brinvilliers s'6tant r^fugi^e en Angle- 
terre, une correspondance s'engagea entre Colbert et 
Tambassadeur de Croissy. Les documents sur cette ma- 
ti^re 6tant rares, il est intjSressant de les citer en entier 
afin de se rendre exactement compte de Tesprit qui pr^- 
sidait k ces n6gociations. Nous empruntons les lettres ou 
les faits qui vont suivre aux Archives de la Bastille de 
M. Ravaisson. 

Colbert k de Croissy, ambassadeur en Angleterre 
19 nov. 1672). 

« A regard de I'avis que vous me donnez de la dame de 
Brinvilliers, je vous ai assez expliqu^ la consequence de 
cette affaire et comme ce serai t une trop grande discus- 
sion pour le public qu'un crime de cette nature fAt im- 

1. Corresp, a^m. id. p. 403 clsuiv. 

2. Jousse, Comment, p. 200. 
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puni, commencez de trailer de cetle mati^re avec mylord 
Arlinglon et tout ce que vous croirez pouvoir persuader 
le roi d'Angleterre de donner celte satisfaction au roi.» 

De Croissy a Colbert. Londres, 24 novembre 1672. 

« Je vous ai inform^ par ma derni^re que le roi d'An- 
gleterre consentait que je fisse arr^ter la personne que 
vous savez ; mais je n*ai pu encore d^couvrir le lieu oil 
elle se retire, etje vous avoue m6me que le roi pretend 
seulement tolerer la capture et V enlevement sans charger 
ses officiersde la (aire conduire en France ;]' dMVdX bien de 
la peine, dans le caract^re que j'ai ici, de r^ussir dans 
cette affaire, mais j'appuierai de tout mon pouvoir ceux 
qui viendront envoyes pour cette affaire. » 

Colbert k Croissy. Paris, 27 novembre 1672. 

« Vous apprendrez les intentions du roi par la lettre 
de Sa Majesty que je vous envoie, h laquelle je me remets. 
S. M. a ^t(5 bien aise d'apprendre que le roi d'An- 
gleterre ait donn^ les mains de faire arr^ter la dame qui 
est en Anglelerre, et que thoireur de son icrme rati porti 
a contribuer a en faire justice. S. M. veut que vous Ten 
remerciiez de sa part. Cependant, aussit6t qu'elle sera 
arr^t^e, ne manquez pas d'en donner avis par un courrier 
expr^s, et faites la conduire incessamment en toute stiret^ 
Sl Calais ; celui que vous en chargerez y trouvera des ordres 
entre les mains de M. le due de Charost ou du lieutenant 
du roi pour la mettre dans la citadelle. » 

Mme de Brinvilliers avertie qu'on la recherchait pour 
I'arr^ter se relira dans les Pays-Bas espagnols. Elle ne 
fut arr^tee qu'en i676 k Liege, par les magistrats de 
cette ville, sur Tindication d'un des exempts que le roi 
avait mis en campagne pour la rechercher. 

La m^me correspon dance temoigne des difficult^s que 
Ton 6prouvait non seulement i obtfenir Tautorisation d'ex- 
trader les coupables et k les arr^ter, mais encore a les 
soustraire aux tentatives d*evasion organis^es dans leur 
int^rfit ou bien k op^rer leur transit k travers le territoire 
des 6tats interm^diaires. Apr6s s'^tre pourvu du consen- 
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tement de ces iSltats, le souverain requ^rant devait pourvoir 
ses agents d'une escorte qui ptlt se d^fendre d'un coup de 
main de gens d6termin^s k enlever Textrad^ ou m^me des 
bandits. Louvois demande h, Tintendant des postes d'Es- 
pagne un passeport pour que cent chevaux de la gamison 
d*Huy, un exempt et dix archers, puissent s<]^rement con- 
duire Mme de Brinvilliers de Maestricht h Dinan et un autre 
. pour que cinquante chevaux de la garde de Dinan puissent 
la conduire au de\k de Rocroy *. De son c6i6 le mar^chal 
d'Estrades 6crit k Louvois le 7 avril : « Un frangais, bour- 
geois marid k Li^ge, est venu a Maestricht dans le dessein 
de chercher les moyens de sauver par les chemins 
Mme de Brinvilliers ; je Tai fait arrfiter et mettre dans le 
cachot ; Texempt a d^sir^ qu'il n'y edi pas d'officier dans 
la chambre de la dame, ayant assez de gens k lui pour la 
gcurder ^ vue. Je lui ai donn6 un corps de garde et des sen- 
tinelles aux portes de sa chambre, les fen6tres sont bien 
ferm6es avec des barreaux de fer. » Les magistrals eux- 
m^mes n*6taient pas en stiret^ . Le roi avait voulu qu'un 
conseiller de la grand' chambre fAt d6Ugu6 pour alier 
jusqu'di Dinan au-devant de la marquise de Brinvilliers 
pour rinterroger sans ^tre influence par les sollicitations 
de ses collogues, « cette pauvre sc616rate 6tant alli^e k 
toute la robe » '. Le Tellier dut donner Tordre d'acheter 
un passeport des Espagnols pour ce conseiller, avec douze 
hommes, tant offlciers de justice que domestiques qui 
devaient Taccompagner avec une escorte de trente maitres 
pour lui servir contre les voleurs pour aller de Rocroy ^ 
Dinan. 
Voici un fait d'extradition consenti par la Savoie : 
Louvois k rabb6 d*Estrades, ambassadeur k Turin. Paris, 
14 septembre 1679. 

« Monsieur, un des messieurs de Brogho a ^pous^ en 
Auvergne une Mme de Ganillac, apr^s avoir empoisonn^, 

1. 3 avp. i676. 

2. Mme de S6v]gn6. 
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de concert avec elle, le sieur de Canillac^ mari de cette 
dame. L'on en ales preuves claires comme le jour, par 
le moyen des prisonniers qui onl 6i6 arr^t^s depuis quel- 
ques mois. Le roi ^tani persuade que Mme la duchesse 
de Savoie, ay ant en horreur»tm pareil crimen ne voudra 
pas qu'il demeure impuni, et qu'elle voudra bien faire 
arr^ter le sieur et la dame de Broglio qui, h. ce que Ton 
pretend, se sont retires depuis peu dans ses Etats, et 
les faire conduire k Pignerol, oiH S. M. les enverra qu^rir 
pour en faire faire justice h. Paris, si les prisonniers qui 
fiont di la Bastille, leur 6 tant confront^s, soutiennent leurs 
depositions, vous me ferez, s'il vous plait, savoir ce qu'il 
aura plu h son A. R. de r^soudre. En ce cas qu'elle les 
fasse conduire h. Pignerol, M. de Saint-Mars ne fera point 
de difficult^ de les recevoir dans la citadelle et de les faire 
garder sflrement, etc. » 

L'abb6 d'Estrades k Louvois. Turin, 30 septembre 1679... 
« Lorsque j'ai expliqu^ cette affaire h. Mme Royale et 
que je lui ai dit ce que le roi souhaitait d'elle, si M. et 
Mme de Broglio 6taient dans ses l^tats, comme le bruit en 
courait, elle m'a rdpondu qu'elle ^tait bien floignde d'accor- 
der un asile k des personnes coupables d'un crime de cette 
nature, mais qu*elle n'avait point appris qu'ils fussent ve- 
nus sur ses terres, et qu'ils n'auraient pu y venir sans 
qu'elle etit 616 avertie. » 

II faut franchir une p6riode de trente ann^es pour d6- 
couvrir une autre extradition r^guli^re. Le fait est int^res- 
sant parce qu'il d^montre qu'au XVIIP si^cle le roi ne se 
faisait point un scrupule de livrer les nationaux. La ba- 
ronne d'Estrick avait 6t6 assassin^e dans le canton de Blile 
par Roussel, son valet, originaire de Langres. Le coupable 
s*6tant refugie k Paris fut r6clam6 par le bourgmestre de 
B&le. A raison « de IMnormit^ du crime » Louis XIV or- 
donna de Tarr^ter et de mettre 6galement k la disposition 
de la justice les complices par recel des effets vol6s k la 
victime (30 juin 1707). La correspondance de Chamillart 
avec d'Argenson prouve que la police agissait vigoureuse- 
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ment lorsque le roi daignait seconder la justice ^irangere. 
« Je vois que Roussel, que vous avez eu ordre du roi 
de faire arr^ler, pour avoir assassin6 Mme la baronne 
d'Eslrick aux portes de B&le, n'a 616 manqu^ que d^ane 
heure, qu'il logeait chez Tirol, aubergiste, dont vous dites 
qu'il voyait la fille avec une familiarity scandaleuse el 
qu'il y a beaucoup d'apparence que cet assassinat a 6i6 
commis de leur participation ; que c'est Tirol qui lui a 
men^ le cheval qu'il a mont6 pour s'evader plus prompte- 
ment et que loutes les demarches qu'il a faites depuis le 
depart de ce scelerat ne permettent pas de douter que lui 
et sa fille ne soient en relation avec ce Roussel ; le roi, a 
qui j*en ai rendu compte, approuve que vous fassiez arr6- 
ter, comme vous le proposez, Tirol et conduire k la Bas- 
tille, en vertu de Tordre ci-joint ; que vous mettiez sa 
femme et sa fille h la garde de deux officiers de confiance 
chez qui vous puissiez les interroger s^par^ment sur leur 
commerce avec Roussel, que vous vous assuriez aussi de 
la Leclerc et de Duvert h qui Roussel avait adress^ la 
malle ou sont les hardes de Mme d*Estrick et que vous 
fassiez arr^ter k la poste non seulement les lettres qui 
viendront k Tadresse de Roussel, mais toutes celles qui 
s'adresseront soit k Tirol, sa femme, sa fille, soit k la 
Leclerc et a Duvert leurs complices (8 juillet 1707). » Le 
3 aotit Chamillart ^crit k MM. de Bkle : « Les ordres que 
j'avais donnas pour faire arr^ler dans le royaume Roussel, 
accuse d'avoir assassin^ Mme la baronne d'Estrick, ont 
6i6 ex(jcut^s avec le succ^s que je pouvais m'en promeltre, 
puisqu'il fut pris le 31 du mois passe, k 8 heures de Paris, 
travesti en laquais. Si vous croyez avoir besoin de quelques 
preuves de son crime, on sera en 6lat de vous aider ici 
d'une information concluante dont les t^moins pourront 
6tre confrontes k Taccus^ avant qu*on le transfere k BWe 
pour y ^Ire jug6, c*est ce que je vous prie de me faire sa- 
voir (3 ao6t 1707). » Roussel, conduit au Grand-ChMelet, 
refusa de r^pondre et rtcusa les magistrats, en protestant 
de la nullil($ de la proc^*dure. Le 10 septembre Chamillart 
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^crit a d*Argenson : « J^apprends que Roussel n'ayant 
point voulu r^pondre, vous avez 6i6 oblige de lui faire son 
proems comme a un muet volonlaire et Tavez fait partir 
ensuite sous bonne et sQre garde pour Mre conduit k B&le, 
suivant les ordres du roi que je vous ai envoy^s ; je ne 
doute pas que celui que vous avez charge de sa conduite 
n'y ait toute Tattenlion qu'il doit et ne pr^vienne par ses 
soins les coups de d^sespoir ou ce malheureux paratt s'a- 
bandonner *. » 

Si Fasile territorial ^tait condamn^ par les jurisconsultes 
au nom de Tint^r^t social et si les souverains eux-m^mes 
etaient entrain^s dans ce mouvement favorable k Textra- 
dition par le d^bordement de crimes qui se produisit h 
Paris dans le cours du XVII* siecle, le droit d'asile trou- 
vait encore un point d'appui tr^s s^rieux dans le respect 
de la tradition. On a vu avec quelle repugnance le roi 
d'Angleterre permetlait d'arr^ter M°* de Brinvilliers 
dans ses l^tats ; on vit aussi quelquefois les populations 
habitudes ^ consid^rer comme sacr^e la personne des re- 
fugi^s protester contre leur reddition, m^me lorsqu*ils 
etaient accuses de crimes de droit commun. En voici un 
exemple : la creation d*une chambre des requites au par- 
lement d'Aix avec attribution du droit de juger en 
premier ressort les causes des privil^gi^s amena dans cette 
ville, au cours de Fannie 1640, les plus graves d6sordres. 
La compagnie d^lib^ra que des remon trances seraient 
adress^es au roi. Mais Tedit 6tait scelle et plusieurs des 
charges dont il portait creation avaient 6te vendues. Le 
gouverneur, le comte d*Alais, dont les intrigues avaient 
amen^ cette innovation contraire aux int^rdts des parle- 
mentaires, fit faire defense au parlement de s'assembler 
jusqu*au jour qu'il avait flx6 pour requ^rir Tenregistre- 
ment de T^dit. II ne manqua pas de remplir cette mission 
avec des formes blessantes contraires aux traditions et a 
la liberty des deliberations. Un conflit s'eleva. Les magis- 

1. Arch, de la Bastille, U XI, p. 377. 
P. BnuiAu. — Db l'bxtkaditioii. !7 
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trats denonc^s au roi furent ajournds au conseil et inter- 
dits provisoirement de leurs fonctions. Retablis bient6i 
apr^s sur leurs sieges, ils eurenl le tort de se venger de 
toutes ces humiliations en refusant aux magistrats de crea- 
tion nouvelle les prerogatives auxquelles ils avaient droit. 
Mazarin, ombrageux et dejSiprevenu contre le parlemenl, 
imagina pour le punir d'^tablir un semestre en Provence, 
c*est-lL-dire un nouveau corps de magistrature qui, pen- 
dant la moitie de Tann^e, fdt investi de toutes les attribu- 
tions et de toute Tautorite dont jouissait le parlement. Les 
anciens titulaires eurent recours aux intrigues, aux sourdes 
menses pour intimider ceux qui consentaientdi entrer dans 
la formation du semestre. Oueidon, avocat du roi au siege 
de Marseille, fut le premier qui obtint des lettres de provi- 
sion pour entrer dans la nouvelle magistrature souveraine. 
U se rendit k Aix malgr^ les menaces anonymes qu'il avait 
rcQues. Dix ou douze conjures masques et arm^s s'intro- 
duisent dans rhdtellerie oCi Gueidon prenait son repas, 
s'acharnent apr^s lui et le laissent mort avant que les con- 
vives qui Tentourent soient revenus de leur surprise et 
songent k le d^fendre. La victime ne surv^cut pas h ses 
blessures et les assassins resterent inconnus. La justice 
impuissante k punir les coupables « abandonna, dit This- . 
torien du parlement de Provence, ses soupgons au pouvoir, 
qui ne sut pas distinguer avec assez de soin ceux qui 
avaient un legitime fondement, de ceux qui ne prirent leur 
source que dans le d^chalnement des preventions si Kcon- 
des ^ une epoque si deplorable » ; les lettres de cachet 
remplacerent en consequence les rigueurs, pourTexecution 
desquelles laloi etait incompetente. 

Les conseillers deThomassin, de Siguier et de Saint-Marc 
en furent les premiers frappes, et regurent ordrede se ren- 
dre Tun k Sisteron, I'autre k Entrevaux, et le troisieme k 
Antibes. II n'y eut que Thomassin qui, ayant ete arr^te 
chez lui, futtransfere k la citadelle de Sisteron ; les autres 
se refugierentdans les 6tats du pape, d'od on neput parve- 
nir k les arracher. Le vice-legat, sur la demande du gou- 
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verneur, donna Fordre de les saisir ; mais lea habitants de 
Tile qui les avail recueillis s'y 6tant opposes de vive force, 
il fut r^duit h rimpossibilit^ de le faire mettre a execu- 
lion *. » 

Mazarinne fut pas plusheureux en 1646 ^a Tegard de Tex- 
Iradition d'unFran^ais nomm^ deBeaupuy qui ^taitimpli- 
que dans une esp^ce de conspiration contre le cardinal. 
L*abb^ de Saint-Nicolas insista vainement aupr^s d'lnrio- 
cent X aupr^s duquel il n^gociail le retablissement des car- 
dinauxBarberin, neveux d'Urbain VIII, dans leurs biens et 
dignit^s et qui ^taientpoursuivis criminellement pour dila- 
pidations ; le pape refusa obstinement de remetlre de 
Beaupuy entre les mains du roi. 

Lorsque Louis XIV ne pouvait agir r^guli^rement ou 
lorsqu'il craignait de ne pas rdussir dans ses demandes 
d'extradition, il ne reculait nullement devant les proc^d^s 
arbitraires. Un prince habitud k avoir raison de toutes les 
resistances au moyen des lettres de cachet et h remplacer 
par ce modfe expdditif Taction rdguli^re de la justice ne 
pouvait se rdsigner k subir les consequences de Tasile ter- 
ritorial. Lorsque tout se passait reguli^rement, les forma- 
lites pour raccomplissement de Textradition etaient loin 
d'etre compliquees. Tout ddpendait de la prudence des 
agents du roi et du bon vouloir de la puissance requise. 
II fallaitsurtout que les exempts royaux procedassent dans 
le plus grand secret afin de prdvenir toute resistance lo- 
cale. Deplus on savaitque le souverain requis se montre- 
rail d'autantplus favorable alademande qu'il serait assure 
que Tenievement de Textrade s'opererait sans bruit et sans 
eclat, voire meme comme ^soninsu. On suivait en un mot 
les errements du passe. Dans la plupart des cas un decret 
de prise de corps etait rendu par le juge et un exempt por- 
teur d'une lettre du roi se rendait aupres du ministre du 
souverain requis. Celui-ci deiivrait Tautorisation aTexempt 
de proceder lui-m^me k Tarrestation ou celle qu*on mit 

1. Essai histor, sur le parlement de Provence, Gabasse, t. II, p. 297^ 
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le coupable entre ses mains. Gh^teauneuf ecrit a Brularl 
le 20 mars 167i , relativement h la demande d'extradition 
formee conire un raoine de CUeaux complice d'une tenta- 
tive d'empoisonnement contre I'abb^ de cet ordre, cora- 
mise par Bourree : « Pour le regard de La Mare, j'adresse 
les ordres a M. de Bezons, intendant en Languedoc, afin 
qa'il envoie une personne capable^ fidele et affectionnec 
pour les ex^cuter en la ville d'Avignon et prendre ledit 
La Mare dans le college des Bernardins. Et parce qu 11 
sera n^cessaire du visa de M. le vice-16gat, S. M. lui ecrit 
pour Tobliger de donner les ordres qu'il conviendra pour 
faire mettre entre les mains de celui qui lui rendra la let- 
tre, le dit La Mare pour en faire la conduite a Dijon ; ce 
que sans doute le vice-l6gat accomplira d'autant plus t6l 
qu*il est important qu*il soit fait une punilion exemplaire 
du crime de Bourree et une exacte recherche de ses 
complices *. » 

Mais lorsque Louis XIV estimait que le souverain a re- 
qu^rir ne ferail pas droit a sa demande parce qu'il s'agis- 
sait d'accusations peu precises ou reposant sur des soup- 
^ons ou des pr^somptions plus que sur des preuves judi- 
ciaires, il avait recours k tous les moyens pour altirer sur 
le lerritoire stranger les personnes auxquelles il imputail 
un crime de lese-majest6, et Ton sait que sous ce nom il com- 
prenait toute atteinte k son autorite, a celle de ses minis- 
tres, comme toute blessure a la reputation des courtisanes 
et des gens de la cour. Fouquet qui savait k quoi s*en te- 
nir sur ce dont son maitre 6tait capable, puisqu'il avait 6ie 
dans le secret de ses agissements, a exprim^ dans un dialo- 
gue saisissant Tidee qu'il se faisait de la puissance de ce 
prince. Ayant eu connaissance du projet pr^par^ parle roi 
de le faire arreter au cours de son voyage k Nantes, il con- 
fiait ses craintes en ces termes a Lomenie de Brienne, la 
veille de son depart de Paris : « Pourquoi le roi va-t-il en 
Bretagne, et precisement k Nantes ? Ne serait-ce pas pour 

1. Lettres de Brulat't, t. II, p. 132. 
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s 'assurer de Belle-Isle? — A voire place, repondit de 
Brienne, j'aurais celte crainte et je la croirais fondle. — 
Nantes, Belle-Isle! — Belle-Isle, Nantes I r6p6ta Fouquet a 
plusieurs reprises ; m'enfuirai-je ? mais oit me donnerait- 
on protection si ce n*est k Venise * ? » 

Le guet-apens fut le moyen dont Louis XIV se servit 
avec le plus de profit parce que la corruption le lui rendait 
facile. Chavigny de la Bretonni^re s'^tait enfui h Amster- 
dam avec 600 pistoles qu'il avail revues pour un monas* 
l^re dont il 6tait le procureur. II s'insinua aupr^s des 
princes de la cour et fit imprimer les fameux Lardons 
ou « il donnait le fouet k toutes les puissances ». II eut 
surtout rimprudence de faire une pi^ce diffamatoire, inti- 
tul^e le Cochon mitriy contre Le Tellier, archev^ue de 
Reims et fr^re de Louvois. Sur les remontrances de Tam- 
bassadeur de France a la Haye, qui lui fit craindre le 
credit des offenses m6me en pays libre et sous la protec- 
tion des !l^tats, il promit de supprimer le libelle. Alvar^s, 
riche portugais, joaillier de Louis XIV 6tant venu a Amster- 
dam, peut-^tre avec la mission de surveiller la Breton- 
ni^re, devint son compagnon de d6bauche et obtint de 
lui qu*il reconstituat le libelle supprim6. De retour ^ Paris, 
il le montra k quelques personnes ou le fit parvenir k Tar- 
cbevfique. Louvois menaija Alvares de le perdre s'il ne 
faisait prendre la Bretonni^re. L'espion retouma dans ce 
dessein k Amsterdam, « il fit force debauches avec la 
Bretonni^re, un nomm6 Ghapusot la Chaise, natif dlssou- 
dun en Berry, qui avait apostasi^ ii Geneve et s'y 6lait 
mari6, depuis retourn6 en son pays, veuf, s'^tait remari^, 
s'etant fait catholique, et un nomm^ Crosnier, de Nor- 
mandie, qui fait la Gazette burlesque en France; mais 
ayant enlev^ une fille et tue un homme, il s'^tait sauv^ ^ 
Amsterdam. Ces trois amis de la Bretonni^re, apparem- 
ment de concert, T^ngag^rent k sortir d'Amsterdam, non 
sans grande repugnance de sa part ; Alvares avait fait 
venir des demoiselles de Rotterdam, avec lesquelles ils 

1. Mimoires de Brienne, t. IL p. 106. 
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commencerent a se promener autour de la ville, puis 
on rinduisit presque par force a passer h. Bruxelles... * » 
Bref, Alvar^s par force ou par ruse amena la Breton- 
ni^re jusqu'au Bourget oil il le fit arr^ter. Louvois 6crit 
en effet h Fambassadeur de France qui 6tait du complot: 
« Aussit6t que la leltre que vous m'avez fait Thonneur de 
m'^crire concemant Ghavigny m'a ^t^ rendue, j'ai pris 
Tordre du Roi pour envoyer ceux de S. M. n^cessaires 
a Condd, pour le faire arr6ter, et ayant regu hier matin 
un courrier d'Alvar^s, qui me mandait qu'il devait passer 
sur le soir au Bourget avec Ghavigny, j*y ai fait trouver 
un exempt du grand pr^v6t, qui Fa arr6t6 et conduit k la 
Bastille *. » 

Crosnier fut graci^ en recompense de sa trahison ; Cha- 
pusot fut r^tribu^. Quant h Ghavigny de la Bretonni^re, il 
fut enferm^ dans une cage eo bois durant treize ans et 
mourut fou. 

Encore si Louis XIV n'avait employe h ces honteuses 
expeditions que les d^lateurs stipendi6s et les vulgaires 
agents de sa police I mais les magistrats eux-m6mes servi- 
rent h ces manoeuvres deioyales et arbitraires. Pour com- 
prendre le mal que, sous pretexte de la raison d'l^tat et de 
la sArete du prince, le despotisme d'un roi pent faire a 
Tadministration de la justice en faussant les lois de Thon- 
neur et les institutions, il faut lire la lettre suivante. 
Pour la m^moire de Brulart, premier president du parle- 
ment de Bourgogne, je voudrais que ce magislrat ne Vedi 
pas 6crite. 

Brulard h la Vrilliere. — La Borde, le 15 octobre 1667. 
c< Monsieur, passant hier par Dijon, j'y appris qu'un caba- 
retier avait 6t6 le m^me jour au palais avertir Messieurs 
qui tenaient la chambre des vacations qu*un Frangais qui 
etait loge chez lui et qui venait du Gomte lui avait dit 
qu'etant, il y a deux jours, en ce pays-l^, un paysan com- 

!. Archives de la Basiilley t. VIII, p. 336. 
2. Archives de la Bastille, t. VIII, p. 338. 
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lois, qu'il reconnaitrait bien, avail menace en sa presence 
la personne du roi, jusqu'^ dire qu*il voulait se d^guiser, 
et venir en France pour altenter ^ sa vie; que sur eel avis, 
qui ful donn^ publiquement, Taudience avail cess^ et 
qu'aussit6l on avail envoys qu^rir ce Fran^ais, mais que 
n^lanl plus dans ce logis ni m^me dans la ville, on- avail 
fail courir apr^s. Ces Messieurs sont assez emp^ch^s sur 
ce qu'ils feront quand ils auront ses declarations el inler- 
rogaloires si on le leur am^ne, parce qu'il na out parler 
que hors le royaume un autre qui n' est pas le sujet deSa 
Majesty et que celui-ld a commis le crime dans une souve- 
raineti 6trangere a laquelle ils ne doivent pas dans P^lat ou 
sont les affaires s'adresser pour demander la punition du 
coupable, sans savoir auparavant si S. M. Fapprouvera, 
Mais je crois, Monsieur, que si on peut retrouver ce Fran-- 
pais, il ne sera que bon pour s'en servir pour attirer le 
Comtois en France et pour s' assurer ensuite de sa personne 
quand il y sera, Ce n'esl pas que je fasse beaucoup de cas 
de ces discours tenus par un paysan alarms des bruits de 
guerre el de la retraite des Frangais du Comt^, et que je 
n'eusse mfime fort d6sir6 de me pouvoir dispenser de vous 
les ^crire ; mais comme on ne doit rien n^giiger de ce qui 
regarde de prfes ou de loin le souverain, j'ai eslim^ de 
vous devoir informer de ces choses dont vous userez comme 
il vous plaira, et cependant devoir inspirer ce sentiment 
comme un conseil plein de s(irel6 et sans 6clal. » 

La Vrilli^re s'empresse de r^pondre : « Monsieur, j'ai 
donn6 connaissance au roi de tout ce qu'il vous a plu m'^- 
crire touchant le bruit qui s'^tait r^pandu k Dijon des 
discours exlravagants et emport^s d*un Comtois, que S. M. 
a fort meprisds ; comme je crois en effet qu'il n'y a pas 
lieu de s'y arr^ter. N(5anmoins puisqu'on ne saurait apporler 
de Irop grandes precautions pour une chose de celte qua- 
lite, vous devez, Monsieur, s'il vous plait, employer Tex- 
p6dienl que vous me proposez, de vous servir du d^non* 
ciateur et, s'il se peut, de celui de qui il a appris la chose, 
afin de lAcher de s'assurer de Tauteur de ces propos deies- 
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tables, el manager les choses avec le plus de secret et de 
stlret^ qu'il se pourra, ce qu'etant remis & votre zele et a 
votre prudence, jedemeure toujours, Monsieur, vdtre,etc. » 

Le stratag^me a r^ussi l et comme on signale un for. 
geron qui aurait tenu des propos de m^me nature, Brulart 
le d^nonce i la Vrilli^re • et le minislre Texhorte k em- 
ployer le m6me moyen « d'attirer en Prance le forgeron 
dont il est question, ainsi qu*on a fait pour le nomme 
Perrin, afln de s'assurer pareillement de sa personne et 
qu'on ait enti^rement I'esprit en repos sur ce sujet ' ». 

Le temps a march^, la Franche-Comt^ est conquise ; le 
29 f^vrier 1668 Brulart demande au ministre s*il ne serait 
pas temps de rendre & la liberte le Comtois insolent qui 
est detenu depuis plusieurs mois ^. 

L'intdgre Pontchartrain lui-m^me, tant il est vrai que 
le despotisme corrompt m^me les d.mes dMlite, se pr^tait 
avec une bonne gr&ce sans pareille aux honteuses menees 
du roi. Jean-Baptiste Rousseau avail mis sur le compte du 
geom^tre Saurin, membre de TAcad^mie des sciences, des 
vers « scandaleux et calomnieux » dont lui-m6me passait 
pour 6tre Tauteur. Gondamn^ comme calomniateur par le 
Gh&telet il sortit secr^tement du royaume et pendant 
quelques temps on ne put savoir s'il avail passe k Geneve 
ou en HoUande. Le 28 Janvier 1711 Pontchartrain ecril au 
comte du Luc, ambassadeur a Geneve : « Quoi qu'il en 
soit, le roi k qui j*ai rendu compte de cette multiplication 
de Rousseau, sail par d'autres que par moi que le veri- 
table Rousseau est en Suisse, et il lui est revenu que vous 
Tavez recueilli dans votre hosleau, chose que je ne puis 
croire de voire prudhomie, mais tant il y a que le roi 
connaissant Rousseau pour nn insigne fripon, el dont la 
plume irhs dangereuse pourrail 6tre employee par lui au 
grand prejudice de la France, vous feriez certes chose 

1.20 noYombre 1667. 

2. 4 d^cembre i667. 

3. 13 d6cembrc 1667. 
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bien agr^able a S. M., si vous pouviez happer sous main 
le gaillard et le renvoyer stlirement et en catimini en 
France. Gomplez que cetle action ferait cent mille fois 
plus de plaisir que je ne puis vous le dire ; ainsi employez-y 
le vert et le sec, et mettez au jour dans une si illustrc 
occasion tout voire savoir-faire. Je vous prie aussi de me 
mander ce que vous en augurez, et si vous croyez y pou- 
voir r^ussir, car je vousr^p^te que le roi a la chose fort a 
coeur, et qu'il m'en demandera des nouvelles. Or tout ceci 
inter nos^ s'il vous plait. » Le comte du Luc n'ob^it point 
aux insinuations de Pontchartrain. Rousseau, sur Tappel, 
fut condamne par conlumace au bannissement h perp^- 
tuit^et effigie en place deGr^ve. U s*^tablit h Bruxelles *. 
Louis XIY ne se contentait pas d*attirer les pretendus 
coupables sur son territoire par ruse, il violait les terri- 
toires strangers pour enlever de force ceux qu'il pr^ten- 
dait chAlier. Ge prince ful inform^ qu*un Frangais origi- 
naire de Niraes, exile pour avoir enleve une femme de 
condition, ayant nom Roux deMarsilly, s*6tait fait Tagenl 
des puissances ^trangeres pour nouer des intrigues, 
fomenter des soul^vemenls dans les provinces, encourager 
les rebelles contre le royaume et peut-6tre m6me organiser 
des attentats contre la personne royale. On supposait 
qu'il 6tait stipend!^ par Charles II, tout au moins pr6ten- 
dait-il avoir une mission de ce prince pour obtenir des 
cantons suisses la reddilion des regicides de Charles P' 
auxquels ils avaient donn6 asile. Louis XIY n*^pargna 
aucun moyen pour arr^ter cet agent. « Depuis le dernier 
voyage de M. de Ruvigny en Angleterre, ^crivait 2i lord 
Arlington un de ses correspondants, et d'apr^s les ren- 
scignements qu*il a donnas, le roi avait un tr^s vif d6sir de 
prendre, s*il elait possible, ce Roux de Marsilly, et on 
envoya plusieurs personnes h cet effet, en Angleterre, en 
Hollande, en Flandre et en Franche-Comt^. Un certain 
Lagrange, exempt des gardes, entre autres, fut assez long- 

1 RavaissoD, Arch, de la Bastille, XII, p. 73 et suiv. 
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temps en Hollande avec cinguante hommes des gardes, dis-- 
pers^s en differents endroits; mais Taffaire ayant manqu^» 
le roi recommanda la chose & M. de Tarenne, qui envoya 
un de sea gentilshommes et des officiers pour decouvrir 
cet homme et pour Ulicher de Tamener prisonnier. Apr^s 
qualre mois de recherches, ils le trouv^renl en Suisse, et 
I'ayant attendu, comme il sortait de chez un officier tr^s 
connu, M. Balthazar, ils Tenlev^rent et le conduisirent k 
Gex avant qu'on ait pu les arr^ter ou le d^livrer. Geux qui 
Tout pris dirent qu'ils ne trouv^rent pas de papiers sur lui, 
mais qull les supplia d'^crire a M. Balthazar pour le prier 
d'avoir soin de ses papiers et de lui envoyer les instruc - 
tions qu'il avail regues d*Angleterre, et la lettre ayant 6t j 
ecrite a cet effet, le prisonnier la signa. Au lieu de Ten 
voyer comme on Tavait promis, elle a 6t6 apport^e icl 
lis sont tons d'accord pour dire qu*il a toujours affirm '- 
6tre employe par le roi d'Angleterre et qu'il agissait d'e- 
pr6s ses instructions. De sorte que dans toute la viUe on 
dit qu un agent du'roi d'Angleterre est enferm6 h la Bas- 
tille, bien qu'k la Cour on pr^tende Tignorer et qu'on 
veuille faire croire qu'on est persuade qu'il n'a aucun 
rapport avec Sa Majesty. Votre Seigneurie a su par le 
bruit public la joie quQ le roi a eprouv6e lorsque ce pri- 
sonnier a 6i6 amen^, et comme il a remerci^ la personne 
principale employee dans cette affaire, declarant que cet 
homme conspirait depuis longtemps contre sa vie. 

» Monsieur, craignant quemylordl'ambassadeur nevint 
s'interposer en faveur du prisonnier, lui demanda ven- 
dredi dernier, h Saint-Germain, si c'^lait 1^ la cause de sa 
visite, et lui dit qu'il ne croyait pas qu'un ambassadeur 
voulAt parler pour un homme qui avait cherchd h tuer le 
roi. Ge m^me bruit a jusqu'^ present couru partout, mais 
on commence maintenant k F^touffer a la cour, et M. de 
Ruvigny m'aurait volontiers persuade hier qu*on n'avait 
jamais eu de pens^es semblables. Je crois que la v6rit€ 
est qu'on commence h en 6tre honteux, et j'ai appris que 
M. de Lionne, qui a 6i€ interroger le prisonnier k la Bas- 
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tille, a avou6 qu'il ne trouvait aucun fondement h. cetle 
enlreprise pr6tendue contre la vie du roi, qu*on aurait 
bien mieux fait de laisser aller cet homme au lieu de le 
prendre, et qu'il regardait ce que le prisonnier avail fait 
comme le'rfive d*un cerveaumalade. Pourprouver h Voire 
Seigneurie qu'on est pique el un peu inquiel de lout ceci, 
fe V0U8 dirai qu'on a envoys le secretaire de M, de Turenne 
chez plusieurs mmistres etrangers pour les sonder et pour 
savotr ce quits pemaient de la violence commise dans l^tat 
(tun souverain et d'un allie; a quoi Fun deux ripondit que 
de tels procedes rdduiraient V Europe a la necessity de faire 
une croisade contre les Franpais, comme on Favait faite autre- 
fois contre les infideles *. » Quelques ann^es plus tard ces 
pr6visions se r6alisaienl dans la formation de la c61ebre 
ligue d*Augsbourg. 

Que de Marsilly fAl un fou ou un miserable, il n'en fut 
pas moins convaincu de conspiration Contre le roi, sans 
doute la torture aidant, el condamn^. II avail cherch^ k 
prevenir le supplice par un suicide ; il fut porl6 mutil6 el 
h moiti^ expiranl sur la roue el ne se r6veilla que pour se 
livrer duranl son agonie k des protestations el k des eni- 
portements d'une violence inouie, ce qui fut un odieux 
spectacle '. 

D6ja le roi avail fail enlever un empoisonneur en 
Hollande et k la port^e du palais habits par le prince d'O- 
range *, ce qui explique la preoccupation des divers lEtals 
k Tendroit des procedes employes par Louis XIV. Les 
Suisses durenl senlir d'autanl plus cruellemenl Taffront 
fait ^ leur souverainel^ que d'une part ils auraient vaine- 
menl essay^ d'emp6cher la capture violente de Marsilly 
elque d'autre partils avaient jusque-1^ d^fendu les r^fu- 
gies non seulemenl en refusant d'acc^der a toule demande 
r^guli^re d'extradition, mais encore en proldgeanl les 

1 . Archives de la Bastille, t. VIL 
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plus puissanU d*entre eux contre des tramesqui mettaient 
leurs jours enp^ril. 

En effet, tandis que Charles II faisait avec le Danemark 
(13 f^vrier 1661) un traite d^alliance par loquel ce pays 
consenlait h lui livrer quelques-uns des meurtriers de son 
pere et qu il obtenail 6galement des Etais-G6n^raux de 
Hollande el de West-Frise au m^me litre Texlradilion de 
Barckbad, Okey et Corbet en verlu d*un traits du 14septem- 
bre 1662 ^ les cantons suisses ne se d(§mentaient pas dan^ 
la ferme hospitalite accordce a neuf autres regicides, don- 
nant ainsi un exemple dlnviolabilil^ des r^fugi^s politique.^ 
qui ne fut pas perdu pour Favenir. L*opinion publique com- 
para la conduite de ces divers j^tats et exalta la gen^rosit(^ 
du gouvernement helv^tique. « C'est un fait remarquable, 
dit M. Guizot, et qui ne manque pas de grandeur, que cette 
protection ofQcielle, ^clatante, obstin^ment maintenue 
pendant plus de vingt ans, par un petit 6tat en faveur de 
quelques hommes, juges d'un roi et poursuivis par le roi 
son (lis. Non seulementlespalriciens bernois autoris^rent 
Ludlow et ses collogues k resider sur leur territoire ; mais 
lis les recevaient solennellement, allaient diner chez eux, 
leur faisaient des presents, leur donnaient des gardes, les 
traitaient enfin, dans la mesure de leur pouvoir, avec les 
m^mes 6gards, la m^me bienveillance publique et con- 
stante que Louis XIV devait un jour t^moigner au second 
Ills, roi et fugitif a son tour, du roi que Ludlow avait 
jug^. C*^tait encore la vieille Europe. Les Etats divers, 
monarchiques ou r^publicains, puissants ou faibles, so 
gouvernaient et se conduisaient, chacun selon ses maximes 
avec une ind6pendance h peu pr^s complete, peu occupes 
les uns des autres lorsqu'ils ne s'attaquaient pas. lis ne se 
sentaient pas tous atteints des m^mes maux, ni menaces 
des mftmes p«5rils ; et les aristocrates de Berne prot^geaient, 
sans crainte de se brouiller avec Tempereur d*Allemagne 
ou le roi de France, les regicides d'Anglelerre qui, a leur 

1. Recueil des traxt6s depaix^X, IV, p. 697. 
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tour, ne songeaient nuUement h conspirer, de leur asile, 
contre aucun des gouvernemenis monarchiques ou autres, 
dont ils elaient environnes. » 

Toutefoislesr^fugi^spolitiques^taientloind*^treens6rete 
surle lerriloire helv^tique. Charles II les y poursuivait avec 
acharnement. Sa haine s'alimei)tail-elle seulement dans 
Ic cruel souvenir de la cause de leur proscription ou bien 
encore dans la pens^e de leur participation secrete a des 
complols que leur parti tramait en Angleterre ? Quoi qu'en 
ait dit M. Guizot, celle derniere supposition est vraisem- 
blable. Louis XIV lui-m^me a reconnu qu'il n'etait pas 
reste stranger aux lenlatives de soul^vemenl auxquelles 
quelques-uns d'entre eux se livraient. «D'une part, dit le 
roidans ses m^moires, je menageais les resles de la faction 
de Cromwell, pour exciter par leur credit quelque nouveau 
trouble dans Londres; et d'autre c6te, j'enlrelenais des 
intelligences avec les catholiques irlandais, lesquels ^tant 
loujours fort ra^contents de leur condition, semblaient 
toujours pr^ts a faire un effort pour la rendre plus suppor- 
table. Sur ces difl^renles pensees, j'^coutai les proposi- 
tions qui me furent faites par Sidney, gentilhomme an- 
glais, lequel me promettait de faire ^clater dans peu 
quelque soul^vement en lui faisant fournir cent miiie 
6cus ; mais je trouvai la somme un peu forte pour Tex- 
poser ainsi sur la foi d'un fugitif, h moins de voir quelque 
disposition aux choses qu'il me faisait attendre. C'est pour- 
quoi je lui offris de donner seulement vingt mille 6cus 
comptant, avec promesse d'envoyer apr^s aux souleves 
lout le secours qui leur serait n6cessaire, aussil6t quails 
paraitraient en 6lat de s*enpouvoir servir avec succ^s *. » 
Ludlow h^sita peut-etre a entrer dans les m^mes intrigues ; 
toujours est-il cependant qu'il avail obtenu un passeport 
de Fambassadeur de France d'Estrades en meme temps 
que Sidney. 

Comment s'^tonner que Charles II multipliit ses efforts 

1. CEuvres de LouisXIV, t. II, p. 203 
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pour obtenir Textradition des r^fugi^s ou que ceux-ci fus- 
sentmenac^spardesadversaires qui les croyaient capables 
de lout oser. II est certain que les proscrits vivaient dans 
une continuelle perplexite et que Tassassinat de Tun d*eux 
ne vint que trop justifier leur terreur. 

La violence avec laquelle Jacques II poursuivit Textradi- 
lion extra-Kgalede Burnet prouve que ledroit des gens 6tait 
absolument sacrifi6 par les princes k leurs rancunes et a 
lour inl^r^t. Ce docteur ayant encouru la disgr&ce du roi 
d'Angleterre s'elaitrendua la Haye aupr^s du prince d*0- 
range.Enl686,admisdansleconseildustathouder,ildevint 
son confident et celui de la princesse Marie et lui prepara 
les voles au trdne d'Angleterre par sa correspondance avec 
les m^contents et par une foule de pamphlets qu'il faisait 
circular dans toutes les parties du royaume pour prouver 
que le papisme, dont le roi faisait profession, ^tait inse- 
parable de la persecution et de la tyrannic. Gette propa- 
gande excita au plus haut degr^ la colore de Jacques. La 
princesse Marie regut de son pere deux lettres remplies 
d'invectives contre le seditieux et insolent docteur qu'elle 
protdgeait. En Janvier 1687, le roi eut recours k desmesures 
derigueur. Skellon, dit Macaulay, qui jusqu'alors avait 
represents le gouvernement anglais aupr^s des Provinces- 
Unies, fut envoye a Paris et remplace par Albeville, le 
membre le plus faible et le plus vil de la cabale jesuitique. 
Albeville ne recherchait que Targent, et il en recevait 
de tons c6tes ; payd k la fois par la France et par la Hbllande, 
il manquait de cette miserable dignite que conserve m^me 
quelquefois la corruption. Tel futThomme qu'on chargea 
de demanderalacourde La Hayele renvoi de Burnet. Pour 
eviter une rupture prdmaturee, Guillaume consentit a 
eloigner Burnet de sa cour sans pour cela se priver de ses 
conseils et de sa plume. La colore du roi augmentant avec 
le succes toujours croissant des pamphlets, le proems de 
rinsolent theologien fut commence k 6dimbourg. « Mais 
Burnet, marie a une riche Hollandaise, s*etait fait natu- 
raliser en Hollande, et on savait fort hi en que sa patrie 



DE L*EXTRAD1TI0N. 271 

d'adoplion ne le livrerait pas h Jacques : il fallait done 
I'enlever. AFaide d*une forte somme d'argenl, on Irouva 
desbandits qui entreprirent cet inf^me et p6rilleux office, 
et il est positif qu'un mandat de trois mille livres sterling 
pour solder cette affaire fut r^dig^ et pr^sent6 h la signa- 
ture dans les bureaux du s^cr^taire d'Etat. Louis XIV, 
inform^ du projet, Tapprouva vivement, et promit tout ce 
qui d^pendrait de lui pour que le sc^l^rat fAt conduit en 
Angleterre ; de plus, il promettait aux instruments de la 
vengeance de Jacques uneretraite assureeen France. Burnet 
n'ignorait pas le danger qu'il courait, mais jamais la 
timidity ne compta parmi ses d^fauts... il ti'en conlinua 
pas moins h se montrer dans tons les lieux publics h La 
Haye, avec un courage que ses amis traitaient de folle 
t^m^rit^* .» 

Les 6tats strangers usaient quelquefois vis-^-vis de 
Louis XIV desproc^d^s d^testables que ce prince avait 
vulgarises ; mais lorsqu'il 6tait le plus fort il ne manquait 
pas d'exiger une satisfaction. Quel benefice y aurait-il a 
6tre violent si soi-m6me on etait oblige de subir aussi la 
violence ? En 1702, deux bannis condamn^s k mort par la 
r^publique de Venise s'^taient mis sous la protection du 
due de Mantoue, et avaient pris parti dans les troupes de 
France en quality d'officiers. Investis de cette delegation 
de Tautorite du roi, ils se crurent inviolables comme s'ils 
avaient ete sur le territoire frangais. De plus, arrives a 
Venise avec des passeports du due de Mantoue et du comte 
de Tesse, lieutenant general des armies du roi en Italic, 
ils s'etaient munis encore de celui de Tambassadeur de 
France a Venise ; ils demeur^rent dans cette ville quelques 
jours sans 6tre inquietes. Mais k leur depart ils furent 
arr^tes en mer, k dix milles de la ville, et conduits dans 
les prisons. L'ambassadeur de France les redama vaine- 
ment. Avant que le senat fAt assemble pour deliberer sur 
la plainte de Tambassadeur, ils furent etrangles dans la 

1. Hist, (TAngleterj'eji, II, p. 182, i83et la note. 
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prison, et exposes de grand matin au gibet de la place 
Saint-Marc. Sur I'intervention du pape, le roi, bien que 
fort irrit^, se contenta des excuses que vint lui apporter 
Pisani, ambassadeur extraordinaire du senat. 

Ainsi I'asile territorial 6tait expose a toutes les viola- 
tions. Ghaque gouvernement le praiiquait ci sa guise^ sui- 
vant son inl^r^t, sa morale, sa force ou sa faiblesse. Deux 
consequences commencent h s'accuser assez nettement a 
Iravers ces n^gociations qui s'entrecroisent ou ces passions 
qui se donnent carriere. C'est d'abord la n^cessil6 de li- 
vrer les malfaiteurs dont le crime, suivant Texpression em- 
ployee dans les requites du gouvernement de Louis XIV, 
est de nature a inspirer I'horreur. C'est ensuite Fopi- 
nion adoptee par la plupart des Elats que Tasile territorial 
nest pas plus inviolable, quel que soit le crime, que 
I'asile interieur, et que les souverains sont absolument 
mailres de leur territoire et libres par consequent d'y tolerer 
qui 11 leur plait ou d'en expulser qui leur deplalt. 11 faut 
se garder de juger avec les idees de notre temps les ex- 
traditions qui s*accomplirent en mati^re politique dans 
les siecles qui ont pr6c^d6 le n6lre; on s'exposerait k pra- 
ter h ceux qui en furent les auteurs de tout autres senti- 
ments que ceux qu'ils ressentirent et aux peuples qui en 
furent t^moins des impressions auxquelles leur dme 6tait 
encore ferm6e. Sans doute on pent admirer la gen^rosite 
des gouvernements qui r^sistaient aux sollicitations et aux 
menaces et, dans le parallMe de leur conduite avec cello 
des gouvernements qui C($daient aux reclamations, donner 
sans contesle I'avantage aux premiers. La g6n6rosil6 unic 
alafermete ne laisse jamais I'homme indifferent. Mais il 
ne faudrait point croire pour autant que I'opinion publi- 
que f ftl port^e a frapper de reprobation les gouvernements 
qui stipulaient une assurance mutuelle contre les crimes 
de l^se-majeste. L*id6e dominante qui resulta de tons les 
traitds d'alliance dans lesquels cette clause devenait pour 
ainsi dire de style fut celle de legitime dt5fense qu'elle 
eveillait tout naturellement dans Tesprit. 
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Aussi, s'il faut regretler les acles de reddition de r6fu- 
gi^s politiques que firent tour h tour presque tous les 
^lats, suivant le b^n^Qcc qu*ils ea retiralent ou qu*ils en 
esp^raient, parce que ces acles furenl falaU aux personnel 
qui en 6taient robjet, il faut consid6rer surlout les conse- 
quences qui en resuU^rent pour le droit des gens. Une 
institution, surtout une institution internationale, ne se 
fonde pas uniquement par des actes r^guliers et legaux ; 
elle ne suit pas une marche directe comme si une pensee 
sup^rieure et unique lui imprimait une direction conslante 
et sans d^faillance. Elle est le r^sultat d'un ensemble de 
fails plus ou moins similaires, tendant au m^me but. mais 
affectant des caract^res diff^rents. C'est seulement lors- 
que ces fails se sont fr^quemment r^p^t^s, lorsque leur 
multiplicity permet d'en former des groupes distincis, 
suivant Failure uniforme qui les signale, que Ton peut de- 
terminer les differents modes de proc^der pour arriver au 
m^me resultat. C'est alors que proc^dant h son tour par 
comparaison et par eleclion le legislateur peut intervenir 
et designer la pratique qui lui parait preferable et qu*il 
convient de sanctionner, c'est a-dire imposer k tous par 
un commandement formel. Jusque-li on avait agi d'ins- 
tinct, motu propyno, suivant Tinspiration de TegoVsms ; 
jusque-ldi le legislateur laissait au genie de Tinvention k 
reveler ses ressources, desormais il les apprede et les 
juge dans I'interet public ; les divergences doivent s'effa- 
cer afin que sous Tinfluence d*une maniere d'agir uni- 
que, le procede se perfectionne et ait pour lui lout au 
moins la forme qui resulte de Tadhesion de toutes les vo- 
lontes. L'erreur que commirent les gouvernements en 
accueillant les demandes d*ex tradition pour crimes d'Etat 
etait donctoute naturelle. lis firent unefausse application 
de leur droit, mais ils affirmerent leur droit. L'es^entiel 
etait de detruire le prejuge de Tinviolabilite du refugie, de 
ruiner le dogme du droit d'asile territorial, pour qu'une 
revolution s'oper&t dans cette partie du droit des gens. Le 
point de depart avait ete la constitution du droit d*asile 

p. BnMABD. -^ Ds L'UTB4mnOII. 18 



274 . DE l'extradition. 

inl^rieur ; puis ^lait venue Textension incessante et pro- 
gressive de ses immunit^s au lerritoire des souverainetes ; 
puis enGn rinviolabilite avail 6le la loi absolue des Etais. 
Un ph(5nom6ne en senscontraire s'^tait manifesto et d^ve- 
loppe. L'asile intcrieur avail vu decroitre ses immunit^s 
puisfinalemenlillesavait perdues. L'asile lerritorial voyait 
k son tour ses franchises atleintes, meprisees, violees et la 
justice fouiller dans toutes ses relraites pour y decouvrir 
le crime. Aussi lout acle de souverain livrant un refugi6, 
quelle que fAl la quality de celui-ci, si cruel qu'il ait pu 
Mre, si bliimable qu'il ait pu paraitre, si odieux qu'ait 
616 le mobile qui Tavait fait accomplir, a 616 un coup port6 
h I'inviolabilit^ de Tasile, une affirmation de la souverai- 
net6, une victoire pour la justice qu'il tendait k remettre 
en possession de ses droits dans Tavenir. 

II n'est pas jusqu'aces violations irapudentes de lerritoire 
par la force ou par la ruse dont nous avons montr6 quelques 
exemples, qui n'aient eu une action utile. Elles furent le 
mal dont quelquefois sort le bien. Si elles se fussent pro- 
duites seulement h une epoque ou le principe de rinviola- 
bilite de Tasile 6tait intact, elles auraient uniquement 
engendrc des d(5sordre3, des represailles et le souvenir 
s'en fQt perdu comme celui de tanl d'aulres iniquites. 
Mais se manifeslant a une epoque oil Tasile avail dejk subi 
des atleintes legales, librement consenties par les Etats, 
elles conslituaient une misc en demeure imp6rieuse 
adress^e aux nations dele reglemenlerau lieu delelaisser 
expos6 ^toutes les entreprises arbitraires inspir^es par la 
necessity sociale. Lorsque Louis XIV envoyait ses exempts 
parcourirlesElats, apposlerjusqu'au seuil du palais des 
souveralns des affld^s pour saisir les empoisonneurs dont 
les pratiques monslrueuses avaient jele T^pouvante dans 
son royaume, il signalait a la diplomatic impassible ea 
presence de ces agissemenls violenls, la n^cessite de lui 
prdler un concours I6gal pour donner satisfaction a Topi- 
nion publique indignee du forfait et alarmee par Timpu* 
nit6. Le roi disait vrai, en effet, et il allait droit k la con- 
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science da roi d'Angleterre lorsque, revendiquant pour la 
justice le moyen de juger et de punir la Biinvilliers, il 
6crivait ^ce monarque« que ce serait une Irop grande dis- 
cussion pour le public qu'un crime de ceite nature (At 
impuni ». Le sentiment de la responsabilit6 s*^veillait dans 
r^me du prince au fr^missement d*liorreur qui avait par- 
couru sonpeuple et 11 s'indignait presquequelajusticedont 
il 6tait la plus haute incarnation f(^t d^sarm^e par la pro- 
tection jusque-l&donn^e aux assassins surle sol stranger. 
Or, quand la defense sociale parlait haul, il ^tait impos- 
sible que les souverains n'^tablissentpasune comparaison 
entre les acles d'extradition librement d^battus^ librement 
consentis en vertu de Texercice de leur souverainet^ et 
€es expedients secrets, ces manoeuvres t^n6breuses ou ces 
Yoies de fait compromettantes pour la dignity de celuiqui 
se Yoyait r^duit h rextr^mit^ de s'y livrer et pour la 
dignity de celui qui se r^signait de bonne ou de mauvaise 
gr&ce ^lessubir. Les relations diplomatiques^taieiktdeYe- 
nues trop fr^quentes et trop ^Iroitement li^es pour que 
les errements d'un souverain en mati^re d'extradition, 
qu*ils fussent r^guliers ou empreints d'arbitraire, ne 
fussent pas imm^dialement divulgu^s h toutes les cours, 
d^squ'ils s*etaient produits. Tous les souverains marquaats 
avaient des ^missaires et des agents secrets dans toutes les 
capitales de TEuropeafin d*^treinstruits des actes, des pro- 
jets, des dispositions du prince, de ses ministres, de ses 
courtisans. Lorsque Turenne eut fait enlever de Marsilly 
du territoire helv^tique, il se produisit dans toute TEurope 
une rumeur semblable^ sauf la diversity des sentiments, k 
celle qui, r^cemment, a^t^provoqu^e par le refusdu gou* 
vernement frangais de livrer le nihiliste Hartmann, qui,, 
par une inexplicable contradiction, a 616 eipuls^; ou bier 
encore par la facility avec laquelle, sous un pr^texte futile, 
le m^me gouvernement a appliqu^ la m6me mesure au due 
de Madrid, mettant ainsi sur la m^me ligne le pr^tendant 
vaincu et Tauteurd^un crime pour lequeljusqu^ici la France 
tenait ^bonneur d'accorder rextradition,conform6ment k 
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ce principe admis par plusieurs nations que I'attental contre 
la personne d*un souverain ne difT^re point de Tassassinat 
de droit commun. A peine de Marsilly fut-il h la Bastille 
que las agents diplomatiques envoy^rent k leurs gouveme- 
ments une relation de son arrestation en la commentant 
dans sesmoindres details. Plusieurs signal^rentles incidents 
qui suivirent, Tissue du proems, les impressions diverses 
qu il fit 8ur Topinion publique. C*est en comparanl des 
faits de ce genre avec les requites d'extradition dont les 
chefs d'l^tat 6taient r6gu1idrement saisis par la diplomatic 
qu*on arriva k reconnattre qu il serait plus profitable ^For- 
dre public, k la justice, k la dignity des gouvernements, aux 
int^r^ts des r^fugi^s eux-m^mes de r^gler par traites les 
actes qui seraient passibles d*ex tradition. Tous avaient le 
m^me int^r^t, aussi tous sentaient que leurs moyens de 
repression contre les attentats qui menagaient la paix 
publique seraient impuissanis s*ils ne trouvaient pas ua 
appui et un concours dans les gouvemements strangers. 
C*est ainsi que par des actes isol6s d'abord et plus tard 
par des traites Textradition slntroduisit dans le droit 
international. 

Les souverains trahissent leurs t&tonnements par des 
moyens diff brents. Ainsi nous rencontrons dans un trait6 
de paix du 9 avril 1672 entre Michel, roi de Pologne. et le 
czar de Russie, une stipulation relative k la creation d'un 
tribunal mixte sur les confins des deux 6tats qui avait pour 
butde r6m6dier dans unecertaine mesureaux inconv^nients 
resultant de I'absence de traites d'extradition en abolissant, 
en quelque sorte, les fronti^res afin de soumettre les d^lin- 
quants k une juridiction unique dont les pouvoirs 6ma- 
naient des deux souverains. « Uterque principum, evi- 
tandarum turbalionum inter vicinos in confinibus degentes 
gratiA, duos eligere vult judices, qui stato termino anni 
semel aut bis, assessores suos convocent, et actiones de 
injuriis limitaneis, et commissis excessibus, ut et latroci- 
niis motas audient, laesae parti justitiam administrent, 
d^linquentes coerceant et sic quietos servent. » L*extradi 
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lion des coupables ^lait forc^ment comprise dans les 
mesures autoris^es par cette convention originale. 

« Le traits de limites du 30 avril 1623, entre Avignon et 
la Provence, consacrait une veritable extension de juridic- 
tion pour la recherche des raalfaiteurs. C^est le droit d*ex- 
tradition h sa plus haute puissance. Un article portait^ en 
efiFet, que les criminels et accuses pourraient 6tre arr6l^s 
et recherches sur les bords de la Durance, alors m^me que 
le lieu de refuge se trouverait sur le territoire de la sou- 
verainetd voisine*. » 

1. M. Billot, Traits de Vextrad., p. *2. 
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SoMMAiRE. — Inflaence de la procedure criminelle au XVII* s'^de 
sur rextraditioo. — Partiality des ma^cistrats en faveur des gen- 
tilshommes. — La cod tu mace. — Executions par efflgie en pr6-> 
sence des condamn^s. — Multiplicity des contumaces. 

La revocation de T^dit de Nantes donne une consecration nouvelle 
& Tasile territorial. — Protection accordee aux refugiSs par les son- 
verains de Ttilurope. — Moyens odieux employds par Louis XIV 
pour emp6ctier I'emigration ou poar attircr les rerugiis en France. 
— Somoaations menaQantes adress^es au gouvcmement helvetique 
d*extrader les r^fugies. 



On se tromperait fort si, par les quelques fails que nous 
avons rappel^s, on ^tait amen6 k penser que rexlradilion 
^tait entree dans la pratique judiciaire. Les traditions du 
droit criminel s'effacent lentement. Lacoutume dubannis- 
sement avait de trop profondes racines pour ne pas laisser 
une trace vivace dans les moeurs. On la relrouve dans 
I'usage qui s*estperp6tu6 jusqu*^ la Revolution de bannir 
d'une viile ou d*une province les coupables de certains 
crimes. 

Lorsqu*un malfaiteur stranger ^taitarr^t^ en France, on 
se bornait k le conduire k un point quelconque de la fron- 
tiere. En 1707, on arr^ta k Tours un certain Benciolini qui 
s'etait enl'ui de V^rone apr^s avoir fabriqu6 une fausse 
letlre de change. A Tours cet aventurier avait fait de nom- 
breuses dupes sans qu'on piit qualifier p^nalement ses actes 
que riniendfiuit Turgot d^signait sous le nom « de vok de 
seduction; » on le garda k k Bastille ou k rh6pital jus- 
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qu'en 1715 parce qu*on redoutail ses intrigues au profit 
des coalis^s. A cette 6poque d'Argenson proposa son ex- 
pulsion en ces termes : «Maintenant que la paix est conclue, 
onpourrait en d^barrasser Th^pital, mais k condition qu'il 
quitlerait le royaume dans quinze jours, et qu*il serai t con- 
duit ^ cet effet jusqu*^ la fronti^re; il est banni de son pays 
et, J)ar consequent, toutes les frontieres lui sont 4gales *. » 

On retrouve surtout Tinfluence de la m^me coutume 
dans la facility avec laquelle on laissait les coupables s'as- 
surer Timpunit^ par la fuite, sauf h. les condamner par 
contumace. Dans les premiers si^cles, on s*^tait born^ h. 
condamner le contumax h la peine du bannissement per- 
p6luel. Au XVI* si^cle, lorsque le crime 6tait capital, bs 
juges prononc^rent la peine demort et Texdcution eut lieu 
par effigie. Cette peine fut prodigu6e m^me pour leg 
moindres crimes afin de contraindre Taccus^ h venir k 
r^sipiscence. « II n'y a, disait Ayrault, si petit crime pour 
lequel aujourd*hui nous ne donnions incontinent et en 
trois jours sentence de mort par contumace. Si semble-t-il 
qu*il n'y a pas longtetnps que ce style de condamner si fa- 
cilement h mort par contumace a 6t6 introduit en France -. » 
Les rigueurs de la procedure criminelle 6laient lelles que 
tout inculp^ cherchait a les 6viter par la fuite. La torture 
6tait un ^pouvantail m^me pour l*innocent. « En presence 
du syslfeme de- procedure, dira Voltaire, la fuite est n^ces- 
saire. Quel est Thomme juste qui soitsArde n'y passuc- 
comber ? Juges ! voulez-vous que Taccus^ innocent ne 
s'enfuie pas I facilitez-lui les moyens de se d^fendre. » 
Quand les accuses s'expatriaient par Idgions, Textradition 
devenait impossible. D'ailleurs on ne songea m6me pas 
qu'elle pourrait servir k d^courager les fugitifs. 

En outre les poursuites ^taient faites avec la plus r^- 
voltante in^galit^. La noblesse, lorsqu'elle ne commettait 
que des crimes priv^s, avail pour ainsi dire le privilege de 

1. Archives de la Bastille , XI, 410. 

2. De tordre judic, Liv. IV, ar . II, § 22. 
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ritnpunit^. Les gentilshommes payaient de leur t6te tout 
attentat de l^se-majeat^ ; mais pour tout autre crime ils 
avaient mille moyens d'^chapper iTexpiation. GrAce aux 
facilil6s que les accuses entour^s de quelque credit trou- 
yaient devant la justice, ils laissaient instruire contre eux 
par conlumace, sans meme quitter le pays, sauf k ne se re- 
pr^senter que pour purger leur contumace ou a ne s'dloi- 
gner que lorsque le danger deviendrait trop pressant. On 
avait donn6 h ces contumaces le nom de contumaces de 
presence. L'intendant Barentin se plaignait ^ Colbert qu'il 
n'y e6t pas moyen d'avoir justice it Poitiers quand on avait 
affaire ^ des gens de credit; celui d*Auvergne, que danssa 
province les officiers du roi couvraient les coupables au 
lieu de les pimir. A Paris mfime, sous les yeux du roi, 
Pontchartrain d^nongait la complaisance des commissaires 
du Gh&telel pour les accuses. De temps en temps, quand le 
mal avait pris de trop inquietantes proportions et que les 
protestations de Topinion publique indign^e s*elevaient 
trop 6clatantes jusques au pied du trdne, le roi ordonnait 
la tenue des Grands Jours pour intimider les coupables et 
r^tablir Taulorit^ de la justice ; mais ces coups de th^Mre 
ne rempla^aient pas la repression continue, persdv^rante 
et 6gale pour tons que r^clamait T^tat de la society. Or 
nuUe procedure n'etail plus propre que la contumace de 
presence ^ favoriser le d($sordre dans la justice. Un gen- 
tilbomme ^tait-il arrSt^, on ralentissait la procedure afin 
de lui laisser toute chance d^^vasion ; mais le plus souvent 
il conservait sa liberty, se laissait condamner par contu- 
mace, assistait au besoin & Texecution de la sentence par 
effigie et trouvait chez les juges un asile et une assurance 
contre une execution plus r^elle. r4hacun connatt cette 
letlre charmante de Mme de S^vign^ qui est la plus 
mordante critique de la legislation criminelle et des moeurs 
judiciaires de son temps. « L'autre jour Pomenard passa 
par ici. II venait de F^aval ou il trouva une grande as- 
sembiee de peuple ; il demanda ce que c*etait. C'est, lui 
dit-on, que ]*on pend en effigie un gentilhomme qui avait 
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enlev6 la fille de M. le comte de Cr^ance. Get homme-ldiy 
sire, c'ctait lui-m6me. II approcha. II trouva que le 
peinire Tavait mal habill6 : il s'en plaignit ; il alia souper 
et coucha chez le juge qui Tavait condamn^. Le lendemain 
il vint se p^mant de rire *. » C'est de ce Pomenard que la 
spirituelle marquise disait encore : « II n'y a point d'homme 
k qui je souhaite plus volonliers deux t^tes, la sienne n'ira 
jamais jusqu'au bout. » 

Certains gentilshommes parvenaient h se faire condam- 
ner plusieurs fois di mort par contumace sans courir au- 
cun p^ril. Le marquis de Ganillac entretenait dans les 
tours de son manoir, dit Fl^chier, a douze sc^ldrals dd- 
vou^s k toute sorte de crimes, qu'il appelait ses douze 
ap6tresy qui catdchisaient avec T^p^e ou avec le bMon 
ceux qui 6taient rebelles di sa loi, et faisaient de terribles 
violences lorsqu*ils avaient regu la cruelle mission de leur 

maitre Leplus grand revenu qu'il avail 6tait celui de 

la justice ; il faisait pour la moindre chose emprisonner 
et juger des rois^rables et les obligeait k racheter leurs 
peines par argent. II etti voulu que tons ses justiciables 
eussent 6ie de son humeur et les engageait souvent a de 
m^chantes actions, pour les tous faire payer apr^s, avec 
beaucoup de rigueur. Non seulement il faisait payer les 
mauvaises actions qu'on avait faites, il fallait encore 
acheter la liberty d'en faire, et lorsqu'on avait de Targent 
k lui donner, on pouvait ^Ire criminel ou le devenir.... 
Toutes ces concussions et plusieurs autres violences dont 
on eut peine k trouver des preuves i cause de la terreur 
qu'avaient encore laiss^e dans Tesprit des peuples le mar- 
quis et ses 6missaires, oblig^rent messieurs des Grands Jours 
k le juger & mort. II fut effigie au grand contentement de 
tout le monde ; il Tavait ^t^ autrefois par arr^t du par- 
lement de Toulouse ; il avait vu d*une fen^tre voisine son 
execution, et avait trouv^ fort plaisant d'etre fort en repos 
dans une maison, pendant qu'on le d^capitait dans une 

i. 11 novembre 1671. 
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place, et de se voir mourir dans la rue, pendant qu'il se por- 
ta it bien chez soi. » « II n'eut pas le moindre mal de tMe de 
ce coup, ajoute le narrateur des Grands Jours d'Auvergne, 
et je crois qu'il fut bien fkch6 de n'avoir pas encore une 
fois ce divertissement. Mais il avait jug^ expedient pour 
sa sant6 de se retirer, ayant perdu beaucoup de sa belle 
humeur passf^e par le chagrin et par la pesanteur que 
r^ge apporte. II fut condamn6 k une grosse amende et a 
la confiscation de ses biens, et Ton fit raser deux ou trois 
tours qui avaient ^t^ longtemps la retraite de ses ap6- 
tres *. » 

Ces gentilshommcs brigands, pour lesquels la soci6te se 
montrait pleine de provenances malgre leurs crimes, lors- 
qu'ils avaient conserve le prestige des belles manidres et 
de Tesprit fran^ais, poussaient Taudace jusqu'a narguer 
leurs juges et mtoe TautoritO du roi. Un autre genlil- 
homme d'Auvergne, d'Espinchal, avait empoisonnO deux 
fois sa femme, pendu lui-m6me un de ses pages, horrible- 
ment mutile un de ses propres fils. MalgrO la notoriet6 de 
sesforfaits, toute la province Taccueillaitet nuln*avait plus 
de bonnes fortunes que lui. Au portrait qu'en trace P16chier 
c'Otait lui charmeur. Enfln ses exactions sur ses vassaux 
devinrent si graves que le presidial de Riom lui fit son 
procfes et le condamna par contumaced, avoir le cou coup^. 
II chercha asiie a Paris dans une maison qui avait une en- 
tree dans rh6tel de Guise. Un de ses rivaux de galanterie & 
qui il avait fait subir toute sorte d'alTrontsetqui n'avait pu 
obtenir justice des juges d'Auvergne le fit dOnoncer direc- 
tement au roi parson fr^re. Lorsquece dernier sortit du 
Louvre, des sergents inconnusle saisirent, le jet^rentdans 
une chaise et ce fut ^ grand'peine qu'il fut d6livr6 par des 
soldats. On dit que le roi, inform^ de ce nouveau trait au- 
rait, d^sce jour, rOsoludefaire tenir les Grands Jours en Au- 
vergne.Mais, ditF10chier,iln'enparlaquelongtemp3apr6s. 
Cependant le due de Guise 6tant mort, d'Espinchal quitta 

1. M ^moires, p. 238. 
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son asile pour venir se jeter dans les montagnes de TAu- 
vergne comme font les bandits de la Corse. Mais traverser 
Riomsansse divertir aux d^pens desjuges qui I'avaient 
condamn^ h mort edi 616 d'un malfaiteur vulgaire. « U 
alia trouver le lieutenant criminel et, apr^s, tous les juges 
s6pac^ment, et tenant une petite botte de fer-blanc vide, 
leur dit que le roi ayant eu la bonte de lui donner des 
lettres d'abolition de toute sa vie pass^e, il venait se pre- 
senter pour les faire ent^riner, et qu*il esp^rait que comme 
ilsavaient eu la justice de le condamner, ils auraientla 
bonte de Tabsoudre et de recevoir la gr^ce que la cie- 
mence du roi lui avait accord^e et qu*il aurait Thonneur 
de leur remettre entre les mains le lendemain matin. 
Apr^s avoir fait ce compliment, il monta h cheval et leur 
envoya la boite vide, dont ils furent surpris extr^mement, 
Quelques-uns disent, et il est probable, que c'6lait une ga- 
geure qu*il avait faite, qui lui valut un cheval de prix, et 
le plaisir de railler ces pauvres officiers de justice *. » 
D*Espinchal, eiudant tous les artifices des pr^vOts, parvint 
en changeant tous les jours de relraite et en empruntant 
des deguisements divers, & ^chapper a tous les pi^ges qui 
lui furent tendus et dont quelques-uns etaient indignes de 
la justice. Finalement, comme le terme des Grands Jours 
6taitproche, on se resignakTexecuter pareffigie.Cem^me 
baron d'Espinchal finit par ^tre fait lieutenant general 
des armies de Louis XIV et par obtenir un comte *. Com- 
ment s'^tonner d^s lors de la longanimity des juges et du 
respect des prev6ts pour des criminels de cette quality ! 

Ainsi, gr^ce & I'influence persistante des souvenirs de 
Tancien droit, au grand nombre d'abolitions et k la par- 
tiality avec laquelle certains coupables etaient trait^s en 
haut lieu, la justice criminelle etait satisfaite lorsqu*elle 
avait enregistre une sentence de condamnation contre les 
fugitifs et qu'elle Tavait fait ex6cuter par efflgie. Les 

1.P.28!. 

2. M. Cheruel, Introd, h la corresp, adm. de Depplng, t. II, p. XL 



284 DE l'extradition. 

juges ne se donnaient m^me pas la peine d'examiner lea 
preuves. lis savaient que la peine de mort qu*ils allaient 
prononcer equivalait au bannissement perp^tuel et que le 
nom seul 6tait change, puisque jamais Texlradition des 
condamn^s n'6lait demand^e. Pour se faire une idee de la 
multiplicity des sentences de mort prononc^es par contu- 
mace et sans qu'on e<^t fait des d-marches s^rieuses pour 
arr^ter les accuses h Tint^rieur ou a F^tranger, il sufQt 
d'indiquer qu'en quelques mois les Grands Jours de Cler- 
mont de 1665 en confirmferent ou prononc^rent deux cent 
quarante-neuf, « Quelques-uns avaient voulu dire, rap- 
porte Plechier, que MM. des Grands Jours s*^taient un 
peu endormis au commencement et avaient laiss^ languir 
leur commission, soit en s'amusant k des audiences et h 
des affaires tr^s 16g6res, soit en differant d'envoyer des 
commissaires, soit en refusant de s'assembler deux fois le 
jour, d'oCi il est arrive que quelque peine qu'ils aient prise 
sur la fin, ils ont laiss6 beaucoup d'affaires imparfailes. 
II fallait bien en effet rattraper le temps perdu. Alors ils 
exp^di6rent les affaires avec une c616rit6 telle qu'on n*en 
pouvait savoir prdcis^ment les circonstances et que les 
juges, pour ne pas prolonger leur commission, nilaient 
pas assembles un moment quHl n*en codtat la vie a quelque 
criminel et ne disaient pas un mot qui ne fut un arret 
contre quelque fugltifK » Dans Taudience du 22 Janvier 
1666, il y eut vingt et une condamnations de contumaces et 
dans celle du 30 cinquante-trois I 

L'indignation avec laquelle TEurope accueillit la revo- 
cation de IMdit de Nantes et les dragonnades donna au 
droit d'asile territorial une consecration nouvelle. Si cette 
institution avait souffert quelques atteintes l^gales ou extra- 
legales dans Tinterfet de la repression des crimes ou des 
passions des potentats, elle regut de la nouvelle emigra- 
tion protestante une force et une vitalite qui eurent tout 
reclat du rajeunissement. Les ministres protestants bannis 

1. P. 294 ct 325. 
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f ranchirent les premiers la frontifere et se r^pandirent en 
foule en Allemagne, en Hollande, en Suisse et en Angle- 
terre ou ils excil^rent lapili6 par le r6cit de la persecution. 
Bienl6t ils furent suivis de religionnaires appartenaat h 
toutes les classes de la soci^t6 qui cherchaient dans Texil 
un refuge centre les cruaut^s du fanatisme servi par un 
pouvoir despotique et sans scrupule. En vain faisait-on 
garder les fronti^res et les c6te3 par des hommes i qui on 
proraeltait une part des d^pouilles confisqu6es sur les fu- 
gitifs ; en vain armait-on les paysans et les for^ait-on k 
surveiller nuit et jour les grands chemins et les passages 
des rivieres ; en vain publiait-on qu'^ T^tranger aucun 
asile n'^tait ouvert aux refugi^s ; qu'ils restaient partoul 
sans emploi et sans secours ; que plus de dix mille 6taient 
morts de mis6reen Anglelerre; que la plupart sollicitaient 
la permission de revenir et promettaient d'abjurer. Ges 
bruits qui r6v6laient uniquement les manoeuvres employ6e8 
h r^tranger, sur Tordre du roi, par ses emissaires pour 
ramener les fugitifs, n'empSchaient pas des milliers de pro- 
testants de braver chaque jour les dangers les plus terribles 
pour se soustrairea leurs bourreaux. Le men^onge n'ayant 
pas r(5u3si, on eut recours k la terreur. Geux que Ton arr^ta 
dans leur fuite furent mends en montre par tout le royaume 
et conduits aux galferes, par grosses troupes, le cou charg6 
de pesantes chaines et soumis avec ostentation aux raffi- 
nements de cruautd qui caract^risaient tons les supplices 
du temps. La menace du regime des galores avec toutes 
ses tortures morales et physiques n'ayant pas arrMe le flot 
sans cesse croissant de Femigration, une declaration royale 
avertitque la peine demortserait appliqu^e sans remission 
k ceux qui aideraient des religionnaires ou des convertis 
k sortir de France. Malgr6 ces menaces, plus de deux cent 
mille protestants parvinrent i atteindre le sol Stranger 
pour y jouir en paix de I'asile inviolable que, par compas- 
sion ou par raison d'foat, la plupart des princes de T Europe 
s'empress^rent de leur offrir ou de leur assurer. Seul le 
due de Savoie enjoignit aux refugi^s de quitter ses terres 
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et sur leur refus unit ses troupes aux troupes fran^aises 
pour les exterminer. 

A r^dit de revocation Pr^ddric-Guillaume r^pondit par 
r^dit memorable de Postdam : « Comme les persecutions 
et les rigoureuses procedures qu'on exerce depuis quelque 
temps en Prance contre ceux de la religion reformee ont 
oblige plusieurs families de sortir de ce royaume et de 
s'etablir dans les pays etrangers, nous avons bien youlu, 
touche de la juste compassion que nous devons avoir 
pour ceux qui souffrent pour Tevangile et pour la purete 
de la foi que nous confessons avec eux, par le present 
edit, signe de notre main, offrir aux dils Fran^ais une re- 
traile sdre et libre dans toutes les terres et provinces de 
notre domination ; et leur declarer en meme temps de 
quels droits, franchises et avantages, nous pretendons les 
y faire jouir, pour les soulager, et pour subvenir en quel- 
que maniere aux calamites avec lesquelles la Providence 
divine a trouve bon de frapper une parlie si considerable 
de son Eglise. » Le droit de bourgeoisie etait assure aux 
refugies, ils etaient admis dans les corporations de me« 
tiers. Des privileges et des secours etaient garantis a ceux 
qui voulaient creer des manufactures. Aux agriculteurs 
on off rait des terres k def richer, aux nobles des charges, 
deshonneurs, des dignites et des prerogatives comme & la 
noblesse du pays. Des commissaires speciaux etaient pla- 
ces dans chaque province pour proteger les refugies, leur 
donner des arbitres pour leurs differends, des ministres 
pour Texercice de leur culte suivant -le rite national. 
Louis XIY fit vainement affirmer par ses intendants que 
redit etait une piece supposee, les emigrants affluerent 
dans le Brandebourg, les uns avec leurs richesses, d'autres 
avec leurs ressources industrielles. Tons y obtinrent la 
realisation loyale des promesses qui leur avaient ete fai- 
tes *. 

Les Etats secondaires de TAllemagne suivirent generale- 

I. ExsU des rifugiis protestanU de France, par Gharlei Weiss, t. L 
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meat, avec quelques restrictions toutefois, T^lan de g6n6- 
rosit6quileur6tait imprini6 par T^lecleur duBrandebourg. 
En Angleterre, Charles II, bien qu'il re^At une pension de 
Louis XIV, ne put se dispenser de declarer qu*ii se croyait 
oblige par son honneur et parsa conscience de secourir les 
protestants pers6cut6s pour leur foi. ParTeditdu 28 juil- 
let 168i,il leur accordait des lettres de naturalisation. 
U ordonnait & tons ses officiers civils et militaires de les 
recevoir partout ou ils aborderaient, de leur donner gra- 
tuitement des passeports et les sommes n^cessaires pour 
aller ou ils auraient dessein de se rendre ; aux commis- 
saires de la tr^sorerie et des donanes, de les laisser passer 
librement avec leurs meubles et leurs marchandises, les 
instruments de leur commerce et de leurs metiers sans 
^xiger aucune retribution ; h tons ses sujets, de rassembler 
"ce que des personnes charitables voudraient donner d*au- 
m6nes pour assister ceux qui seraient dans le besoin. 
Apr^sla revocation, Jacques II obeissant plus k Topinion 
pubiique qu'di son antipathie pour les huguenots confirma 
cet edit, declarant qu*il se sentait force par les lois de la 
charite chretienne et les liens communs de Thumanite de 
soulagercesinfortuneset de leur donner des marques de 
sa compassion royale *. 

La Hollande avait ete des le moyen 4ge, et surtout 
durant les troubles religieux du XVI'* siede, Tasile des 
proscrits qui venaient s*y refugier de toutes les parties de 
TEurope. L'emigration frangaise s'yeieva pendant lanou- 
velle persecution aux proportions d'un evenement poli- 
tique. Lesfugitifsyaccoururentparmilliers.Lavilled'Ams- 
terdanileur annonga par une declaration pubiique qu*elle 
donnerait k ceux qui lui demanderaient un asile le droit 
de bourgeoisie, la maitrise Tranche et Texemplion des 
imp6ts et desautres charges de la ville pendant trois ans, 
quelque considerables que fussent les biens qu*ils pour- 
raient posseder. On leur promit en outre des avances pour 

i. Hist* des Rif, protest^ t. I. 
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acheter les outils n^cessaires h Texercice de leurs m^liers 
et Ton prit Tengagement d*acheter les produits de leurs 
manufactures aussi longtemps qu'ils auraient besoin de 
Tassislance publique. Les felats de la Hollande les affran- 
chirent ^galement de toute imposition pendant douze ans. 
Toules les provinces rivalis6rent de zele et de charity 
pour adoucir le sort des r^fugi^s, aussi Bayle appela-t-il 
la r^publique de Hollande « la grande arche des fugitifs ». 

Le flol de I'emigration se porta surtout en Suisse pour 
se r^pandre en Allemagne et en Hollande lorsque le sol 
helv^tique ^tait trop 6troit pour le contenir. Deux ans 
aprfes la revocation, Flournoy constatait que Texpatriation 
des PranQais se faisait encore dans de larges proportions. 
« II arrive tous les jours ^ Geneve un nombre surprenant de 
FranQais qui sortent du royaume pour la religion. On a 
remarque qu'il n*y a presque pas de semaine oh il n'en 
arrive jusqu'i trois cents, et cela a durd d^sla fin deThiver. 
II y a des jours oh il en arrive jusqu'^ cent vingt en plu- 
sieurs troupes. La plupart sont des gens de metier. II y 
a aussi des gens^de quality (25 mai)». Et plus loin : <c II 
passe k Geneve une quantity surprenante de pauvres Pran- 
gais rdfugi^s qui entrent par la Porte Neuve et sortent par 
le lac. La plupart sont du Dauphin^. 11 en en Ire jusqu'a 
trois cent cinquante par jour. Les 16, 17 etl8aoiit, il en 

est entre huit cents decompte fait II y a tel jour oQ il 

arrive sept k huit cents r^fugi^s. L*on dit que les cinq 
semaines linissant le l*^'' septembre il en est arrive pr&s de 
huit mille ; de sorte que, quoiqu'il en parte tous les jours 
par le lac, il y en a toujours ordinairement pr^s de mille 
dans Geneve *. » 

Louis XIV avail cru emprisonner ses victimes sur le sol 
frangaiset par la corruption, lesdragonnades, les sentences 
iniques et les supplices violer leur conscience. Sa decep- 
tion fut grande de les voir se soustraire k Tabjuration et 
trouver dans les divers felats de TEurope la liberty, la piti6 

1. Hist, des protestanisr^/Ugi^, t. ll. 
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due aux pers^cut^s, Tasile avec des immunites qui ^taient 
la condamnatioQ ^clalaate de son odieuse tyrannic. Trop 
orgueilleux pour accepter Farr^tdes puissances ^trangdres, 
il eut recours h toutes sortes de manoeuvres pour forcer 
les fugitifs k revenir dans leur patrie. 

En France, il faisail jeter k la Bastille les parents des 
r6fugi6s qu'il d^tenait comme otages jusqu'^ ce que les 
prisonniers eussent obtenu leur retour. « A regard de 
Coignard, je donne Tordre de le faire traduire au Yieux- 
Palais de Rouen, et vous pouvez lui dire qu'il sera mis en 
liberty aussit6t qu*il aura fait revenir sa femme et ses en- 
fants* » <t M.de Nointel m'a^antdonn^ avis que M. Ammo- 
net qui 6tait rel6gu6 k Mayenne, en est sorti, et que sa 
femme pent iire coupabk de sa retraite, je vous envoie les 
ordres du roi pour la faire mettre & la Bastille et y demeu- 
rer jusqu'^ ce qu'elle ait fait revenir son mari.... ' » « On 
arr^ta jeudi prisonnier M. Mesnard, un des ministres de 
Charenton, qui a ^t^ men^ par ordre du roi k la Bastille. 
Le pr^texte est qu*un de ses fr^res, qui avait chang6 de 
religion et s'esl retire en Hollande, a ddclar^ que c*est 
M. Mesnard qui lui a conseill^ de se retirer et qui lui en a 
donn^ les moyens. On veut quit le fasse revenir, et on le 
tiendra en prison jusqud ce qu'il soit venu ^. » Le m^me 
moyen 6tait encore employ^ en 1703. « Suivant ce que vous 
m'^crivez concernant Segray, le roi m'a command^ d'ex- 
p^dier Tordre que je vous envoie pour le faire mettre a 
laBaslille, oh vous devez I'avertir qu'il reslera jusqu'^ ce 
qu'il ait fait venir sa femme et ses enfants dans ce 
royaume *. » 

A r^tranger, le roi entretenait des ^missaires charges de 
ramener les r^fugi^s par surprise, menaces ou promesses. 
En Angleterre, Tun des plus audacieux de ces agents, 
nomm6 Forant, annon^ait qu'il armait un vaisseau pour 
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la Hollande, afin d'engager sous ce pr^texle un grand 
nombre de matelots fran^ais k s'embarquer avec lui, et de 
les ramener ensuite en France. L'exp^dient ne r^ussit pas 
mais apprit aux r^fugi^s qu'ils devaient se tenir en garde 
contre les stratag^mes des ^missaires royaux. 

Le marquis de Bonrepaus parcourut success! vement 
TAngleterre et la Hollande avec la mission de persuader 
aux rSfugi^s de relourner en France en d^mentant les 
pr^tendues persecutions que Ton y faisait aux religion- 
naires et en les assurant quMls y seraient favorablement 
re^us et r^tablis dans leurs biens. Favorise par Jacques II, 
aide par Tambassadeur Barrillon et par des espions 
adroitSy il employa les menaces et I'argent pour gagner 
les refugi^s les plus influents. Mais les promesses du roi, 
dementies par les arrestations qui se multipliaient en 
France, n'inspiraient aucune confiance. Quelques centaines 
de r6fugies seulement s*etaient laiss^ s6duire lorsque la 
revolution de 1688 edata et donna h Temigration, dans la 
personne de Guillaume d'Orange, un soutien sincere et 
devoue. 

Dans les l^tats independanls, Louis XIV en avalt €16 re* 
duit k des menees souterraines pour arr^ter la marche de 
remigration. Avec le gouvernement helvetique, le mo- 
narque eut recours k Tintimidation. Le territoire genevois, 
imparfaitement garanti par les traites, avait ete force en 
1679 de recevoir un resident fran^ais, M. de Chauvigny, 
charge de surveiller la republique et de lui faire sentir 
Taltiere preponderance du roi. Voici la raise en demenre 
que Louis XIV fit adresser aux magistrats de Geneve lors- 
que les habitapts de Gex accoururent en foule leur deman- 
der asile. « Etant averti qu'il y a beaucoup de mes sujets 
de la religion pretendue reformee qui, au prejudice des 
defenses generales que j*ai faites de sortir de mes j^tats 
sans ma permission, se retirent k Geneve et y sont re^us 
des magistrats, je vous ecris cette leltre pour vous dire 
que mon intention est que vous fassiez de pressantes 
instances de ma part aupres de ceux qui gouvernent dans 



DE l'extradition. 291 

ladite ville, d ce qu'ils obligent tncessamment tous cmx de 
mes dits sujets qui s'y sont retires depuia un an^ d'en partir 
pour retoumer dans leurs maisons.,.. et vous d^clarerez aux 
dits magistrats que je ne pourrais pas souffrir qu'ils conti- 
nuassent k donner retraite k aucuns de mes sujets qui 
voudraient encore sortir de mon royaume sans ma per. 
mission. Vous ne manquerez pas de me faire sayoir la 
r<§solution qu'ils auront prise sur vos instances, afln que 
je r^gle aussi les miennes, suivant la d^f^rence qu'ils au- 
ront h ce que je desire d'eux *. » Comme premiere sanc- 
tion h cet ordre d'extradition en masse on avait interdit 
de laisser sortir du pays de Gex les bles et .autres denr^es 
qui appartenaient aux Genevois. 

Les magistrats de Geneve firent publier h son de trompe 
dans toute T^tendue de la souverainet^ un ordre formel k 
tous les Frangais expatri^s depuis un an de quitter imm^- 
diatement le territoire. Mais les mesures prises pour Tex^- 
cution decettesommation ne satisfirent pas leroi, car huit 
jours apr^s il mandait k son envoys : « Mon intention est 
que vous declariez une seconde fois aux magistrats, queslls 
n' obligent pas tous ceux de mes sujets de la religion pr^tendue 
riformee qui se sont retires depuis le commencement de cette 
annee dans leur ville de s'en retourner incessamment dans 
les lieux ouils demeuraient auparavant.... Je pourrai bien 
prendre des resolutions qui les feront repentir de m'avoir 
d^plu et donn6 de si justes sujets de m^contentement de 
leur conduite. » La petite r6publique ^pouvant^e de ces 
hautaines menaces dut se r^signer. II fut present aux ha- 
bitants, sous peine de ch&timent corporel, de cong^dier 
sur-le-champ tous les sujets qu'ils avaient caches dans 
leurs demeures. Dans la profanation des sentiments les 
plus eiev6s de la nature humaine, Louis XIY ^tait arrive k 
Textr^me. 11 avait outrage la famille, bris^ ses liens et avili 
Tautorite paternelle ; ii avait tu^ Tamour de la patrie dans 
le coeur d'un grand nombre de Frangais et jet^ un orgueil* 

1. Depplng., Corresp. adm., t, IV. 
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leux mais impuissant d66 h la fraternity humaine en you- 
lant d^truire un sentiment indestructible, celui dela piti^, 
sans lequel il faudrait d^sesp^rer de l*humanit^ dans ies 
crises supr^mes h, travers lesquelles se d^veloppent ses 
destinies. Les Genevois ne rest^rent pas longtemps sous le 
poids des humiliations qu*ils venaient de subir. Us s*ar- 
m^rent, relev^rent leurs fortiQcations, firent appel k la 
Suisse protestante, au prince d*Orange, h la ligue d*Augs- 
bourg provoquee par les imprudences du roi de France. 

Quelques ann^es plus lard, les chefs camisards amnisti^s 
ayanl tram^ a Geneve une conspiration pour enlever et 
mettre k mort Tintendant BaviiJe, celui-ci demanda Tex- 
tradition d'un nomm^ Regis, qui avait fait passer de Tar- 
gent aux insurg^s et du languedocien Flottard, Tun des 
compagnons les plus hardis de Cavalier. Le conseil, sur les 
yives instances du resident De la Closure, ordonna Tarres- 
tation de Flottard, mais il lui laissa le temps de s'^chapper 
et de seretirer k Lausanne, oQ sa qualite d'officier britan- 
nique et Tintervention de Tenvoy^ d*Angleterre, le mirent 
&rabride nouvelles poursuites. 

Ne pouvant vaincre Tobstination des gouvemements 
strangers, Louis XIV eut recours aux manoeuvres qui lui 
^taient famili^res. II fit arr^ter en France tous les ^tran* 
gers susp?cts de favoriser les insurg^s des C^vennes et 
chercha di attirer sur son territoire les refugies qui etaient 
de connivence avec eux. Ainsi, en 1708, on tenait a la Bas- 
tille un certain Champrenault, du pays de Lausanne, que 
Ton supposait 6tre un ^mis.^aire de Tabbe de la Bourlie 
pour fomenter une nouvelle r^voUe. On s'en servit pour 
attirer ce dernier dans un pi6ge. « A regard de la Bourlie, 
6crit Pontchartrain k d'Argenson le 31 novembre ^08, le 
Roi souhaite qu*on emploie toutes sortes de moyens pour 
Tattirer en France, s*il est possible, et je le mande k 
M.le comte de Guiscard ; ainsi voyezen quoi le prisonnier 
pent servir, afin d*enfaire usage *. » Le comte de Guiscard 

{•Arch. delaBaitille^ XI, p. 4S4. 
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^tait le fr^re de la Bourlie et ne craignait pas, pour com- 
plaire au roi, de se faire rinslrument du complot. En elfet, 
les moyens mis en oeuvre n'ayant pas r^ussi, Ponlchar- 
train ^crit de nouveau h d'Argenson le ISseplembre 1708 : 
« On ne risque rien dehasarder unelettre que M. le comic 
de Guiscard ^crira h son fr^re de la Bourlie ; prenez la 
peine de dresser cetle lettre en la mani^re que vous juge- 
rez h propos, par rapport aux connaissances que vous avez 
tiroes de Champrenault, et de Tadresser di M. de Guiscard, 
afin qu'il Tenvoie ; on verra quel effet cela pourra pro- 
duire et s'il faudra conlinuer. Je n'6cris point k M. de 
Guiscard, je vous prie de lui faire mes compliments ^ » 
Toute la moralite de Louis XIV en mati^re d*extradilion 
se resume dans ce trait. 

Concluons de ce qui pr^c^de qu'au moment m^me oh 
Textradition patronn^e paries jurisconsuUes auraitpu ^tre 
adopl^e par le droit des gens, Louis XIY Favait violemment 
refoul^e en d^montrant i TEurope, indign^e par ses atten- 
tats contre les protestants, que le droit d'asile ^tait une 
arche sainte qu'il failait opposer au despotisme des princes 
comme la supreme ressource des proscrits. Les criminels 
b^n^flci^rent done pour longtemps encore des immunit^s 
r^serv^es aux victimes de la persecution, comme aux 
temps barbares oQ on n*avait pu distinguer entre les mal- 
faiteurs et les proscrits malheureux. 

Louis XIV qui, en sa quality de premier souverain de 
FEurope, aurait pu aider au d^veloppemcnt de Textra- 
dition ^ une ^poque oil les jurisconsultes en avaient pro- 
clam^ la iegitimit(§, ne fit qu'entraver la marche d^j^ si 
lente de cette institution. Trop so6vent ce monarque em- 
ploya Thabilete de ses diplomates et Tadresse de ses 6mis- 
saires k fomenter des troubles au lieu de poursuivre lepro- 
gr^squ'il lui edi 6i6 facile d'imprimer au droit des gens. 
Par ses persecutions contre les protestants il rendil ledroit 
d'asile n^cessaire, par Farbitraire et les proc^d^s bar- 

i. Arch, de la Bastille, p. 425. 
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biires de la procedure criminelle il poussa ses sujets h fuir 
leurs juges ^ par la violence de ses reclamations il ali<§na 
le droit de revendiquer les fugitifs. 

Guillaume d*Orange profita habilement des fautes de 
Louis XIV. II exploita la fermentation que la revocation de 
redit de Nantes avaitjetee au sein de tous les 6latsprotes- 
lants et le sourd m^contentement que les proc^d^s arbi* 
traires du gouvernement fran^ais avaient excite dans tous 
les e^prits. Par des intrigues poursuivies avec une rare 
tenacity il r^unit dans une vaste coalition contre la 
France, sous le nom de Ligue d*Augsbourg, tous les int^r^ts 
froisses et tous les orgueils bumili^s par le grand roi. 



CHAPITRE XVII 



SoMMAiRE. — [xnmunite des ambassadeurs. — Son orig^Dc. -— L'at- 
tentat commis par un ambassadeor autorise Teniploi de xnesures 
pr^venlives. — Repr£ sallies. — Droit d*extradition au profit du 
fiouveraiD de Tambassadcur infldMe. — L'inviolabilit^ de Tambassa- 
dear ^tendiie ^ sod palais et au quartier de rambassade. — Que- 
relle des franchises entre Innocent XI et Louis XIV. 



Par unexontradiction qu*explique son incommeneurable 
orgueily Louis XIV soutint avec la plus vive passion les im- 
munit^s du droit d'asile au profit des voleurs, des incen- 
diaires et des assassins au moment m^me o\x il pr^tendait 
les abolir au prejudice des protestants dont il s'^tait fait le 
bourreau. Nous faisons allusion au conflitquece monarque 
soutint en 1687 contre le pape Innocent XI au sujet des 
franchises de rh6tel de Tambassade fran^aise k Rome. 
Avant de rapporter les incidents les plus graves de cette 
querelle memorable, nous devonsen prendre occasion pour 
remonter en arri^re et nous expliquer incidemment sur 
les privileges des ambassadeurs. 

L'inviolabilit6 que le droit des gens a de tout temps re- 
connue aux ambassadeurs, afin qu'ils puissent accomplir 
leur mission en toute libert^^ a entrain^ par voie de cons^ 
quence forc^e le privilege de Texemption de juridiction, 
Ce privilege repose sur une fiction connue dans la langue 
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du droit des gens sous le nom dUexterritorialiU, d*aprds la- 
quelle les rainistres publics sont consid^rcs comme n'ayant 
point quitt^les £tats deleur souverain , mais comme s*ilj con- 
tmuaient h vivre hors du territoire sur lequel ils resi- 
dent effectivement. « La raison pourquoi le droit des gens 
exempte le ministre public de la juridictioti du lieu de la 
residence, dit Wicquefort, estparce qu'ilrepr^senle un sou- 
verain sur lequel un autre souverain n'a ni superiority ni 
juridiction. C*est pourquoi il ne peut Fetendre sur son 
ambassadeur non plus *. » 

Les publicistes ont 61^ divisds sur le traitement que le 
gouvernementaupresduquel le ministre est accredits peut 
lui infliger lorsque celui-ci se rend coupable d*un attentat. 
Pourra-t-il le punir dans le casoil le souverain deTEltat re- 
presents revendiquerait le droit de juger son agent di- 
plomatique et demanderait son extradition, ou pourra-t-il 
opposer un refus & celle requite ? 

Les nations de Fantiquite avaient dScrete des lois et des 
poursuites spSclales contre leurs ambassadeurs accuses de 
prevarication. Le scandale de ces trabisons nous est rap- 
porte par les discours de Demostbenes et d'Eschine. On 
trouve plus rarement des exemples de crimes commis par 
les ministres envers T^tat aupr^s duquel ils etaient en 
mission, par la raison que ces missions etaient purement 
temporaires. Toutefois une inscription du ceiebre satrape 
Mausole nous a transmis le suivant : « L*an 309 Artaxerc^ 
etant roi et Maussolos etant satrape, decret de Tassembiee 
souveraine des Mylasiens confirme par les trois tribus; 
— considerant qu'Araisses, fils de Thyssolos, depute au- 
pres du roi paries Cariens, a manque aux devoirs de sa 
mission et conspire contre Maussolos, bienfaiteur de la 
ville des Mylasiens, ainsi que son p^re Heratomos et 
leurs ancetres ; que le roi ayant convaincu Araisses de 
son crime, Ta fait mettre a mort, Tassembiee decide d*agir 
au sujet de ses biens selon les lois du pays, elle les declare 

1. V ambassadeur et ses foncHons, 1. 1, p. 822. 
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acquis h Maussolos, et elle defend de rien proposer, ni 
meitre aux Yoix qui soil contraire k ces resolutions. Que 
8ique]qu*un les enfreinl, qu*il soil an6anti lui et toufe sa 
race *. » Ona reroarqu^ ^ Thonneur de lasoci^td grecque et 
de la society romaine que cet acte de froide cruaut6 6tait* 
isoie. A Rome, une loi de Numa altribuait au tribunal des 
f^ciaux la eonnaissance des delits relatifs k Fexercice du 
droit d'ambassade. Quelquefois on secontentait de chasser 
les d6put(^s suspects ou convaincus de quelque manoeuvre 
d^loyale, ou de les livrer au peuple qui se disait olTens^. 
Le consul Postumius fut livr^ aux Samnites, Mancinus 
aux Numantins. 

Les publicistes du XYI* si^cle, envisageant comme une 
concurrence entredeux priucipes sociaux, Futility de punir 
le crime et rutilit^ de respecter les privileges des ambassa- 
deurs, ^taient incertains auquel de ces deux principes ils 
accorderaient la supr^matie. Peretius estimait que la 
souverainete offens^e par Tattentat de Fambassadeur ne 
devait pas abdiquer, sinon les immunit^s accord^es par le 
droit des genn lui assureraient rimpunit^ au prejudice de 
la nation qu*ila l^s^e. Suivant cette opinion, riny;olabilit6 
ne protegerait les ministres publics que contre les violences 
injustes ; elle s'effacerail devahtles violences legates pro- 
Yoqu^es par le coupable. Au contraire, suivant Grolius Futi- 
lity de respecter les privileges des ambassadeurs a plus de 
poids que Futility de punir les crimes; parce que, apr^s tout, 
on ne pent pas supposerque le d6lit particulier ^chappera 
n^cessairement &la punition, la nation offens^e pouvant 
avoir recours aux armes, si le souverain du coupable refu- 
flait de rendre justice, dans un cas assez grave pour motiver 
la guerre. Mais que si on pouvait intenter un proems crimi- 
nel contre le ministre, il pourrait 6tre accuse cbaqueann6e 
sous quelque pretexte ; parce que les vues poliliques de la 
puissance qui rcQoit un ambassadeur etant ordinairement 
differentes de celles de la puissance qui Fenvoie, et leurs 

i. M. Egger, Trait^s publics chez les Grecs et chez les Romains. 
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inter^U ^tant souvent opposes, on ne manquerait jamais 
de pr^texte sp^cieux pour intenter une accusation crimi- 

nelle *. 

Si, conform^ment aux combinaisonsde certains juriscon- 
snltes, on veut s'attacher aux jugcments des nations plu- 
t6t qu'aux raisonnements juridiques pour trancher cepro- 
bleme, on constate que les exemples des cas oii les droits 
des ministres publics ont ^t^ respect^s, m^me jusqu^a 
assurer Fimpunil^ des crimes commis par eux, exc^dant 
beaucoup en nombre et en poids ceux des cas ou la violence 
brutale I'a emport^ sur le droit '. 

Tel est le sens dans lequel s*est form^ le droit des gens. 
Le principe de Finviolabilit^ a ^t^ consacr^ dans le cours 
des sidcles qui ont pr6c^d6 le n6tre avec toute la porlee 
qu'assure Firresponsabilit^ p^nale relative, irresponsabi- 
lit^ qui, en derni^re analyse^ se r^sout en une question de 
juridiction comp^tente. Les ambassadeurs ne sont pas 
soumisaux juridictions r^pressives du pays aupr^s duquel 
ils sont accr^dit^s. Us sont responsables devant les autorit^s 
du pays qui les a delegues. C*est un devoir pour le gouver- 
nement offense d'exiger diplomatiquement ieur punition 
comme c'est un devoir pour Tautre Etat de la lui procurer 
suivant ce quecommande la justice '. 

Mais, m^me entendue avec ces restrictions conformes aux 
exigences de la justice sociale, Tinviolabilit^ eiit presents 
les plus graves dangers si les Etats n y avaient pas apport^ 
les temperaments que commande en outre le droit de legi- 
time defense. Si Ton suppose des crimes en cours d*ex^ 
cution conlre TEtat ou contre les particuliers ; si Tambas- 
sadeur, au m^pris du respect qu'il doit aux lois, aux insti- 
tutions et aux personnes du pays oh il a une mission pad- 
fique h remplir, entre dans des conjurations, suscite la 
rebellion, compromet la siOirete publiquepar une agression 

1, De jure belli ac paciSy livr. II, cap. xvixi. 

8. y/hediion, Hist, des progr^s du droit, des gens ^X. 1% p. 301. , 

3. Martens, Guide diplomatique, t. I, p. 66 et t« 
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ou un attentat, soit deson seul mouvement, soit It Tinsti- 
gation ou avec la complicity deson propre gouvernement, 
il importe de le mettre horsd*6tat de nuire et de le traiter 
en agresseur. C'est alors le cas de concilier le principe de 
rinviolabilit^ avec le droit de legitime defense, c*est-^-dire 
d'avoir recours k des mesures de protection semblables k 
celles que toute legislation autorise envers les coupables 
pris en flagrant d^lit. Le droit des gens, tel qu'il r^sulte en- 
core des jugements des nations, a toujours admis que Tfitat 
atlaqu6 avait le droit d'arr^ter le ministre qui s'^tait 
d^pouilie de son caract^re sacr6 en trahissant les devoirs 
de Thospitalite, deTexpulser deforce, dele faire conduire 
sous escorte jusqu'^ lafronli^re, d'exigerun d^saveu et une 
punition exemplaires, de poursuivre au besoin par les 
armes son droit contre le gouvernement complice. Mais 
r^tat doit se borner a des mesures preventives propor- 
tionn^es k la gravity du p^ril qu'il encourt sans jamais 
s'attribuer le droit de faire punir le coupable, S*il lui 
etait permis de d^f^rer Tagent diplomatique k ses tribu- 
naux, il aurait toujours la possibility d'an^antir Texemp- 
tion de juridiction en exagdrant suivant son int^r^t et ses 
passions les d-marches et les pr^tendues intrigues de Tam- 
bassadeur, alors m^me qu'elles n'auraient €16 de nature k 
exciter ni ses apprehensions ni ses ressentiments. 

L' usage a toujours ete de coiaprendre dans Timmunite 
la femme et la famille de Tenvoye diplomatique, son inde- 
pendance ne pouvant etre complete qu'5. la condition de 
n'etre jamais menace dans la personne de ceux qui lui 
sont unis par des liens etroits. 

L'immunite s'est egalement de tout temps etendue aux 
personnes qui composent la suite officielle du ministre di- 
plomatique en qualite d'employes de leur gouvernement 
attaches k la mission, tels que secretaires, chanceliers, 
interpretes, etc. Les ambassadeurs ont m^me revendique 
cette faveur pour les personnes atlachees uniquement k 
leur service personnel. La distinction etait quclquefois 
difficile k eiablir parce qu'on appliquait la qualification de 
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domestique aux employes de Tambassade eux-m^mes. 
De Ih, conflit chaque fois qu'un domestique avail commis 
un d^iit ou qu'on surprenait les inlrigues des ^missaires 
que les princes des divers 6lats enlretenaient aupr^s de 
leurs ambassadeurs et donl la veritable fonction consistait 
^fomenterdes conspirations, & recruter des m^contents, 
& soudoyer des rebelles et k nouer des alliances avec les 
ennem^s du gouvernement. 

On trouve dans les recueils diplomatiques de nombreux 
exemples de mesures de rigueur prises par les souverains 
pour metlre hors d*6tat de leur nuire des minislres pu- 
blics ou des secretaires d*ambassade k qui lis opposaient 
desactes de flagrante hostility. II ne faut pas s*altendreen 
semblable mali^re ^renconlrer au XVIM si^cle des proc6- 
d^s r^guliers. Chaque souverain agit arbilrairement sui- 
vant ses habitudes autocratiques. Or, comme le despotisme 
est le caractere dominant de T^poque, la violence pr^sidera 
le plus souvent aux incidents diplomatiques et les mesures 
conservatoires d^passeront presque toujours les n^cessil^s 
de la defense. 

Ce sont les secretaires d'ambassade qui jouent le r61e le 
plus aclif dans toutes les intrigues de la diplomatic du 
XVIl* si^cle. Moins en Evidence que les ambassadeurs et 
ayant une plus grande liberty d* allures, ils pouvaient plus 
facilement entretenir des relations suspectes avec les enne- 
mis du gouvernement et nouer dans Tombre les fils de 
leurs conspirations. 

En J605, la cour d*E!spagne, dans le dessein d*envahir 
diverses places du midi de la France et en particulier la 
ville de Marseille, s*adressa k Mairargues, gentilhomme 
Provencal, qui avait obtenu du roi la permission d'^quiper 
deux galores pour prot6ger le port de Marseille. Trahi 
par un format des galores qu'il avait mis dans sa confi- 
dence, Malrargues fut denonc^ au roi. On apprit que Bru- 
neau, secretaire de Tambassadeur d^Espagne, dom Baltha- 
sard de Zuniga, avait avec lui de fr^quentes entrevues et 
qu'il etsut facile de les surprendre. Le 5 decembre, on 
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^couta leur entretien et lorsque les deux conjures se s^pa- 
r^rent,on les arr^ia avant qu*ils eussent le temps de mettre 
r^p^e k la main. Le secretaire fut fouili^, et on lui trouva 
le projet convenu de livrer Marseille, dessous sa jarretiere, 
entre deux bas. On Tenferma au ChMelet et le proems fut 
instruit par le parlement. L*ambassadeur reclama contre 
Tarre station deson secretaire avec d'autant plus de hau- 
teur que lui-m^me pouvait craindre de n'^tre pas ^rot^g^ 
par son privilege h cause des revelations de sa participa- 
tion au complot. Henri IV lui r^pondit : « Votre secretaire 
a ete surpris negociant avec mes sujets pour introduire 
votre maitre dans une de mes plus importantes villes^ 
conlre tout ce que la foi publique exige d*un roi qui fait 
profession d'etre mon ami. J*ai ete force de le faire arre- 
ter en meme temps que le traftre Mairargues, pour savoir 
au juste leur complot parlemoyen des interrogatoires. Je 
ne souffrirai pas cependant qu*on sevisse conlre lui et 
qu*on viole les privileges d>'s ambassadeurs ; mais ces pri-> 
viieges sont-ils iJlimiies ? Si les ambassadeurs sont regar- 
des comme des personnes sacrees, ils doivent, de leur 
c6te, ne point violer le droit des gens, ne point suborner 
les sujets des souverains aupres desquels ils resident, et ne 
point conspirer contre leurs J^tats et leurs jours, sous le 
voile de la paix et de Tamitie. » L'ambassadeur se repandit 
en recriminations sur les secretes intelligences du roi pour 
la destruction du lr6ne d'Espagne, attestees par les deposi- 
tions faites en justice par des coupables livres au gibet.' 
Ces recriminations n*etaient que trop fondees car k peine 
Mairargues avait-il ete execute et son complice renvoye 
en Espagne, on decouvrit que le comte du Barrault, 
ambassadeur de France pres la cour de Madrid, ourdissait 
k Pampelune un complot contre TEspagne. 

En 1618, le prince Coreski aifant ete fait prisonnier par 
les Turcs dans la guerre de Moldavie, avait ete enferme 
dans le ch&teau des Sept-Tours. Martin, secretaire de Tam- 
bassadeur de Prance, Achille de Harlay, baron de Sanci, 
se rendit complice de 1 evasion du prisonnier en lui faisant 
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paryenir une ^chelle de corde dans un pAt^ fait dans la 
cuisine de Tambassade. Deslettresprouvaientrintelligence 
du secretaire avec le fugitif. Le grand vizir fit aus8it6l 
arr^ter le secretaire ainsi qae le drogman de Tambassa- 
deur, dans le palais meme de celui-ci et les fit appliquer 
h une question rigoureuse. Le baron de Sanci etant venu 
r^clamer les detenus, le grand vizir, aprds Tavoir accabie 
d'injures, le fit arrftter lui-meme, lui declarant qu'il serait 
traite comme eux, s'il ne d^couvrait la retraite de Coreski. 
ATaide de riches presents,- il oblint sa liberie et celle de 
ses agents. Des excuses furent faites a Louis XIIL 

Ce prince, dans une autre circonstance, donna Texemple 
des represailles auxquelles le gouvernement frangais n'eat 
que trop souvent recours. Les Genois etant en guerre avec 
la Prance, en 1624, avedent fait mettreenjugement Claude 
Marini, leur compatriote, qui etait ambassadeur de France 
aupres du due de Savoie et qu*ils consideraient comme un 
traltre. Un arret par contumace rendu i Genes le con- 
damna k mort, conQsqua ses biens et mit sa tete k prix. 
Le roi jura de ch&tier Tinsolence de la petite republique 
et commenga par rendre Tordonnance suivante. « La re- 
publique de Genes, avec une audace et une temerite 
extremes, a fait publier une sentence contre le sieur Ma- 
rini, notre ambassadeur extraordinaire en Piemont, laquelle 
le declare rebelle et le condamne k mort, confisque tous 
ses biens, dit que sa maison sera rasee et met sa tete k 
prix pour dix-huit mille ecus ; Sa Majeste voulant avoir 
reparation du tort fait k sa digniie et k la violation du 
droit des gens, dans la personne de son ambassadeur, 
ordonne que les effets, marchandises, biens et livres de 
commerce des Genois, qui se trouvent dans son royaume 
(les naturalises exceptes) seront saisis, qu'il en sera fait 
un invenlaire, et que ceux k qui ils appartienncnt seront 
arretes, le tout, pour caution de la personne et des biens 
de Marini. Elle promet en meme temps une recompense 
de soixante mille francs & quiconque prouvera qWil a tu6 
quelqu'un de ceux qui ont assiste au jugement rendu contre 
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fe dU Marini. » GMtait depasser toule mesure. Le droit des 
gens autorise la guerre de nation & nation et non Fassas- 
sinat d'individus d^termin^s. 

En 1654, une conspiration ayant 616 form6e contra la 
vie de Cromwel, il r^sulta des depositions des conjures et 
des preuves acquises dans la procedure, que le baron de 
Baaz, r^ident de France, avait 6i6 le moteur principal de 
la conspiration. Mand^ devant les juges, Tambassadeur 
dMfiura qu il ne pouvait pas r^pondre h Finterrogatoire 
qu'on voulait lui faire subir, cette procedure blessant la 
dignity du roi son maitre, auquel seul il devait compte de 
ses actions. Cromwel lui ordonna de sortir sous huit jours 
de TAngleterre. 

Les manoeuvres par lesquelles Louis XIY chercbait h 
amener des r^voltes en Hongrie pour cr^er des embarras 
k TAutricbe amen^rent divers incidents diplomatiques, en 
1682. Un officier fran^ais qu*on appelle tant6t Bohan *, 
tant6t Fayel ou de La Fayette ' et qui n'dtait autre que le 
cbevalier d*AsfeId, aurait 616 cbarg6 par le roi d'exa^ 
miner les places de TAutricbe. 11 se rendit k Yienne cacb6 
sous la livr^e d*un domestique, ou tout au moins sous 
rhabit d'un scribe de Tambassade. La police de Yienne, 
ayant 616 inform6e de la mission du cbevalier, Tarr^ta. 
Prenant au s^rieux son d^guisement, on le traita comme 
un espion de la derni^re classe, et on parlait de le 
pendre •. Le bruit se r^pandit qu il avait 6i6 trouv6 por- 
teur de papiers qui impliquaient sa complicity dans un 
complot contre la vie de FEmper^r *. M. de Sebbeville, 
ambassadeur de France k Yienne, r^clama son pr^tendu 
domestique. Le grand cbancelier soutint que le sieur 
Payel avait 6i6 arr^te en vertu d'un 6dit g^n^ral contre 
les vagabonds, qu'il 6iaii convaincu de d^lits graves, et 
soupQonn^ sur les fondements les plus s6rieux de crimes 

1. M. Flassan, Diplomatie francaise^ t. lY, p. 55. 

2. Archives de Ul Bastifle, 8, p. 105. 

3. Id., p. 105, note. 

4. Id., p. 113. 
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encore plus grands ; qu*il ^tait si peu le domestique de 
Tambassadeur que celui-ci lui avail d^tendu Tentr^e de sa 
maisoa et ne lui avail accord<§ des entrevues que hors de 
laville, en lui ordonnant de changer ses v^tements on 
plut6t de changer sa figure avec ses habits, de maniere k 
ne pas ^tre reconnu par les serviteurs de Tambassade ; 
que les immunit^s diplomatiques, saintes etinviolables tant 
qu elles soni renferm^es dans les limiles convenables, ne 
pouvaient sans iniquity ^tre ^tendues k ce miserable 
espion (20 septembre 1682). 

Le roi agit avec la plus grande violence. G*6tait son 
moyen Familier quand il avail tort. « Le marquis de Seb- 
beville m'ayant ^crit qu'on avail arr6l6 k Yienne un gen- 
tilhomme, son domestique, appel^ le sieur Fayel, et qu en- 
core qu*il Tail fait redemander k Tempereur et k ses mi- 
nistres^, n^anmoins on pretend lui faire le proems comme ^ 
un vagabond, j*ai ordonn6 au sieur de la Reynie de faire 
arr^ter pareillement le secretaire du comte de Mansfeld, 
ou, au cas qu*il ne se puisse trouver & Paris, faire prendre 
quelque autre domestique des plus considerables de cet 
envoys, et de le faire mener k la Bastille pour y atiendre 
le m^me traitemenl qui sera fait au sieur Fayel... Mon 
intention est qu'il demeure k la Bastille jusqu'& ce que 
j'en aie autremenl ordonn^, et cependant vous lui laisserez 
un libre commerce avec les autres domestiques du comte 
de Mansfeid, et une enti^re liberie d'ecrire k Yienne Tetat 
oik il se trouve et les raisons pour lesquelles il est detenu, 
sans lui donner aucun autre sujel de plainte que sa deten- 
tion. » 

Le secretaire d*ambassade Chassignet fut arrete. L*affaire 
ou plut6t Tatlentat, car on le qualiQe ainsi dans la eorres- 
pondance diplomatique, fit grand bruit. L*ambassadeur 
d*Espagne preiendil que la pratique de telles represailles 
etait une chose inouie el somma de Croissy de lui produire 
des exemples d'une violence pareille « dans les limites des 
pays ou on porte un chapeau ». Croissy soutint que La 
Fayette demeurait chez le marquis de Sebbevilie depuis 
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plusiears mois : que le roi Fabandonnerait si Fempereur 
prouyaii que le prisonnier ft!it entach6 de quelque pratique 
avec ses ennemis ou de quelque intelligence avec les 
rebelles ; mais que, quand on prouverait que La Fayette 
eAt €i6 dans le Tyrol pour espionner les forces et les dis- 
positions militaires de ce c6t6, on ne pouvait le regarder 
comme un criminel d'etat, que c'^tait un soin que les mi- 
nistres de Fempereur pouvaient prendre k leur gr^ dans 
le royaume *. 

L'empereur nonima Ghassignet resident aupr^s du roi 
de Danemark dans Fespoir d'abrdger sa detention (4 sep- 
tei^bre 1682). Finalement il fit conduire La Fayette h 
Brisach sur une charrette et charge de fers et Louis XIV fit 
^largir Ghassignet (16 Janvier 1683) 2. 

Vers le mfime temps, le roi de Pologne dut expulser de 
ses l^tats un gentilhomme fran^ais, du Vemet-Boucot, qui 
fut convaincu de menses avec les agents des rebelles hon- 
grois. Le marquis de Vitri, ambassadeur de France, mis 
en demeure de le renvoyer, avait d'abord pr^tendu que 
Louis XIV le lui avait associ^ et qu*on ne pouvait Fobliger 
k quitter la Pologne, mais les lettres de du Vernet au 
comte T6k61i ayant €i6 intercept^es, il dut envoyer cet 
agent en Transylvanie 3. Le chifi're des afi'aires ^trang^res 
ayant 616 t6\616 au roi de Pologne par Fhabilet^ de ses 
agents ou par fraude, on eut 6galement la preuve des 
cabales entretenues par Vitri avec le parti qui voulait 
d6tr6ner ce prince, et h son tour cet ambassadeur fut con- 
g^di^ 4» 

Lorsque la conspiration par laquelle le prince de CeUa- 
mare et Alberoni se prqposaient de faire arrSter le regent 
et de le faire transporter en Espagne afin de faire passer 
la r^gence k Philippe V fut d^couverte, le ministre des 
affaires 6trangeres adressa au corps diplomatique la cir- 

1. Lettre de rambaflsadeur de Venise, Arch, de la Bastille, p. 110. 

2. Id., p. ilS. 

3. FlasBan, t. IV, p. 56. 

4. Arch, de la Bastille, 8, p. 118 et sulv. 

A. BmuiB. — Di L'lxnuoraoii. 20 



906 DE l'extradition. 

"culaire suivanie ou sont expliqu^s les motifs qai d^termi- 
n^rent le gouyernement fran^ais k visiter les papiers da 
prince et h le consigner dans son palais. EUe r^pond par 
avance anx protestations par lesquelles le conspirateur 
^6nongait aux ministres strangers ^ Paris Tattentat com* 
«nis en sa personne : « Comme ce qui se passa hier, mon- 
sieur, k regard de M. le prince de Cellamare, attirera, 
^ans doute, Tattention dn public, et que le roi veut faire 
*connaUre le motif de ses resolutions, lorsqu'elles peuvent 
int^resser les puissances, Sa Majesty m'a ordonn^ de vous 
marquer que ce n*est qu'apr^s que, par un ^v^Dement 
inattendu, on a trouv6, dans un paquet que M. le prince 
de Cellamare avait confix k une personne qui passait en 
Espagne, des preuves de la propre main de cet ambassa- 
deur, de Tabus qu'il faisait du caract^re dont il ^tait re- 
vMu, pour porter les sujets du roi k la r^volte, et le plan 
de la conspiration qn'il avait form^ pour renverser Tor- 
dre et la tranquillity de son royaume, qu*elle s*estport6e k 
prendre la resolution de mettre un des gentilshommes 
ordinaires de sa maison aupr^s de lui, et k envoyer ca- 
chetes de son cachet, conjointement avec celui de son 
Altesse Royale, les papiers de son ambassade, pour em. 
p^cher quails ne soient detourn^s. G'est ce que Sa Majesty 
m'a present de vous faire savoir, aRn de pouvoir en in- 
former votre cour, en attendant que ce qui a rapport k 
cette d6couverte importante, soit mis dans tout son jour. 
Je puis vous assurer, en m^me temps, que la necessity in- 
dispensable de pourvoir, en cette occasion, kla, tranquillity 
du peuple, estle seul motif qui pent etre capable de por- 
ter S. M. & s' assurer par les mesures qu*il a prises contre 
les trames dangereuses de M. le prince de Cellamare ; que 
ce n'est qu'avec beaucoup de peine qu'elle s'est port^e k 
prendre cette resolution, quoique accompagn^e de tousles 
^gards et de toutes les considerations possibles k regard 
-de Tambassadeur d'un prince dont I'amitie lui sera tou- 
Jours chere, et qui est incapable d*entrer dans des des- 
seins aussi pemicieux. Je vous supplie de croire que je 
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suis, etc. » L'ambassadeur fut reconduit sous escorte dans 
son pays. 

Avanl qu on edi arr6t6 le prince de Cellamare, le cardi- 
nal Alberoni avail donn6 ordre au due de Saint-Aignan, 
ambassadeur de France, de quitter Madrid dans vingt- 
quatre heures. Le due de Saint-Aignan partit. Sur ces en- 
trefcutes, le cardinal ayant appris Tarrestation du prince 
de Cellamare, envoya des gens k la poursuite de Tambas- 
sadeur de France pour le ramener. Gelui-ci, qui soupgon- 
nait les intentions du cardinal, se h&ta de gagner la fron- 
ti^re avec la duchesse de Saint-Aignan, en laissant dans 
son carrosse un valet et une femme de chambre k qui il 
av'ait recommand^, au cas qu'on vint les arr^ter, de se 
faire passer pour Tambassadeur et Tambassadrice et de 
crier bien haul contre la violence qu'on leur ferait. Les 
choses se pass^rent comme on Tavaitprdvu. On juge du 
d^pit du cardinal quand il constata la substitution op6r^ 
dans sa capture ! On voit par ces exemples que si les prin- 
cipes ^taient constants, en fait on leur donnait un singu- 
lier dementi par ces repr^sailles qui tendaient h trailer les 
innocents comme les coupables ou k substituer k Tex- 
tradition desministres parjuresl'expulsion r^ciproque des 
ambassadeurs au prejudice de la paix entre les nations. 

Au commencement du XVIIP si^cle, Bynkershoek pro- 
testa contre ces pratiques violentes. « Quant au droit de repr^- 
sailles, dit-il, pour des torts faits k nos ministres^xontraires 
AU droit des gens, nous ne pouvons fexercer qu^en retirant 
des ministres de la meme puissance, residant chez nous, 
lews privileges accoutum^s. Ce n'est pas Fambassadeur, 
mais celui qui Ta d6i6gix6 qu'il faut atteindre ^ » 

Les jurisconsultes se divis^rent sur la question dd savoir 
fii le ministre public pouvait renoncer k ses privileges en 
mati^re criminelle. Les uns d^cidaient d'une maniird abso^ 
lue qu*il ne ]e pouvait en aucune facon * ; d'auires^ qu*il 

1 . Traits du juge competent des ambassadeurs, cap. XXJt, 

2, Byakershoekj id., cap. XXIIL 
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ne le pouvait sans la permission expresse de son souve- 
rain. 

II ne paratt pas qu'on ait contests s^rieusement a rEiat 
qui entretient une ambassade ou une legation dans un 
autre J^tat le droit d'obtenir Textradilion des ministres 
publics ou des agents diplomatiques ou autres, infid^les k 
leur mission et qui, au lieu de se rendre coupables d'un 
attentat contre le gouvernement stranger, trahissent leur 
propre souverain. Ainsi, en 1728, unsieurPestalozzi, direc- 
teur de la poste de France, k Rome, s'^tait permis d'ouvrir 
des lettres adress^es tant au cardinal de Polignac qu'au 
secretaire d*Etat, Biancheri, et de retarder d'un courrier 
ou deux celles que ces ministres adressaient en France. 
Ces prevarications furent decouvertes, et le cardinal de 
Polignac fit arr^ter le directeur par les officiers du pape. 
L'instruction faite, le d6lit avou^, la justice papale remit 
sans difficult^ les pieces entre les mains du cardinal, qui 
fit conduire Pestalozzi k Civita-Vecchia, pour y etre de- 
tenu dans la forteresse et de 1^ etre transports en France. 
L'extradition ainsi commencSe, les protecteurs de Taccus^ 
s'entremirent aupr^s du pape pour la fadre rapporter et 
le Saint-P^re dit au cardinal de Polignac : « Qu'on ne trou- 
vait point d'exemple d'une pareille con descendance envers 
les ministres Strangers, et que celle-ci pouvait nuire k sa 
souverainetS dans Rome. » Le cardinal rSpliqua fort jus- 
tement « qu'il n'y avait encore moins d'exemples qu'un 
papeeAt jugS le sujel privilSgiSd'un prince, manquant a son 
devoir contre ce prince mSme, parce que la souverainetS 
du pape dans Rome, ne s'Stendait pas sur ceux qui Staient 
sujets actuels de leur souverain propre ; et qu'il ne vou- 
drait pas que le roi jugeAt le secretaire ou I'auditeur du 
nonce k Paris. » Le directeur fut traduit a Paris. 

De rinviolabilite des ministres publics et de celle des per- 
sonnes deleur suite, on conclut, el c*etait logique, ^ celle de 
leurs carrosses et de leur h6tel. On alia plus loin. Grkce k 
la faveur dont jouissait le droit d'asile, on voulut tirer 
dela fiction de Texterritorialite toutes les consequences 
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qu'elle pouvait comporter. Aulieu delimiter cetle fiction &. 
ce qu'exigeait la n^cessite d'assureraux envoy^s des souve- 
rains las^curit^ et Tind^pendance sans lesquelles Taccom- 
plissement de leur mission eM ^t^ impossible, on agit 
comme si une partie du territoire stranger 6tait incorporee 
au territoire national, on fit du palais de Tambassadeur 
« un l^tat dans T^tat ^ ». On 6tendit I'inviolabilit^ de ce 
palais k toutes les personnes qui viendraient y chercher 
un refuge. Au lieu de rester purement relative, c'est-i- 
dire attachde aux personnes en faveur desquelles Tinvio- 
labilit^ 6tait d^cr^t^e par le droit des gens, cette inviolabi- 
lity devlnt absolue par cela seul qu'elle s*6tait materialis^e 
dans la demeure affect^e aux ambassadeurs. Enfin cette 
demeure une fois transform^e en asile on poursuivit Fas- 
similation dans ses consequences extremes. De m^me que 
les asiles sacr^s avaient vu leur rayon d'immunitd s'agran- 
dir progressivement, de m^me on constitua autour de cer- 
tains h6tels d*ambassade unesorte defronti^re id6ale dans 
Tenceinte de laquelle les malfaiteurs se pr^tendirent k 
Fabri de la justice, absolument comme s'ils avaient atteint 
le sol stranger. Les exigences des ambassadeurs ^taient 
parfois singuli^res. A G6nes, ils nepermettaient point aux 
sbires ou soldats de police de passer devant leur h6tel. 
En 1759, M. de Chauvelin, inform^que quelques-uns avaient 
enfreint ce privilege, prit des mesures pour s'y opposer. 
Ses gens maltrail6rent un homme qu'ils avaient pris pour 
un sbire et qui s'obstinait^. continuer son chemin. U fallut 
r^parer Terreur et donner satisfaction au gouvernement 
g^nois. Yoil^ comment par des pretentions ridicules et 
par rexag^ration puerile de Texterritorialite on compromit 
una coutume qui aurait pu avoir sa raison d'etre dans les 
temps de troubles politiques. 

- Sans remonter au deli du XVII* si^cle, il suffit d'ouvrir 
les annales diplomatiques pour se rendre compte de Tap- 
plication que Ton fit de Tinviolabilite des h6tels d'am- 
bassade consid^r^e sous ce nouveau point de vue. En 
1. M. Piorc, Tr, de droit international ei de Vextradition^X^ I«. p. 20. 
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En 1601, Anloine de Silli, comte de Rochepot, ^tait ambas- 
sadeur dq France h Madrid. Son neveu et quelques autres 
Fran^ais ayant 6i6 insulins h Valladolid, au moment ou ils 
se baignaient, r^pondirent k Toffense en se jetant avec 
leurs armes sur une troupe d'Espagnols dont deux furent 
tu^s et quelques autres blesses. Le peuple irrit^ investit le 
palais de Tambassadeur oOl s'etaient r6fugi6s les meur- 
triers et se disposait k y mettre le feu, lorsque le ma- 
gistral accourut, entra dans le palais et fit enlever les cou- 
pables. La cour d*Espagne crut donner ample satisfaction 
en envoyant le magistral qui avail fait Tenl^vement s'excu" 
ser courloisement aupr^s du comte de Rochepot de la n^ 
cessit6 ou il avail 616 de pr^venir une 6meute. Mais elle 
crul pouvoir relenir les Fran^ais en prison, estimant que 
le gouvernement espagnol avail le droit de punir un crime 
commis sur son lerritoire. Henri IV ne Tentendit pas 
ainsi. Consid^rantque les Fran^ais n'^taient au pouvoir de 
la justice espagnole que par suite d'une violation du droit 
d*asile territorial el qu'une extradition edi 616 n^cessaire 
pour l^gitimer la detention, il ordonna ^ son ministre de 
parlir sans cong6 et defendil toute relation de commerce 
avec TEspagne. Celle-ci remit la decision du diff^rend k 
Clement VIII, k qui m^me elle envoya la procedure et les 
prisonniers fran^ais. Le pape donna raison k la France 
en renvoyant k Finslanl les meurlriers au comte de B6- 
thune, ministre de France k Rome. 

Les ambassadeurs 6laienl trop fiers de leurs pri\'il^ge» 
pour n'en pas abuser. Les genlilshommes frangais surlout 
avaienl un fond de I6ghrei6 dont il leur etil 616 difficile de 
se d6poui]ler k r6lranger oil ils arrivaienl avec tout le 
prestige de la souverainet6 el de rinviolabilil6. En 1621, 
le marquis de Bassompierre ful envoy6 aupr^s du roi 
d*Espagne, comme ambassadeur extraordinaire, pour de- 
mander r6vacuation de la Valleline envahie sur les Ori- 
sons. Le comte du Fargis, ambassadeur du roi, ayant 
voulu lui procurer un palais vaste el commode par la voie 
des aposentadors charg6s par le gouvernement de loger 
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les ambassadeurs, le propri^taire de rh6tel d^sign^ ne 
voulut pas le c6der sous pr^texte de franchise. Du Fargis 
passa outre h Topposition et hi entrer dans le palais tous 
ses domestiques et mdme une partie de ceux de rambassa- 
deur de Venise. Le propri^taire porta plainte k la justice, 
qui ordonna qu^on en ferait sortir tout le monde, avec les 
effets qui y avaient 6i6 d^pos^s. Deux alguazils envoy^s 
pour Tex^cution de cet ordre furent tu6s, et supreme 
ironie, leurs baguettes blanches, signe de leur pouvoir, 
furent attach^es h une des fenMres du palais. Le peuple 
irrit^ allait se livrer h des violences lorsqu'un alcade inter- 
yint et conduisit du Fargis chez lui sans accident. Get 
ambassadeur, malgr^ ses torts, mais suivant Tusage, ne 
laissa pas de r^clamer contre Tatteinte port^e k Tinvio- 
labilit^ de ses gens. Le roi d'Espagne donna ordre de res- 
pecter lapersonne du noiinistre, mais d'emprisonner tous 
ceux de ses domestiques dont on pourrait se saisir hors 
de la presence de leur maitre. 

Toutefois, d^s le jour de Tentr^e de Bassompierre a 
Madrid, le roi les fit tous 61argir afin de se rendre favo- 
rable Tenvoy^ extraordinaure du roi. Que de fois le droit 
des gens n*a-t-i] pas 6i6 sacrifi^ h la politique! 

L'incident suivant eut des consequences bien diffi^rentes. 
En 1639, le pape Urbain VIII et le cardinal Francois Bjlt- 
berin ayant eu des d^m^l^s avec Richelieu k propos des 
droits de mainmorte, afifect^rent de rappeler le nonce et 
de donner kla, cour d'autres marques de leur irritation. 
Cinq esclaves convertis ct appartenant k rambassadeur 
d*Espagne, s'^tant refugi^s dans le convent de la Triiut6- 
du-Mont qui 6tait sous la protection de la France, avaient 6i€ 
arraches de cette maison par les officiers du pape, malgr^ 
les immunit6sdont ellejouissait, etrendus k Tambassadeur 
d'Espagne. Sur les reclamations du mardchal d'Estr^es, 
ambassadeur de France k Rome, satisfaction de la viola- 
tion de rimmunite allait 6tre donn^e lorsqu'un conflit plus 
grave vint irriter les esprits. 

Un certain Biasone, sujet du pape, au service de Rouvrai, 
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ecuyer du mar^chal, avait imaging de placer les armes de 
I'ambassadeur au-dessus de la porte d*une maison oii il 
entretenait un brelan malgre la defense faite par le pape 
de donner publiquement k jouer. Le mar^chal inform^ du 
moyen ingenieux employ^ parBiasone pourrendre Tenlr^e 
de son tripot inaccessible aux officiers du pape, ordonna 
que ses armes seraient 6t6e3. 

Biasoneayant continue ^ donner ^jouerfut arr^t^, con- 
damn6 aux galores et mis k la chatne. Rouvrai consid^ra 
sans doute que les franchises diplomatiques ^taient viol^es 
dans la personne de son domestique car, du petit au grand, 
tons ceux qui ctaient au service des employes de Tambas- 
sade pr^tendaient y participer ; lorsqu*on le conduisait 
avec les autres gal^riens, il attendit la chatne sur le chemin 
avecdeux ou trois domestiquesdu mar6chal, etpr^sentant 
le pistolet, il obligea les gardiens de rel^cher Biasone. Le 
mar6chal dut d^savouer son Ecuyer qui fut poursuivi au 
criminel, condamn^ k mort et sa t^le fut mise di prix. 

L'ambassadeur devant revenir de Frascati pour voir le 
pape, on Tavertit de ne point permettre k Rouvrai de sortir 
de sa maison. Mais une n^gociation ayant 6i6 entam6e pour 
permettre au mar^chal d'envoyer son Ecuyer hors de T^tat 
eccl^siastique, Rouvrai d^daigna de prendre des sAret^s. 
Ilfuttu^ sur le grand chemin d'un coup de mousquet tir6 
Jitravers une haie. Sa t^te futportee chez le gouverneur de 
Rome, et expos^e sur le pont Saint-Ange par le bourreau, 
criant que c'^tait la tete de tecuyer de Vambassadeur de 
France, Le mardchal rendit compte au secretaire d^j^tat 
Chavigny deTaffaire des esclaves et de celle de Rouvrai. 
Le nonce interpell^ se borna k r^pondre que si F^glise de 
la Trinit^-du-Mont avait des privileges de franchise, les 
papes les lui avaient accord6s,et que lepape regnant pou- 
vait les lui 6ter; que, de plus, il 6tait maitre de faire chitier 
dans Rome quiconque le m^riterait, sans distinction. Le roi 
ferma sa porte au nonce. On 6tait k la veille d'une rupture 
vec la cour de Rome *. 
1. De Plassan, Hist de la diplomatie, t. HI, p. 61. 
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De nombreux diff^rends s'6lev6renl entre les souverains 
qui d^fendaient leur droit de justice et les ambassadeurs 
qui revendiquaient les anciennes immunit^s de leur palais. 
Ainsi, ily eut en 1702, h cette occasion, un d6m^U tr6s vif 
entre le comte de Chamilli, ambassadeur de France h 
Copenhague, el Schested, ministre de cabinet du roi de 
Danemark. Le comte de Schlieben, charge de lever un re- 
giment pour le service du Danemark, avait dissip^ Targent 
destine k cette lev^e sans faire aucun enrdlement. Mis en 
etat d'arrestation, il parvint k s'^vader et fut poursuivi 
par les gardes qui le rejoignirent pr^s de rh6tel du comte 
de Chamilli. Les domesliqucs de celui-ci le d^gag^rent des 
mains des gardes. L'ambassadeur attire par le bruit k une 
des fenetres du palais, ddclara que Schlieben etait sous sa 
protection et les gardes durent se retirer. Apr^s quoi il 
proceda k une enqu^te pour constater que Schlieben se 
refugiait dans Th^tel de Tambassade lorsqu'on Tavait 
repris ^t que ses gardes avaierit par consequent vioie le 
droit d*asile. On lit k cet egard, dans le memoire par 
lequel il repondit aux observations du ministre de Dane- 
mark, les remarques suivantes qui donnent une idee de ce 
qu'etait un hdtel d'ambassade sous Tempire du droit 
d'asile : « Pour ce qui regarde le fait particulier d*aujour- 
d*hui, je ne comprends pas qu'on puisse se prendre a moi 
de I'exercice du droit d'asile etabli chez tons les ambas- 
sadeurs du monde Chretien, plusieurs si^cles avant que je 
fusse au monde, et qui ne souffre aucune extension par 
Tusage qu'en a fait le comte Schlieben, au delk de celle 
qu'il a eue par la retraite de cent sceierats ou meurtriers, 
que la mauvaise observation des lois attire chez moi, tons 
les jours, depuis quatre ans, sans que personne ait trouve 
k y redire, hors moi qui souffre beaucoup d'une si mau- 
vaise compagnie. » Le reste de la lettre etait sur un ton 
indigne de la courtoisie des diplomates. Chamilli fut 
rappeie par sa cour. 

Du privilege d'exterritorialite qui faisait de leur palais 
un refuge pour les malfaiteurs,. les ambassadeurs conclu- 
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rent qu'ils avaient le droit de les couvrir de leur inviola- 
bility jusqu*^ les faire sorlir du territoire afin de les sous- 
traire h la \indicte des lois. Mais leurs pretentions se 
heurt^rent h d'^nergiques resistances. C*est ainsi que le 
marquis de Fontenay, ministre de France a Rome, ayant 
re^u dans son palais quelques conspirateurs napolitains, 
essayait de les faire sortir de la ville dans ses propres 
voitures. Ces hommes furent arr6t6s aux portes par Tau- 
torite et conduits en prison. A ses plaintes tr^s vivesle 
gouvemement pontifical repondit que les droits et les 
privileges des ambassadeurs ne pouvaient aller jusqu'^ 
leur permettre une protection efficace h des individus 
poursuivis par les lois. 

C'estsurtout au XVIII* si^cle que s'accentua la reaction 
contre la fiction de Texterritorialit^ appliqu^e aux h6tels 
d*ambassade. En 1726, le ministre espagnol Riperda ayant 
€i6 disgracie fut efi'raye des manifestations hostiles du 
peuple et pria Tambassadeur de Hollande de lui donner 
asile. Pour se d^barrasser d'un h6te aussi compromettant, 
celui-ci lui representa que Tambassadeur anglais aurait 
plus d'ind^pendance pour le prot^ger que lui-m6me k 
cause des m(5nagements que son gouvernement devut 
garder envers TEspagne et TEmpire. II le conduisit dans 
son propre carrosse dans I'h^tel de milord Harrington qui 
etait absent. A son retour a Madrid, Tembarras du lord 
anglais fut grand. II exposaau r^fugi^ qu'il ne pouvait lui 
donner asile si le gouvemement 6tait dans Tintention de 
Taccuser de malversations et de le livrer aux tribunaux et 
il lui conseilla de faire connaltre au roi les motifs qu*il 
avail eus de chercher une retraite chez lui. Philippe V se 
borna tout d'abord ^ exiger de lord Harrington la promesse 
qu'il ne laisserait pas sortir de son h6tel Tancien ministre, 
avant que Riperda edi restitu^ des papiers d'Etat dont 
son successeur faisait dresser Tinventaire. Mais la d^* 
marche prudente de Tambassadeur ne pr6vint pas les 
apprehensions du gouvernement espagnol k Tendroit des 
intrigues qu'ua ministre d^chu pourrait nouer avec le re- 
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pr^sentant d'une puissance ennemie et des revelations des 
secrets d*]&tat qu*il ne manquerait pas de lui faire. On 
pouvait lui fermer tout refuge en Taccusant d'un crime de 
haute trahison. Mais avant de recourira ce moyen extreme, 
le gouvernement fit cerner rh6lel de Tambassade sous 
pr^texte d'emp^cher Tevasion de Riperda et Tambassa- 
deur fut invito ^ le renvoyer sur la foi de Tengagement . 
pris par le roi de prdvenir les insultes de la populace. 
Riperda t^moigna un tel effroi de la resolution du roi 
qu'Harrington parlementa et soUicita pour le r^fugie la 
permission de seretirer dans un couvenl. Tandis qu'on n^- 
gociail, le conseil de Gastille decida que le due de Riperda 
serait arrache par la force de son asile, comme s'etant 
rendu coupable de l^se-majeste par sa retraite chez un mi- 
nistre stranger. La contradiction dans les actes du gouver- 
nement etait plus qu'etrange. Soixante gardes du corps 
se pr^sent^rent ^ Fh^tel de Tambassade et arr^t^rent Ri- 
perda apr^s avoir remis h Harrington une lettre oil lui 
etait signifie Tordre du tribunal supreme *• 

Le gouvernement de Su^de vit, en 1747, ses relations di- 
plomatiques avec TAngleterre interrompues pour avoir 
voulu defendre r^solument la juridiction de Tfetal contre 
Tintervention de Tambassadeur d'Angleterre. Ce dernier 
refusait de lui remettre un n^gociant suedois, accuse de 
crimes de haute trahison qui s'etait refugie dans son pa- 
lais k Stockholm. Les autorites suedoises firent cerner le 
palais et suivre le carrosse de Tambassadeur par des 
agents armes. En presence d*une attitude si energique, 
Tambassadeur se decida h livrer le coupable h Tautorite 
competenle, mais non sans faire les protestations d*usage 
contre Tatleinte portee h ses prerogatives diplomatiques *. 

Mais arrivons k la querelle des franchises de Louis XIV 
avec la cour de Rome. A Rome, chaque ambassadeur, par 
concession, -abus ou tolerance, etait souverain non seule- 

1; Jobez, Hist, de Louis XV, i. II, p. 444 et aulv. 
2. Calvo, Droit intern,, II, 662. 
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ment dans son palais, mais dans son quartier. Par suite 
de cette extension des immunil^s, la juridiclion du pape 
^tait de fail annihil^e sur une grande partie de la ville. 
Les conlrebandiers, les banqueroutiers, les voleurs et les 
assassins affluaientdans des retraites inviolables. Plusieurs 
pontifes avaient vainement tent6 d'abolir ces franchises ; 
les ambassadeurs avaient 61ud61esordonnancespontificale3. 
Innocent XI entreprit d'extirper des privileges dont Tabus 
allait sans cesse croissant au prejudice de la dignity de 
la souverainel^ locale, des intdrfits du trdsor public et des 
droits de la justice. II fit appel a la haute raison des sou- 
verains. II ddclara qu'il respecterait les droits des ambas- 
sadeurs alors en mission h Rome ; mais qu'il ne recevrait 
plus de nouvel envoys qui ne renoncerait pas k de pemi- 
cieuses prerogatives. Les cours de Pologne, d'Espagne, 
d'Angleterre, la rdpublique de Venise, le cabinet de Vienna, 
apr^s avoir d*abord protests, abdiquftrent successivement 
leurs privileges conformdment aux intentions du Saint-Pere. 
Louis XIV n*accorda pas sa renonciation, bien qu'^ Paris 
il eAt aboli le droit d'asile dans ses derniers refuges. 

Sur ces entrefaites, le due d^Estrdes, ambassadeur de 
Prance k Rome, dtant mort (30 Janvier 1687), apr^s ses 
obsfeques, le pape fit occuper par ses sbires le palais Far^ 
lihse, alTecte k Tambassade frangaise, et proclama Taboli- 
tion des franchises, puis il fit exposer k Louis XIV les 
motifs de cette mesure en insistant pour qu*il concourAt, 
par une renonciation semblable di celle consentie par les 
autres souverains, k la tranquillity et au bon ordre de 
Rome. Louis rdpondit avec arrogance que « sa couronne 
ne s'^tait jamais r^gUe sur Texemple d'autrui, mais que 
Dieu Tavait dtablie pour servir d^exemple et de r^gle aux 
autres, et qu'il 6tait rdsolu, tant qu'il r^gnerait, de n'en 
jamais laisser perdre aucun droit ^ ». C^^tait sacrifier la 
raison k Torgueil. Quel prestige la couronne de France 
pouvait-elle perdre en renongant di Tinique privilege d*em- 

1. Lwrel, Hist, de Louis XIV, t. XI, p. 74, 
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p6cher les officiers du pape d*arr6ter les malfaiteurs dans 
les rues voisines du palais Farn^se ? 

Innocent XI 6lait d'un caract^re trop inflexible pour 
c6der quand ses exigences elaient legitimes et consacr^es 
par Tapprobation de toute TEurope. Le 12 mai 1687, il 
lanQaunebuUe d'excommunication contre quiconque pr6- 
tendrait maintenir les franchises des quartiers, puis il fit 
prier le roi de ne pas lui envoyer de ministre avant que le 
diflf^rend f At termini. A cette demande prudente, Louis XIV 
r^pondit par une bravade qui, vis-^-vis d'un autre souve- 
rain que le pape, edi ei6 ^quivalente k une declaration de 
guerre. 

II expMia le marquis de-Lavardin en ambassade h Rome 
avec ordre de r^sister aux pretentions du souverain pon- 
tife. Lavardin flt son entree k Rome en conqu^rant, avec 
un cortege de huit cents hommes arm^s, qu'il disposa avec 
ostentation autour du palais Farn^se. Le pape justement 
irrite de ces provocations refusa audience k Tambassadeur 
et le traitant comme un excommunie d^clara soumise k 
rinterdit T^glise Saint-Louis-des-Frangais oCirambassadeur 
faisait ses devotions. 

Lavardin fit publier le lendemain une protestation dans 
laquelle il ddclarait que son caractere de ministre du roi 
de France le devait toujours mettre k Tabri de Texcom- 
munication. Le parlement d^clara nuUes et abusives les 
bulles pontificales et en appela au futur concile. Le roi 
s*assura du nonce qui 6tait k Paris, et Tenvoya comme 
otage dans la maison de Saint-Lazare oil il resta detenu 
pendant huit mois. Les troupes fran^aises s'empar^rent 
d* Avignon. Le pape riposta par Texcommunication du 
parlement. L'incident se poursuivit ainsi entre les deux 
adversaires, complique de FaflFaire de Cologne, de la me- 
nace d'un schisme et de Talliance du pape avec la ligue 
formidable qui s'organisait contre Louis XIV ; il ne prit 
fin qu'^ la mort dlnnocent XI, en 1689. Le roi de France 
avait interet k ce que le nouveau pontife ne s'unit point 
contre lui avec les puissances protestantes. II depensa des 
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Sommes considerables pour assurer r^lection du cardinal 
Ottoboni qui pril lenom d' Alexandre VIII, rendit Avignon 
au Saint-Si6ge et renon^a aux franchises. 

Si robstination de Louis XIV n'avait eu sa source dans 
la lutte g^n^rale qu'il entretenait avec Timplacable lono- 
cent XI, il edt ^16 difficile de se Texpliquer qnand on 8ait 
qu'il etendait son inquisition j usque dans Th^tel des am- 
bassadeurs pour y poursuivre les protestants. En 1686, il 
ordonna aux protestants de ne plus se servir que de do- 
mestiques catholiques^ ^ peine de mille livres d'amende 
pour chaque contravention et il fit enjoindre aux ambas* 
sadeurs d^Angleterre, de Brandebourg et de Danemark, 
de seconformer ^cet 6dit. Le 13 Janvier 1700, Pontchartrain 
6crit au marquis de Torcy, secretaire d'Etat : « M. Tam- 
bassadeur de HoUande apris depuis six mois, k son service, 
un homme d'aupr^s de Blois, nomme de Vilaine, qui sert, 
aupr^s de Mme Tambassadrice, en quality d^^cuyer ; c^est 
un tr^s mauvais catholique, mal intentionn^, qui n'a pris 
cet employ qnk intention de s'absenter du royaume avec 
safamille, et pour avoir des intrigues criminelles avec les 
autres mauvais catholiques. Ainsi SaMajeste veut que vous 
en parliez h M. Tambassadeur et que vous Tengagiez h se 
defaire de cet homme le plustost qull se pourra. » L'am- 
bassadeur n'obtemp^re pas aux sommations nouvelles qui 
lui sont adress^es ; Louis XIV s*impatiente et n'h6site pas 
k recourir di son arme habituelle, la violence. Ponchar- 
train ^crit ^ d'Argenson le 10 f^vrier ; « Sa Majesty a fait 
dire deuxfois ^M. Tambassadeur de HoUande de sed^faire 
du sieur de Vilaine, et il n'y a pas lieu de douter qu'il ne 
le fasse incessamment. Mais si dans huit jours il n'etaitpas 
sorty de chez luy, S. M. veut que celuy que vous aurez 
charge de Tarrfiter prenne des mesures justes pour le 
prendre hors de la maison de Tambassadeur et qu*il le 
m^ne en prison ^ » 

Les inquisiteurs d'etat de la Republique de Venise 

1. Archives de la Bastille. 
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avaient, d^s le XV® si^cle, trouv^ un moyen d'obvier aux 
inconv^nients du droit d'aaile. Oa lit dans leurs statuts ou 
capitulaires du 23 juia 1554, art. 29. « Quand quelque 
banni, ou homme poursuivi par la justice, se r^fugiera 
dans le palais d'un ambassadeur, si le d^lit n'est qu'un 
d^lit ordinaire, on pourra faire semblant d'ignorer od est 
le coupable, pourvu qu'il ne se montre pas ; mais s'il s*a- 
git d'un crime d'i^tat, d*un vol de deniers publics, ou de 
quelque action atroce, on emploiera tous les moyens pour 
Tarr^ter et si enfin on ne peut y parvenir, on le fera 
assassiner. 

» Art. 30: Si pour quelque d^lit que ce soit, grave ou 1^- 
ger, un patricien cherchait un asile dans le palais d'unmi- 
nistre stranger, onaurasoin de Ty faire tuer sans retard *. » 

Afin de pouvoir repousser Tintervention des ambassa- 
dears strangers, lorsque des personnes r6fugi^es ^talent 
arrftt^es, le gouvernement renon^a a ce que ses propres 
ministres 61evassent la pretention de couvrir les r6fugies 
de leur protection : « II importe d'6viter de donner asile k 
dee bannis strangers, ce qui pourrait 6tre un grand em- 
barras pour eux et pour nous ; ils doivent avoir soin d^s 
les premiers temps de leur residence k la cour pr^s de la- 
quelle ils sont accr^dit^s, d*annoncer hautement que leur 
intention n'est point que leur palais serve d'asile aux 
personnes poursuivies par la justice. Le present article 
sera lu k chacun de nos ambassadeurs au moment de son 
depart, et Tobservation lui en sera rigoureusement recom- 
mand^e •. » 

Lessouverains strangers qui recevaient Thospitalit^ dans 
an ^tat y jouissaient aussi du privilege de I'inviolabilit^ 
avec toutes ses consequences. La reine Christine de Su^de, 
apr^s son abdication, avait 6i6 regue en 1656 par la cour 
de France avec les m^mes honneurs que si elle avait con- 
tinue ^^occuperletr6ne. En 1657, elle renouvela sa visite 

1. Daru, Hist, de Venise, t VI, pieces justif.., p. 83. 

2. Supp. aux statuts, p. 165. 
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et marqua son s6jour h Fontainebleau par un crime hor- 
rible. Trahie comme femme ou offens^e comme reine par 
le marquis de Monaldeschi, son grand 6cuyer, elle le fit 
amener dans la galerie des Ccrfs le 10 novembre, en pre- 
sence du P^re Le Bel, du chevalier Santinelli qui portait 
le litre de capilaine de ses gardes, et de deux autres affid^s, 
et lui montra les lettres dont elle voulait tirer vengeance. 
L'inforlun^ tomba h ses genoux et implora sa mis6ricorde. 
Ses excuses, ses supplications et ses larmes la laiss^rent 
inflexible ; elle dit au P6re Le Bel de confesser cet homme 
qu'elle avait vou6 h Ik mort. Le moine essaya d'interc^der 
pour lui, la pressant par tous les motifs d^humanit^, de 
religion et de justice de renoncer a un acte de vengeance 
priv6e qui ^tait une violation de toutes les lois ; il lui re- 
pr^senta que le roi de France ne pardonnerait jamais un 
si cruel attentat commis dans son propre palais. Christine 
r^couta froidement et se retira dans la chambre voisine, 
livrant la victime h ses ex^cuteurs. Les trois assassins 
tomb^rentalorssur Monaldeschi ; il s'engagea entre eux et 
lui un combat dans lequel le condamn6 tenia d^sesp^r^- 
ment de repousser la mort. Christine dcouta ses cris et 
ses supplications durant cette sanglante agonie sans ^tre 
toue de pitid et peut-6tre m6me sans ressentir Taiguillon 
du remords, aveugl6e qu'elle 6tait par le dogme des droits 
divins que les rois invoquaient pour se placer au-dessiis 
des lois humaines. Au lieu de lui ordonner de sortir du 
royaume, Louis XIV se contenta d'ajourner de deux mois 
la rentr^e de la reine h la cour. 

m 

En 1687, nous retrouvons la reine Christine ^ Rome, en 
lutte ouverte avec Innocent XI h Toccasion de la querelle 
des franchises, Au moment oili la plupart des souverains 
de I'Europe avaient c^d^ aux remontrances du pape, 
Christine avait dA reconnaltre Thospitalit^ que lui don- 
nait le gouvernement pontifical en renongant comme 
eux k ses privileges, sous reserve de rinviolabilit^ de sa 
residence et des personnes de sa suite . Mais elle ^tait trop 
orgueilleuse pour se soumettre k la loi g^n^rale. Un jour, 
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un criminelentraind par des sbires courut vers une ^curie 
appartenant au palais de la reine^ dans rintention de s'y 
r^fugier. L'^curie 6lait ferm^e, mais rhomme saisit la 
chalne de la porte avec une telle force qu'on ne put Yen 
arracher m^me apr^s lui avoir mis une corde autour du 
cou. Christine 6tait dans sa chapelle ; elle entend les cris 
de la populace assemblee autour du palais et d^s qu'elle a 
appris la cause du turaulte, elle ordonne k Landini, le 
capitaine de ses gardes, d'aller avec sa troupe ddlivrer cet 
homme, de tailler en pieces les officiers de justice s'ils 
resistent. Ceux-ci n'osant soutenir la lutt^ rendent le pri- 
sonnier qui est emport^ au milieu des cris de : Viva la 
regina ! et mis en lieu de stirete. 

La reine se plaignit hautement qu'on eiU viol6 ses pri- 
vileges en arretant un homme dans Tenceinte de son palais. 
Le pape prolesta contre Tinsulte faite a son aulorit^ et fit 
r^clamer par son Ir^sorier Landini et sescompagnons. Voici 
la lettre devenue cel^bre par son 6nergique bri^vete que 
Christine ecrivit au trdsorier : 

« Deshonorer vous-m^me et votre maitre, cela s*appelle 
done justice ^ votre tribunal ? Je vous plains et vous 
m^prise maintenant ; mais je vous plaindrai bien plus 
encore quand vous serez cardinal. Croyez-en ma parole, 
ceux que vous avez condamnds k mort vivronl quelque 
temps encore s'il plait k Dieu ; mais s*ils meurent frappes 
par une autre main que la sienne, ils ne tomberont pas 
seuls. >? ^^^00^ 

En m^me temps Christine armait sa suite et se liguait 
avec Tambassadeur fran^ais pour braver le pape, ce qui 
obligea Innocent XI k supprimer la pension de douzo 
mille ducats dont le gouvernement pontifical gratifiait 
la reine. «Dites au pape, r6pondit-elle k cette notiGcation, 
quej'ai accepte ses bienfaits comme une penitence qui 
m'^lait inflig(3e par la main de Dieu, et je le remerciede 
m'avoir d6livr6e d'un telsujet de honle etd'humiliation. » 
Jusqu'^ sa mort elle continua la querelle et abusa de la 
longanimite du souverain pontife. 

p. BrBNAHD. — Ds L*KXniADIT>OI«» 21 
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SoMMAiRE. — Lea violations de Tasile territorial se perp^tuent sous 
toutes lea formes au XVIII« allele aveoleconcoursdeaambassadeurs. 

— Arreatation et detention dea ^trangera auapects d'eapionnage. — 
Ed lavement du patriarche Avedick. — L'arobasaadeur anglaia tentede 
faire aaaaaainer 1e chevalier de Saint-Oeorge. — Expulsion de cc 
prince et deaonflls.-- Extradition frauduleuae du Czare witch Alexis- 

— Mazeppa. — Albdronl et lea potentate de TEurope. — Du Harlay. 
~ Mandrin le contrebandier. 



II ne faudra pas s'etonner si vers la fin du XVIII® siecle 
la Prance fut consid^r^e comme Tfeat qui favorisa le plus 
la pratique de Textraditioii car elle s'y 6tait pr^par^e de 
longue main sinon par de fr^quentes reddilions de crimi- 
nels, du moins par les coups r^p^t^s qu'elle porta au droit 
d'asile. Si Louis XIY neprenait qu'un mediocre souci des 
malfaiteurs strangers, par contre, lorsque les ligues des na- 
tions de TEurope contre sa puissance accumul^rent les d6- 
sastres de nos armies, il se pr^occupa avec un soin minu- 
tieux de se garantir contre les intrigues des nombreux 
espions que Tennemi envoyait sur notre territoire et dont 
certains se recrutaient parmi les refugi^s protestants de 
HoUande ou d'ailleurs. Jamais le sort des strangers ne fut 
plus precaire qu*a cette ^poque car le droit de legitime 
defense fut exercd par la police du roi avec une rigueur qui 
d^g^n^ra presque toujours en arbitraire*^ Les archives de 
la Bastille sont pleines de revelations sur la facility avec 
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quelle, sous pr6texte de suspicion d'espionnage, Louis XIV 
violait le droit d'asile au prejudice des strangers qui 
s'aventuraient en France. L'arriv^e de tout stranger 6tait 
signal^e au roi dans les vingt-quatre heures. II 6tait dcs 
lore Tobjet d'une surveillance rigoureuse afin de constater 
pour quel motif il venait en France. On ^piait toutes ses 
d-marches, s'il avait des relations avec les protestants, s'il 
recevait des lettres de I'^tranger. Surle moindre soupgon, 
et Ton sait combien le soupgon est facile quand le senti- 
ment du patriotisme est surexcit^ par des revers, on jetait 
I'etranger a la Bastille, on saisissait ses papiers et ses cor- 
respondances et on multipliait les interrogatoires pour le 
placer en contradiction avec lui-m6me. « Je nesuis pas de 
voire sentiment sur Considin, cordelier irlandais, ^crit 
Pontchartrain a d'Argenson, que vous estimez inutile d'in- 
terroger plus d'une fois, et je suis persuade qu'en interro- 
geant plusieurs fois un homme soupgonn^, on pent le faire 
lomber dans des contradictions et parvenir, par ce moyen, 
a d6couvrirlav6rit^. » Quel que flit ler^sultatdeTenqu^te, 
la determination prise h regard du detenu ne lui 6tait 
jamais favorable. La police devant paraitre infaillible, il 
6tait ou d^f^r^ ^la justice ou expuls6 ou maintenu h la 
Bastille jusqu'^ la paix g^ndrale. « J'ai recu Tinterrogatoire 
que vous avez fait subir h P. de la Valette, prisonnier au 
cb^teau de la Bastille. J'en ai rendu compte au roi qui, 
n ayant pas trouve qu'il y ait des preuves suffisantes santre 
lui pour lui faire son proces, a cru qu'il n y avaii d'antre 
parti h prendre que de le laisser en prison, comme vous le 
proposez, jusqu*^ la paix ». (Chamillart a d'Argenson, 
16 aoAt 1708). Ge malheureux devint fou. 

Les strangers n'avaient pas seulement k redouter la 
puissance du roi de France dans son royaume ; le mo- 
narque ou ses ambassadeuBs, habitues h croire cette puis- 
sance sans limites, Fexercaient bien au del^ de sa souve- 
rainete. Un des incidents diplomatiques les plus instructifs 
du XVIIP si^cle sur le respect des souverains pour le 
droit d'asile est celui deTenlevement dupatriarcheAvedick. 
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Nous renvoyons le lecteur aux documents au moyen 
desquels M. Ravaisson a pu le mettre en pleine lumi^re, 
nous bornant h en presenter une courte analyse. Les Ar- 
meniens jouaient h cette 6poque un r61e important k Cons- 
tantinople et leur division en catholiques et schismatiques 
amenait entre eux de continuelles collisions qui ne lais- 
saient pas d'exercer leur contre-coup sur les relations de 
leurs protecteurs. Or, tandis que les schismatiques riches 
et puissants ^taient proteges par le gouvernement turc a 
cause dessecours qu'il recevait de leurhabilete en affaires 
d'argent, les catholiques 6laient rt^duits au patronage des 
ambassadeurs catholiques et des missionnaires. Louis XIY 
t^tait particuli^rement jaloux d'appuyer les repr^sailles 
excretes par ceux-ci. Les j^suites ayant fait investir de 
la dignity de patriarche le prfitre Avedick furent tromp^s 
dans les esperances qu'ils avaient fondles sur lui, car il 
lourna contre eux-m6mes les armes qu'il aurait dA diriger 
contre les schismatiques. Apr^s diverses peripeties de de- 
ch^ance et de r^tablissement dont le Divan trafiqua en 
recevant alternativement de Targent du parti vainqueur et 
du parti vaincu, lesj^suites obtinrent, en 1706, que Tingrat 
patriarche serait exild dans I'ile de Ghypre. Mais Tambas- 
sadeur de Prance, de Perriol, crut devoir recourir a un 
moyen plus radical de prevenir ses intrigues et son retour. 
Sans s'fitre muni pr6alablement des ordres du roi, il gagna 
par I'argent le chiaoux sous la conduite duquel Avedick 
s'^tait s'embarqu^ et le prisonnier fut livr6, au mepris du 
droit des gens, ^ M. de Bonnal, vice-consul de France a 
Ghio, qui cacha aussit6tle malheureux patriarche dans un 
batiment francais et Tenvoya a Messine, a la disposition de 
rinquisition d'Espagne (19 mai 1706,) Get enlevement fut 
le signal de nouvelles persecutions contre les catholiques 
et des plaintes de la Porte. II est difficile de se ligurer a 
quel exc6s de duplicity se livra Louis XIV pour ^chapper 
aux consequences de la violation du droit des gens com- 
mise par ses agents tout en en faisant profiter les catho- 
liques. 
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Le roi esp^ra d'abord que Philippe V, h qui il avail rendu 
le service de garder dans ses prisons des hommes suspects 
au gouvernement espagnol, consentirait k faire oublier 
Avedick dans les m pace de Flnquisition . Le 4 aoAt Pont- 
chartrain 6crit au repr^sentant du roi k Messine : « Sa 
M. m'a command^ d'ecrire a votre Exc, qu'il est d'une 
extreme importance que ce malheureux patriarche soit 
relenu dans les prisons oix il est, et si resserr^ qu*il ne 
puisse pas 6crire, parce que Faction bardie qu'a faite M. de 
Perriol pourrait avoir des suites k la Porte, et qu*il serait 
difficile de ne pas le renvoyer ^ Constantinople, oCi on se 
croirait peut-etre oblige de le r^tablir, ce qui serait la 
perte certaine de tous les Arm^niens catholiques contre 
lesquels il a d^j^ excite plusieurs persecutions. M. de Per- 
riol et tous les missionnaires assurent que c'est Thomme 
du monde le plus impie, le plus artificieux et le plus k 
craindre. i> Et le 15 septembre : aOnpourrait encore le con- 
traindre a derive qu'ayant 6t6 exil6 plusieurs fois, et crai- 
gnant pour sa vie, il a oblige le patron qui le portait a 
chercher un lieu de sxireU, et qu*en y allant, il a abord^ en 
Sicile, Si on I'oblige k donner cet 6crit, vous prendrez la 
peine de me Tenvoyer. Cette declaration doit 6tre ^crite 
de sa main et en armenien. » Le m6me jour Pontchartrain 
ecrivait k Ferriol de declarer tout d'abord au Grand Vizir 
que la barque qui portait Avedick avait ete pouss^e par 
les vents aux c6les de Sicile et que la detention de I'exiie 
dans un pays de I'obeissance du roi d'Espagne, en guerre 
avec le grand seigneur, etait un effet du hasard. En outre 
Ferriol etait charge d'amener les Arm^niens catholiques a 
donner de Targent au gouvernement turc pour metlre 
fin k ses reclamations et perquisitions. 

Philippe V refusa de garder le prisonnier car le roi le fit 
enfermerau Mont-Saint-Michel et repandille bruit qu*il etait 
mort dans la prison. L'intendant des gaieres k Marseille 
devait ecrire k M. de Ferriol, qu'ayant rcQu Tordre de 
S. M. de le renvoyer a Constantinople aussit6t son arrivee 
de Messine, 11 etait mort comme il se disposal! k Texecuter ; 
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il devait y aj outer les circonstances n^cessaires pourtrom- 
per rambassadeur lui-m6me, par exemple renvoyer en 
Levant les papiers et les hardes d'Avedick, « ce quipourrait 
servir k en faire perdre le souvenir comme d'un homme 
mort ». Cette fable r^p^t^e par Pontchartrain lui-mSme a 
M. de Ferriolne fut pas accept^e par la Porte, mais dans 
I'incertitude ot elle 6tait, elle se borna h continuerles recla- 
mations sans rien entreprendre contre les auteurs de Ten- 
l^veme nt. Le prisonnier fut gard6 avec de si secretes pre- 
cautions qu'elles lui ont valu d'etre pris pour le masque 
de fer. Un domestique d'Avedick, rArm^nien Catchadour, 
etant venu h Marseille pour en avoir des nouvelles, fut 
arrfite et mis dans un lieu sAr de Thdpital des formats oh 
il ne communiquait avec personne (22 aoAt 1708). 

Dans le courant de Tann^e 1709, Avedick fut transfer^ a 
la Bastille. L'abb6 Renaudot, habile orientaliste, parvint 
a lui persuader, avecune astucequi rappelle celle despires 
inquisiteurs, « que son histoire avait besoin d'etre 6claircie 
par lui-m6me, que sa disgrace 6tait le fait de I'ambassa- 
deur d'Angleterre et non de Tambassadeur des Francs ; 
qu'en le conduisant h Messine au lieu de Tamener en Prance, 
ses ennemis avaient eu dessein de le faire mettre dans les 
prisons de Tlncjuisition d'ouil ne serait jamais sorti ; que 
c'6tait par une protection visible de Dieu sur lui que le 
cardinal de Guidice Tavait fait transporter en France oh 
il n'^tait detenu que pour sa sArete et pour le preserver 
des fourberies de ses compatriotes, r^sidant k Paris, qui 
ayant, k cause de. leur n6goce, des correspondances avec 
les Anglais, pourraient lui tendre des embAches et le faire 
enlever et livrer aux Turcs ; que Tempereur de France, dont 
la bont6 6tait in^puisable, pourrait le renvoyer en Perse 
odles Anglais joints aux Arm^niens de Constantinople ne 
le persecuteraient plus et oh il serait place sous la protection 
de rambassadeur et des evAques fran^ais. » Vers la fin de 
1710, Louis XIV voulait prendre une determination defi- 
nitive k regard d' Avedick. L'abbe Renaudot redigea un 
memoire oh sont examines les partis qu'on pouvait 
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prendre. 11 yen avaitcinq : 1" Le relenir d'a^t^^W et 80u- 
Lirtoujours qu'il n'estpointen Prance. Ajou er Ua viola- 
tion du droit des gens une detention perp6tuelle, c 6tait 
commettre une nouvelle injustice sous pr6texte de r^parer 
la premiere et exposer les catholiques a de nouvelles repre- 
saiUes. 2» L'engager par des bienfaits, et en lui donnan 
une subsistancehonn6te,Jirester en Prance; onne serait 
iamais sftr qu'il ne reviendrait pas h Constantinople et on 
n'^viterait d^slors aucun des inconv6nients que 1 on redou- 
taitavec le premier moyen. 3- L'envoyer i Rome et le 
remeltre entre les mains du pape. Mais si le pape ^a.t 
bien aise que son pontiflcat fftthonor^ par la reconciliation 
d-un patriarche schismatique, il pouvait arriver que les 
ministres hostiles k la Prance excitassent le patriarche i 
revenir k Constantinople oil les missionnaires le d^nonce- 
raient comme I'auteur de la persecution. 4» Le renvoyer 
en Perse. On avaittrop attendu. La Turquie verrait Ik un 
second enlevement. 5» Enfin le renvoyer k Constan- 
tinople. S. M. d6clarerait qu'elie n a jamais donne d ordre 
pour renl^vement, quelle ne I'a pas approuv6 que les 
auteurs de cette action Font cach6e ; que d6s qu eUe en a 
616 inform6eeUe I'a d^savou^e et ordonn6 qu on informal, 
pour punir s6v6rement ceux qui en 6taient coupables : on 
pouvait m6me dresser un ordre du roi k I'ambassadeur de 
proc6der h une enqu6te. Pour justifier la longue detention 
d'Avedick on marquerait qu'on n'a rien trouv6 dans les 
papiers qu'il avait, qui pM faire connaltre certainement 
qui 11 6Uit, quand ilest arriv6 k Marseille. 

Leroi r6solut de renvoyer Avedick kConstantinople en le 
faisant passer par Rome aprfes qu'il aurait, par une con- 
version publique, fait sa reconciliation avec I'Eglise catho- 
Uque. A cet effet, il entra en n^gociation avec le pape et 
rappela M. de Ferriol de Constantinople. Les choses en 
gtaientUi, lorsque le 20juiUet 1711, la mort d'Avedick qui 
avait 6te plac6 chez M. de la Croix, interprfete du roi, vint 
tirerle prince de I'embarras ot il s'^taitmis. Malgr6 soi, et 
bien qu'aucun soupQon n'ait 6t6 61ev6 centre le gouverne- 
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ment de Louis XIV, on regrette de lire Tapostille suivante 
de Pontchartrain sur un m^moire oil Vabb6 Renaudot indi- 
quait que le partriarche avait 6i€ assez malade : « Serait- 
ce un bien, serait-ce un mal qu'il mour<)t ? Qu'en pensez- 
vous, s'il vous plait ; je crois, moi, que ce serait un mal ; 
voire avis et les raisons? » Pontchartrain ordonna de dres- 
ser des actes juridiques pour justifier que cet stranger 
avait joui d'une enti^re liberty aussitdt qu'il avait su se 
faire entendre et connattre (4 mars 1711) ; qu'il avait per- 
sists dans son abjuration et que sa mort n* avait Ste ni vio- 
lente ni pr6matur6e, mais causae seulement par I'usage 
immodSrS qu'il faisait en son particulier, et k Finsu m6me 
de son h6te, d*eau-de-vie et autres drogues malfaisantes. 
On devait par ce moyen prouver k la Turquie qu'Avedick 
avait « irouv6 un asile en France tout autre qu'un Pran- 
cais disgraciS n'en pourrait esp^rer dans les 6tats du grand 
seigneur)) (13 aotit 1711). 

Quant au malheureux Catchadour, qui expiait dans 
les cachots de rh6pital des galores sa fidSlitS pour son 
maitre, le roi daigna (30 ddcembre 1714) le releguer k 
la Guadeloupe ou il recevrait une pension viag^re de 
500 francs, avec ordre au gouverneur de Temp^cher de 
s'evader *. 

Le droit d'asile recut une humiliation non moins 6cla- 
tante des divers traites dans lesquels le gouvernement 
francais stipula sur le sort da prince ]&douard, prStendant 
au tr6ne d^Angleterre et connu sous le nom de chevalier 
de Saint-George. En 1701 Louis XIV Tavaitreconnucomme 
roi d'Angleterre. Par le traits d'Utrecht, il prit Tengage- 
ment pour lui et ses successeurs de ne jamais lui donner 
asile et de ne point Taider dans ses revendicalions (Art. 4). 
Louis XIV, et apr^s lui le regent, ne craignit pas d'enfreindre 
le traits et de lui fournir secrelemeut les moyens de faire 
une expedition en l^cosse. Les partisans d'^douard ayant 
pris les armes, ce prince abandonna Tasile que lui don- 

4. Arch, de la Bastille, t. XI, p. 477 k 548. 
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» 

nait le due de Lorraine et traversa la France pour les 
rejoindre. Ici se place un incident qui prouve que les An- 
glais r^pondaient a la duplicity du gouyernement francais 
pardes moyens non moins odieux. « L'ambassadeurd'An- 
gleterre, Stair, apprit bient6t le depart du chevalier de 
Saint-George par les espions dontiirentourait,etil somma 
le regent d'arr^ter ce prince au passage. Le due d'Orl^ans, 
oblige de c6der aux representations d'une puissance alli^e, 
ordonna h Contades, major du regiment des gardes, de se 
rendreS-ChMeau-Thierry, oCile chevalier de Saint-George 
devait passer d'apr^s les informations de Stair. Contades 
partit avec la mission secrete de ne trouver personne. 
Stair, qui se doutait de la mauvaise volont6 du gouverne- 
ment frangais, continua de mettre ses espions en cam- 
pagne. II sut par eux Tarriv^e du pr6tendant k Chaillot, 
dans une maison de M. de Lauzun, et son depart pour la 
Bretagne dans une chaise de poste appartenant ^ M. de 
Torcy. Prenant aussitdt la resolution de d6barrasser son 
souverain d'un rival dangereux. Stair chargea un colonel 
Douglas de se rendre, avec deux hommes arm6s, sur la 
route de Paris a Alencon. Arrive a Nonancourt, Douglas 
demande k la poste si on n'a pas vu passer une voiture 
dont il fait la description. Ses questions r^iter^es, sa preoc- 
cupation, jointes k son accent anglais, etonnent I'hdtesse. 
II n'etait question en France que des troubles d'6cosse et du 
pretendant a la couronne d'Angleterre, sur qui les lutles 
religieuses avaient 11x6 Tattention publique comme sur une 
victime du protestantisme. Serait-ce par hasard lui qu'on 
attend ? Une fois p^n^tr^e de cette idee, la maltresse de 
poste cherche k faire echouer un projet qu'elle redoute. 
EUe enivre les hommes que Douglas a mis en sentinelle 
pendant qu'il prend quelque repos, envoie des gens au- 
devant de la chaise de poste pour la d^toumer de sa route 
et la conduire chez une personne amie, et finit par d6non- 
cer ses h6tes aux magistrats qui les font arr^ter comme 
suspects de mauvais desseins. Trois jours apres, une voi- 
ture conduit le chevalier de Saint-George en Bretagne, et 
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le regent, faisant droit aux reclamations bruyantes de Stair, 
consent h lui rendre ses assassins ^ 

Apr^s s'^tre donn6 la sterile satisfaction de faire des 
proclamations sous le nomde Jacques III, Tinfortun^ Stuart 
tromp^ dans ses esp^rances se r^fugia sur le sol francais. 
La Grande-Bretagne r6clama son expulsion qui fut stipu- 
lee dans le traite de la triple alliance conclu (4 Janvier 1747) 
par les soins de rabb6 Dubois et de lord Stanbope. L' ex- 
pulsion d'un prince malheureux et qui n'^tait point k 
craindre pour TAngleterre fut g^n^ralement critiqu^e 
comme un acte de complaisance servile. — Son fils Char- 
les-ifedouard subit le m^me sort. Apr^s avoir tent^ de rele- 
ver la fortune des Stuarts, il fut vaincu k CuUoden, erra en 
fugitif sur les c6tes d'Ecosse et dans les Hebrides, traqu6 
nuitetjour comme une b6te fauve par son impitoyabls 
vainqueur et put enfin aborder en Bretagne. Louis XV, 
bien qu'il eM donn^ parole au prince de lui conserver un 
asile dans ses feats, renouvela comme condition de la 
paix d'Aix-la-Ghapelle, Tengagement de Texpulser (18 oc- 
tobre 1748). Se croyant fort de lapromesse du roi et de la 
popularity que lui avaient value ses revers, ^douard avail 
protests contre le traits et annonc6 hautement qu'il se 
laisserait plut6t mettre en pieces que de sortir du royaume. 
II avait fait de sa maison un arsenal et r6sist6 aux pri^res 
comme aux ordres du roi. Le principe de la souverainet6 
et rint6r6t de Tfeat etaienttrop engag(§s pour que Louis XV 
c6d4t devant ces menaces imprudentes et tem6raires. Le 
17 septembre 1748, au moment oil le prince descendait de 
carrosse, pour entrer ^ TOpera, il fut arr6t6 par un sergent 
aux Gardes, d6guis6, qui le prit par derri^re, et lui tint 
les deux bras, pour Temp^cher de tirer son epde. II fut, en 
m6me temps, enlev6 par quatre sergents aux Gardes, 6ga- 
lement d6guis6s, et conduit au Palais-Royal, oCi on lui 6ta 
son ep6e, et on le fouilla par ordre du roi. II fut garrotte 
avec des cordons de soie. Mis dans un carrosse escorts de 

i. Jobez, /a France sous Louis XF, t. I, p. 522; 
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soldats ayant la baionnette au bout du fusil et accompa- 
gn6 du due de Biron qui r^pondait de sa personne, il dit 
k ce dernier avec une vive Amotion : « La Prance m*avait 
promis un asile. Pour moi s'il ne me restait qu'un coin 
de terre, je le partagerais avec mon ami.... Est-ce done 
\k ce pays si poll !.. Je n'^prouverais pas cela k Maroc... 
J'avais meilleure opinion de la nation fran9aise I » II fut 
conduit sur la fronti^re de Savoie. Get ev6nement excita 
& Paris de violents murmures. D'Argenson fit arr^ter 
quatorze personnes k la fois, eccl^siastiques et s^culiers, 
qui avaient manifesto leur indignation. Voltaire qui lisait 
au roi Stanislas Thistoire path^tique des malheurs du 
prince s'^cria en Tapprenant : « Oh ciel I est-il possible 
que le roi souffre cet affront, et que sa gloire subisse une 
tache que toute Teau de la Seine ne saurait layer. » L'abb6 
de Bossancourt r^pandit une satire qui lui valut trois an- 
uses de cachot au Mont-Saint-Michel et qui amena ^gale- 
ment la detention de ceux qui I'avaient eue en leur posses- 
sion. Elle commengait siinsi : 

Peuple jadis bI fler, aujourd'hui si aervUe, 
Des princes malheureax voas n^Mes plus TasUe ; 
Vo8 ennemis vaiocus aux champs de Fontenoi 
A leurs propres vainqueurs ont impost la loi 1. 

De notre temps on viole le droit d^asile pour des motifs 
qui n'int^ressent pas au m^me degr6 la dignity ou la s6cu- 
rit^ nationale, mais les publicistes ont conquis le droit de 
le dire sans s'exposer k une lettre de cachet. 

Tandis que le gouvemement frauQais sacrifiait les r^fu- 
gids politiquesaux exigences de ses alliances diplomatiques, 
les magistrals continuaient k se montrer envers certains 
contumax d'une extreme partiality. Leur longanimity 
6tait absolument exclusive de Texercice du droit d'extra- 
dition puisqu'on ne prenait pas m^me la peine de les forcer 
a prendre la fuite k I'etranger.^Dans certaines provinces, 

1. Fla88an,t.V, p. 430 ; Jobez, t. IV, p« 129 ; Ravaisson^ t.XII, p. 313. 
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le scandale 6tait d'autant plus r6voItant que les condam* 
n6s qu'il eAt 6t6 facile d'appr^hender, ne craignaient pas, 
a la faveur d*une 6clatante impunity, de commettre de 
nouveaux crimes. Le 23 janvler 1714, le chancelier Pont- 
chartrain 6crit au procureur general de Rouen : « J'ap- 
prends que le sieur de Saint-Aignan demeure tranquille- 
ment dans une terre qu'il a dans la gdn^ralit^ d'Alengon, 
quoiqu'il ait t^l6 condamn^ par contumace a estre rompu 
vif, pour avoir suborn^ des temoins dans la m^me affaire 
en laquelle le sieur de Saint-Martin, qui s*est tue en ma 
presence le 12 de ce mois, avail 6ie condamn6 h un ban- 
nissement perp^tuel par arr6t du parlement du30 aout 1708. 
Gomme rien n'est plus pr^judiciable au public et au bien 
de la justice que de voir un gentilhomme, condamn^ a mort 
par un arr6t, rester dans le ressort m^me du parlement, 
sans estre inquidt^, je ne puis vous temoigner assez ma 
surprise de votre inaction dans ce rencontre, ou votre 
ministere vous oblige k le faire arrester pour purger 
sa contumace. C'est k quoy je ne saurais vous exhorter 
Irop fortement^ donnerlousvossoinsincessamment. Vous 
prendrez la peine de me rendre compte de ce que vous 
aurez fait et de me mander en m^me temps les raisons qui 
vous ont emp6cb^ jusqu'i present d'agir comme vous le 
deviez dans cette occasion. » Le 28 Janvier, le chancelier 
communique au procureur g^n^ral une lettre anonyme 
qui signalait en outre le condamn^ comme commettant 
impun^mentde nombreux desordres dans la province *. 

Les magistrats ne craignaient m^me pas de solliciter 
eux-m^mes du gouvernement Tapprobation de leur scan- 
daleuse partiality. II s'en fallait peu qu'on suppli^t les 
condamn^s de franchir la fronti^re aBn de n'^tre pas re- 
duit a sdvir contre eux. Comment avec de telles disposi- 
tions aurait-on pu songer i reclamer Textradition de ceux 
qui r^pondaient au secret ddsir des magistrats en cher- 
chant loin de leur pays un asile contre les implacables 

1. Depping, Cor^-, adm. t. XI, p, 542. 
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cruaut^s de la procedure inquisitoriale et de la legislation 
p6nale. Nous n*exag6rons rien en signalant la connivence 
des magistrals du XVIIP si^cle avec les contumax qu'ils 
voulaient sauver. En effet, le 13 Kvrier 1714, Pontchartrain 
ecrit encore au m^me procureur general de Rouen : « Je 
lie puis entrer dans les managements que vous me propo- 
ser en faveur du sieur Robillard. Sa famille est h la v^rit^ 
Irds a plaindre, et il est naturel qu'elle fasse ce qu'elle pent 
pour s'^pargner la honte de le voir mener sur un 6chaf- 
faud. Mais ce n'est pas une raison pour vous, pour laisser 
plus longtemps un criminel impuny. Vous n'aves que trop 
fait pour luy et pour sa famille, en gardant le silence 
comme vous av^s fait jusqu'a present. Malheur a lui si 
depuis trots ans qu'il a 4U condamn^ a mort, il n*apas pro- 
file de V indulgence qiion a euepour luy, et s'il ne s'est pas 
retire dans les pays Strangers, comme vous dites quon s'est 
efforcd de Fobliger a le faire ; et il est dautant plus odieux 
que, depuis quil est condamnd, il a ajoute de nouveaux 
anmes au premier ; et comme il ne conviendrait pas que 
voire complaisance et celle du parlement cuntinu&t h de- 
venir de plus en plus pr^judiciable au public, vous devez 
le faire arr^ter incessamment et il faut que vous emploiiez 
le nombre d'archers qui sera n^cessaire pour en venir a 
bout. Je les ferai payer ; je vous charge de ne rien negliger 
pour cela et de me rendre compte de ce que vous aures 
fait *. » 

Get 6tat de choses se perpetua pendant tout le XVIII® 
siecle. L*administration d^pensait trop d'ardeur a empri- 
sonner dans ses convents les religieux et les nonnes atta- 
ches au jans^nisme, ou & la Bastille les protestants, pour 
qu'il resU\t k ses agents quelque z^le contre les voleurs et 
les bandits. En 1746, Saint -Florenlin reproche a Tinten- 
dant de Tours de laisser vivre paisiblement des hommes 
condamn^s par lestribunaux. « Un pareil exemple, observe- 
t-il, nepeutqu'enhardir au crime, et la justice sera bient6t 

i. Depping, t. II, p. 543. 
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in6pris6ei si Ton continue a voir des coupables condamn6s, 
vivre paisiblement chez eux, nonobstant une sentence de 
condamnation publico et affich^e, et sous les yeux de la 
mar6chauss6e charg^e de la mettre k execution '. » 

Si au commencement du XVIII' sifecle la diplomatic 
d^pensait encore peu d'efforts pour substituer Textradition 
legale k Textradition violente, en revanche les princes 
luttaient de ruse et de perfidie pour accomplir secr^tement 
leurs desseins lorsqu'ils y 6taient stimulus par quelque 
puissant int^r^t. On en trouve un exemple memorable 
dans les fails qui pr6c6d^rent la reddition faite par TAu- 
triche h la Russie du prince Alexis, le fils infortun^ de 
Pierre le Grand. 

Afin de rendre definitive la grandeur de la Russie, que 
son g^nie venait d'arracher h la barbarie pour en faire la 
rivale des grandes puissances, Pierre le Grand devait 
broyer impitoyablement tous ceux qui feraient obstacle a 
son oeuvre. La famille des Lapouchine, d^chue du partage 
de la souverainete, avail vu ses membres rebelles exiles ; 
rimp^ratrice Eudoxie avail 616 chass^e de la couche im- 
periale et rel6gu6e dans un convent tandis que Catherine 
Skavronski, la captive de Mariembourg, avail conquis le 
diadfeme par Tappui energique qu'elle avail pret6 aux 
grands desseins du fondaleur. Son fils ^tait rest6 livr^ au 
clerge moscovite, hostile k la revolution ; au lieu de din- 
ger son kme vers les id^es de r6forme el de d^velopper en 
lui les quaiites viriles proprcs k un souverain, on Tileva 
dans le culle du passd et dans la haine de son p^re. Enerve 
au moral par le myslicisme, au physique par de h^tives 
debauches, dresse k la dissimulation et au mensonge, il ne 
repondra aux esp^rances paternelles que par une torpeur 
desolante el par de serviles terreurs. A vingt-trois ans il 
se mutilera la main droite d'un coup de pistolet pour ne 
pas dresser un plan que le czar I'a engage k dessiner 
pour mettre sa capacite a Tepreuve. Pierre essaya par de 

1. Jobez, Hist, delouis X\\ t. lV,p. 72. 
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nobles exemples et de s^v^res conseils de transformer la 
nature morale de son fils afin de le rendre digne de son 
glorieux heritage ; ayant reconnu Timpossibilitd de le 
plier k Tart militaire et au metier de roi, il le menaga de 
le declarer indigne du tr6ne et de le faire moine. Alexis 
opta pour le froc. Une ob^issance si prompte accusait 
chez les ennemis du czar le dessein d'attendre sa mort ou 
Pheure propice pour d^truire son oeuvre. II donna un de- 
lai de six mois a son fils dans Tespoir qu'il pr6f6rerait les 
luttes du pouvoir au silence mortel du cloltre. Mais les 
conseillers du czarewictz mi rent ce temps k profit pour 
preparer safuite. Le 26 septembre 1716, ayant prisdespas- 
seports sous pr^texte d'aller rejoindre son p^re k Mecklem- 
bourg, le jeune prince partit accompagn^ d'une serve 
finnoise dont il avait fait sa maltresse et alia demander 
asile a I'empereur d'Autriche, son beau-fr^re. 

Les conseillers de Charles VI accept^rent Totage royal 
qui venait s^off rir k eux comme un moyen de s*immiscer 
dans les affaires russes. Pour le mieux c^ler aux poursuites 
des limiers du Czar, ils Tintern^rent dans le donjon d'Eh- 
remberg, sous le convert d'un prisonnier d'etat, avec des 
precautions qui rappellent de tr^s pr^s celles employees a 
regard du masque de fer. 

Durant quatre mois le secret fut observe, jusqu'i ce que 
rindiscrdtion d'un petit r^ferendaire de la cour aulique 
permit a Vesselowski, Tambassadeur du czar, de ressaisir 
le fil bris6 entre ses mains habiles. Pierre lui envoie aus- 
sit6t un capitaine de ses gardes, Roumantzof, accompagn^ 
de trois officiers d6termin6s. Ces 6missaires ont Tordre 
formel de s*emparer du fugitif, sur les terres m^mes de 
Fempereur et de vive force, s*il le faut. L^ambassadeur 
regoit en m^me temps une lettre autographe du czar pour 
Charles VI, congue en termes hautains et exigeant I'ex- 
tradition immediate de son fils. L'ambassadeur crut de- 
voir ajourner la remise de la missive, car les ministres 
autrichiens niaient avoir pris le prince sous leur protec- 
tion ; il se boma k aposter au pied du burg d*Ehremberg 



33^ DE l'extradition. 

des agents pour guetter le prisonnier et lenta de renlever 
par un coupde main. L'empereur n osant risquerune rup- 
ture avec la Russie et prenant toulefois en pitie les ter- 
reurs et les supplications d* Alexis, se lan^a dans une nou- 
velle aventure et envoya le prisonnier au chateau Saint- 
Elme, pr6s de Naples. 

L'ambassadeur russe avait de nouveau perdu la trace 
du fugitif. Mais au mois de juillet (1717), le secret de sa 
retraite lui fut r^v^le. Le czar comprenant que la ruse 
r6ussirait mieux que la violence aupres d'un monarque a 
qui Thumanit^ et sa dignit6 defendaient de livrer le fugitif 
sans conditions, confia h Pierre Tolstoi", Thomme le plus 
fourbe et le plus Eloquent de Russie, au t^moignage de 
Gajetan, le soin de manoeuvrer de telle sorte que Textra- 
dition fat dissimul^e sous un consentement apparent 
d' Alexis de rentrer en gr&ce aupres de son p6re. Le pl6ni- 
potentiaire persuada a Fempereur qu'il ne pouvait lui 
refuser d*entretenir le czare witch. L'ordre envoye au vice- 
roi de Naples d*autoriser I'entrevue contenait cette recom- 
mandation expresse qui d^peint bien les moeurs d'une 
^poque : « Vous devrez prendre vos precautions pour 
qu'aucun des Moscovites (gens sans scrupules et capables 
de tout) ne porte la main sur le czarewitch et ne se livre a 
des voies de fait. » 

Les envoyes remirent au prince une letlre dans laquelle 
le czar recapitulait ses griefs et concluait ainsi : « Si lu 
te soumets, tu peux tout esperer de moi et je jure par la 
justice divine qu*aucun ch&timent ne t'atteindra ; toute ma 
tendresse te sera rendue, si tu m'obeis et reviens. Mais si 
tu t'y refuses, comme p6re et par le pouvoir que je tiens 
du ciel, je te maudirai a jamais. Comme souverain je te 
declarerai traitre et te poursuivrai sans merci, je puni- 
rai ta forfaiture avec le secours du Dieu juste. » Le prince 
etant rest^ in6branlable devant les prieres et les menaces, 
Tolstoi organisa tout un syst6me d'intimidation. Des con- 
fidents soudoy^s persuadercnt a Alexis que Pierre allait 
venirle r^clamer les armes h la main et que pour^viter un 
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conflit Tempereur d'Aulriche le lui livrerait. Accabl^ par 
les trames perfides qui renveloppaient, le prince cMa k la 
violence morale. 

On sail comment Pierre tint ses promesses de pardon. 
Apres avoir d^clar^ son Ills ddchu du trdne, il le fit appli- 
quer a la question pour lui arracher Taveu d'une conspi- 
ration ourdie contre lui et le fit condamner k mort. Le 
surlendemain du jour ok la sentence 6tait prononc6e le 
Czare witch tr^passait. Pierre-le-Grand avait-il devanc6 
Tex^cution publique ou son malheureux fils avait-il suc- 
comb6 au long martyre qu'il avait subi ? C'est un secret 
que les casemates de Saint-Pierre-et-Saint-Paul ont gard6 
jusqu'ice jour *. 

Pierre-le-Grand avait essuy6 quelques ann6es aupara- 
vant un refus formel de la part des Turcs k qui il avait 
r^clam^ un de ses vassaux rebelles, Ivan St^panovilch 
Mazeppa, ce personnage dont T^pop^e, grandie entre deux 
romans d'amour, a €i6 recueiliie dans les chants des 
rhapsodes de TUkraine par lord Byron et immortalis^e 
par Pouchkine. Ivan St^panovitch, humili6 par le traite- 
ment cruel qu*ua 6poux outrage lui avait inflig6, s'^tait 
expatrie et avait conquis le pouvoir supreme, sous le titre 
d'hetman, dans la steppe luxuriante situ6e au sud du 
Dni^pre que les Russes ont appel^e TUkraine, le pays 
/ron^j'^re, parcequ'il s^pare quatre voisins rivaux alors tou- 
joursarm^s en guerre, le Moscovite, le Polonais, le Turc et 
le Tartar. L'Ukraine 6tait depuis leXV'si^cle laterred^asile 
orientale verslaquelle d^bordait T^cume des pays slaves et 
ou, sous le nom de kosaks, les bannis, les r^volt^s, les mi- 
s^rables de toute esp6ce, victimes de la guerre ou victimes 
de la persecution religieuse, serfs opprim^s par les sei- 
gneurs polonais ou moscovites, avaient fonde une sorte 
d'ordre militaire sous la souverainet6 de la Pologne 
au XVP siecle et de la Russie au XVIP. Enivr^ par sa 

1. V, Le Fils de Pietre-le-Grandf par M. E. Melchior de Vogu^i 
Rev, des Deux-Mondes^ l«r et 15 mai 1880. 
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haute fortune, Thetman combl^ des faveursdu czar nourril 
durant vingt ans un r^ve dans le secret de son kme; c'^tait 
rind^pendance de TUkraine menac6e par Taulocratie mos- 
covite. L'invasion des provinces russes du sud par rarm6e 
de Charles XII luifournit I'occasion de se d^voiler. II s*allia 
au h^ros du nord, fiit vaincu avec lui k Pultava et, pour se 
soustraire au courroux du czar, se r^fugia sur le territoire 
turc. Pierre fit offrir k la Porte jusqu'^ 300,000 thalers si 
elle voulait livrer Thetman rebelle; mais celui-ci avail 
emport^ deux tonneaux d'oret pouvait lutter au Serai. Les 
feop^es de Taventurier kosak finissaient mis6rablement 
dans Texil ott il s'6teignit de tristesse, mais du moins son 
asile n'avait pas €i6 viol^, et le czar dut borner sa vengeance 
k des executions par effigie dont le souvenir se perp6tue 
dansune c^r^monie qui n'est pas sans grandeur puisqu'elle 
a pour but de prolonger k travers les si^cles l'ex6cration 
des trattres. Le dimanche des anathemes, dans toutes les 
cath^drales orthodoxes, Vofficiant s'avance vers les fiddles 
et voue aux maledictions de la sainte Russie tons les grands 
rebelles du pass^, parmi lesquels figure Mazeppa, et il 
r^pMe trois fois la sentence d'excommunication* . 

En 1775, rimp6ratrice Catherine voulant s'emparer de 
la fausse Elisabeth, qui se portait sa rivale au trdne de 
Russie, se garda d' avoir recours k la violence ouverte ou k 
des soUicitations auprfes des cours etrang^res pour se la 
faire livrer comme coupable de fabrication de pr^tendus 
testaments sur lesquels Taventuriere fondait ses droits au 
tr6ne. L'amiral Orloff, Tun des assassins de Pierre III, 
inventapourla circonstance un mode d'extradition encore 
plus habile que celui dont Pierre-le-Grand avait us^ k 
regard de son fils. La fausse princesse etait a Rome, me- 
nac6e par ses cr^anciers. Orloff lui envoya son aide de 
camp qui capta facilement sa confiance en payant ses 
dettes et la determina k venir a Pise oh un palais avait ete 

* 1. V. Mazeppa, la Ugende et thistoirSf par M. de Vogufi. Rev. des 
DeuX'Mondes, du 15 no v. 1880. 
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dispos6 pour la recevoir d*une maniere conforme au rang 
auquel elle aspirait. L*ainirai ne se montra pas seulement 
respectueux et d^vou6, mais encore il feignit d*6tre ^bloui 
par ses charmes et soumis h ses volont^s en adorateur 
passionn6. Pour la persuader de Tascendant absolu qu*elle 
exergait sur lui et la faire tomber dans ses rets, il prodigua 
les flatteries, les serments et prostitua dans une com^die 
inf^me le sentiment divin de Tamour ; il alia jusqu*^ lui 
proposer de T^pouser. Toute defiance ^tant ainsi bannie 
de Fesprit de la pr^tendante, Tagent de Catherine lui sug- 
g^ra ridee de voir la flolte russe ; une f^te fut pr^par^e 
pour elle sur le vaisseau amiral ; toute la flotte ^tait 
sous les armes pour la recevoir et une barque brillamment 
pavois^e vint la chercher au port de Livourne. A peine 
avait-elle mis le pied sur le navire russe, que Todieuse in- 
trigue se d^noua. L'aventuri^re fut retenue prisonni^re et 
conduite aussil6t en Russie. On Tenferma dans la cila- 
delle de P^tersbourg od elle languit durant quelques mois 
etmourut de chagrin. L'extradition s'^tait accomplie au 
moyen d'une trame subtile telle qu*un auteur dramatique 
aurait pu Fimaginer potir le th^&tre. Elle fait honneur au 
g^nie du seigneur moscovite qui eut la l&chete de d^pen- 
ser une aussi pers^v^rante perfidie pour servir sa souve- 
raine. 

La violence avec laquelle les souverains cherchaient a 
assouvir leur haine contre les r^fugi^s fut particulidre* 
ment remarquable dans la coalition des plus grands poten- 
tats de TEurope contre le cardinal Alb^roni lorsque Phi- 
lippe V I'eut chass^ d'Espagne. Unis pour renverser le 
ministre par les armes et par Tintrigue, ils eurent assez 
peu de g^nerosit^, apr^s avoir atteint leur but, pour per- 
s^cuter le proscrit qui, dans ses desseins audacieux, avait 
jt\6 de rdg^n^rer TEspagne et d'expulser les Autrichiens 
d'ltalie. Si divises que soicntles historiens surThomme 
extraordinaire qui, de la condition la plus obscure, s*6tait 
^lev6 par son g(^nie au fatte de la puissance et qu*on edt 
compart a Richelieu si le succ^s avait couronn^ ses efforts r 
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il faut se garder de juger la 16gitimit6 des reclamations des 
souverains qui s'acharn^rent conire lui dans ses revers par 
les violences de langage de Saint-Simon contre celui qu'il 
appelle « ce monstrueux personnage » et k qui il ne menage 
pas les dpith^tes de « tyran cruel » et de « sc^lerat ». 
« L'Europe enti^re, dit-il, victime de ses forfaits par un 
endroit ou par un autre, d^testait un maitre absolu de 
TEspagne, dont la perfidie, Tambition, I'intdr^t personnel, 
les vues toujours obliques, souvent les caprices, quelque- 
fois m^me la folie, 6taient les guides, et dont Tunique In- 
ter^t continuellement vari6 et diversifi^, suivant que la 
fantaisie le lui montrait, se cachait sous des projets tou- 
jours incerlains et dont la plupart 6taient d'ex^cution 
impossible. Accoutum^ a tenir le roi et la reine d'Espagne 
dans ses fers et dans la prison la plus ^troife et la plus 
obscure, ouil les avait enfermes sans communication avec 
personne, h ne voir, k ne sentir, k ne respirer que par lui, 
et k rev6tir toutes ses volont6s en aveugles, il faisait trem- 
bler toute FEspagne, et avait an^anti tout ce qu'elle avait 
de plus grand par ses violences, accoutum6 a n'y garder 
aucune sorte de mesure, m^prisant son maitre et sa mal- 
tresse, dont il avait absorbt5 toutes les volont^s et tout le 
pouvoir ; il brava successivement toutes les puissances de 
I'Europe, et ne se proposa rien moins que de les tromper 
toutes, puis de les dominer, de les faire servir k tout ce qu*il 
imagina, etsevoyant enfin k bout de toutes ses ruses, d'ex^- 
cuter seul et sans allies le plan qu'il s'6tait form^. Ce 
plan n'6tait rien moins que d'enlever k I'Empereur tout 
ce que la paix d'Utrecht lui avait laiss^en Italic, dece que 
la maison d*Aulriche espagnole y avait poss^de, d'y do- 
miner le pape, le roi de Sicile, auquel il voulait 6lcr cette 
ile comme arrach^e k FEspagne par la m6me paix, de 
d^pouiller FEmpereur du secours de la France et de FAn- 
gleterre en soulevant la premiere contre le Regent par les 
menses de Fambassadeur Cellamare et du due du Maine, 
etjetant le roi Jacques en Angleterre par le secours du 
Nord, d'occuper le roi Georges par une guerre civile ; enCn 
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de profiler pour soi de ces d^sordres pour transporter 
stirement en Ilalie, que son cardinalat lui faisait regarder 
comme un asile assur^ contre lous les revers, Targent 
immense qu*il avail pill6 et ramass6 en Espagne, sous 
pr^texte d*y faire passer les sommes n^cessaires au roi 
d'Espagne pour y soutenir la guerre et les conquMes qu'il 
y ferait, et cet objet d'Alb^roni 6tait peut-6tre le moteur 
en lui de ses vastes projets. » A part Taccusalion relative 
au detournement des deniers de TElat, les griefs que 
Saint-Simon releve contre le ministre ddchu auraient pu 
r^tre contre la plupart des gouvernants. II eAt 6t6 plus 
juste de rappeler les grandes r^formes accomplies par 
Alberoni, de ne pas nier Tindoraptable volonte qu'il mit 
au service du roi dans Tintdret public el de reconnattre 
que 8*il joua dans les aventures les plus foUement t6m6- 
raires, sa renomm^e, sa liberie et la fortune renaissante 
de la nation a laquelle il s'etait consacr^, il y ful conlraint 
parson roi. Eneffet, Philippe V, exasp^re deToutrage fait 
h rhonneur de sa couronne par I'arrestalion de son grand 
inquisiteur, que le gouvernement autrichien avail fail en- 
lever tandis qu'il traversait le Milanais pour revenir de 
Rome h Madrid, avail fait la guerre malgr6 Topposition 
de son ministre qui n'avait ni flotle ni arm^e el dont loute 
rhabilet6 se depensait en negociations pour ne pas com- 
promettre ses projets par la precipitation. 

Alberoni 6tail parti de Madrid le 11 d^cembre 1719. 
Pendant qu'il suivail la route qu'on lui avail tracde, un 
d6tachemenl de soldals envoys h sa poursuite arr^ta sa 
voilure. II fut brulalement fouill^ el lous ses papiers fu- 
rent enlevds. Pr6s de Girone, il futatlaqu^ par une bande 
de miquelets qu'il dispersa en la chargeanl courageuse- 
menl h la t6le de son escorle. Apr^s avoir traverse la 
France il se fit debarquer k Sestri di Levanli, ville de la 
r6publique de G^nes. Avantson depart de Madrid, assez de 
gens avaient voulu persuader au roi de le faire arrfiter et 
apr^s avoir fait instruire son proems, de Tenvoyer h Rome. 
Sans doute, le roi chercha vainement des raisons suffisan- 
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tes. Le cardinal avail remis les papiers d'Etat et Ic comple 
des sommes qu*il avail eues^sa disposition et qu'il avail 
envoy^es k G^nes, pour les frais de la guerre, sans qu'on 
songe^l k critiquer ces restitutions. Le roi voulait laisser 
au pape le soin de d^pouiller le cardinal de la pourpre. 
Le marquis de Saint-Philippe dit dans ses m6moires que 
la colore de Philippe V contre Alb^roni s'accrut apr^s la 
disgrace de celui-ci par suite de la double accusation que 
ses ennemis port^rent contre lui d'avoir place a G^nes des 
sommes importantes sous des noms d'emprunl et d'avoir 
propose au due d'0rl(5ans de lui livrer les secrets de la 
cour d*Espagne. Quoi qu'il en soil, le roi qui n'avail pas 
jug6 k propos de faire arr^ter Alb^roni dans ses Elats, 
demanda au pape, de concert avec le due de Parme, qu'il 
s'assur&l de la personne du cardinal et il lui envoya les 
pieces n^cessaires pour lui faire son proces. Cldmeat XI, 
caract^re faible et versatile, fit adresser par le cardinad 
Imp6riali une requite au doge de G^nes, Ambroise Imp^-- 
riali, parent et ami de ce cardinal, portant que pour de Ires 
importantes raisons qu*on saurait lorsquil en se7*ait temps, 
il 6tail du plus grand inl6r6t de T^glise, du Saint-Siege, 
du Sacr^ College, de la religion catholiquc et de toute la 
chr^tiente, de s'assurer de la personne d'Alb($roni, el de 
le faire passer aussit61 au chateau Saint- Ange, pourpro- 
c^der contre lui selon les regies de la justice. Le P^re 
Maineri, religieux de la congregation des Agonisants, ai^ 
riva k G^nes le 14 Kvrier 1720, porteur des d^p^ches du 
pape. Le doge assembla les colleges quoique ce ftlit 
un jour de Kte. « La chose fut longtemps disputee : car 
Alb^roni ne manquait pas d^amis dans le sdnat ; enfin 
comme le pape assurait que cette affaire importait k la 
religion catholique, on ordonna, k la plurality des voix, 
d'arr^ler le cardinal dans la maison ou il vivait k Sestri, et 
Ton y mil une compagniedesoldatsengarnison, comman- 
ds par le colonel Mogavi, avec ordre dele garder ivue *.» 

1. M^m» du rdgne de Philippe V, par le marquis de Saint-Phi- 
lippe, t. IV, p. 13. 
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Saint-Philippe qui, en sa quality de ministre pl^nipoten- 
tiaire de Philippe V aupr^s de la republique de G^nes, fut 
m^l^ k toutes les negociations relatives k cette demande 
d'extradilion, poursuit ainsi son rccit : « Le gouyeraemeni 
ne regarda cette detention que comme provisionnelle, 
n'6tant pas r^solu delivrerla personne da cardinal, s'ilne 
paraissait convaincu de quelque crime contre la religion. 
Aussi le senat repondant par une lettre du secretaire 
Jean-Vincent Ventura au cardinal Imp^riali, insinua qu'il 
etait n^cessaire qu'on lui communiqu^t en detail les charges 
qu'il y avait contre le cardinal, afin de voir si elles m^ri- 
taient qu*on le livrAt sans violer le droit de ThospUalit^. 
Le 2 mars, le Pere Maineri pr^senla au doge copie du href 
du pape : car il ne remit Toriginal que le 8, jour auquel 
arriva aussi la reponse du cardinal Imp^riali, dont la teneur 
^iait la meme que celle du bref. Les accusations se redui- 
saient a ces Irois chefs : que le cardinal avait employ^ 
Targent des bulles de la sainte croisade et autres subsides 
ecclesiastiques a faire la guerre k des princes catholiques; 
qu*il Favait commencee daus un temps ou Tempereur 6tait 
occupe contre le Turc ce qui avait caus6 un prejudice con- 
siderable a I'Europe et k Tltalie ; et que, pour des int^r^ts 
parti culiers, il avait defendu aux sujets d'Espagne de 
prendre des bulles de la Daterie de Rome pour les benefices 
que le pape conferait. Ces accusations examinees a G^nes 
par Tassemblee appel^e le consegleto (petit conseil com- 
post de liO nobles) furent d^clar^es insuffisantes et ne 
pas remplir ce qu'on altendait, ainsi que ce que Ton pou- 
vait imaginer du grand nombre d'exces que semblaient 
promettre les premieres demarches du Saint-Pere par son 
m^moire adress^ au cardinal Imperial! et par le href 
qu'avait apporte le Pere Maineri ; et comme les Genois 
jug^rent que ces raisons ne suffisaient pas pour violer le 
droit des gens et celui de Thospitalite^ Alb^roni s*etant 
refugie dans les Etats de la republique, ils le mirent en 
liberty. En m^me temps ils ^crivirent au pape une lettre 
fort respectueuse, par laquelle ils lui rendaient compte de 
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leur resolution, disant qu'ils n'avaient pas Irouv^ dans les 
pieces qui leur avaient 6i^ remises des raisons suffisantes 
pour roanquer aux lois, au droit des gens et h la liberty 
publique, k laquelle le cardinal devait avoir part d^s lors 
qu*il avait 6t6 re^u dans les fitats de la r^publique, qui, 
pour son propre honneur et celui de la pourpre, ^tait obli- 
gee d'observer h son ^gard les lois de Thospitalite qu'elle 
lui avait accord^e. 

« Cetter^ponse des G^nois irrita ^galementlepape et le 
roi catholique. Le marquis de Saint-Philippe, ministre de 
ce prince h G^nes, avait fait les plus fortes representations 
pour qu'on ne mtt pas le cardinal hors de prison, parce 
que le roi son maltre y avait inl^r^t et avait demand^ 
qu'on lui remit tous les papiers d'Alb^roni qui pouvaient 
regarder le minist^re qu'il avait exerc^ en Espagne. Mais 
ses instances firent peu d'effet sur le s^nat de Gfines, qui 
tint ferme sur la resolution qu'il avait prise : il ne r^pondit 
que par de belles paroles et de grandes marques de res- 
pect pour le roi d'Espagne, sans rien faire de ce qu*il 
souhaitait : au contraire on 6ta au cardinal ses gardes, 
et on le fit prier de sortir de TEtat de Gfines, en lui faisanl 
entendre qu'on ne voulait pas se brouiller avec les princes 
quise dedaraient contre lui Tun apr^s Tautre. Car h. la 
sollicitation du roi catholique, le roi de France et celui 
d'Angleterre avaient d(5jk fait agir pour le mftme sujet 
leurs ministres aupr6s de la republique. Le roi catholique 
ecrivit lui-m6me k cette occasion une lettre tr^s forte au 
senat ; mais elle n'arriva pas k temps, et les G^nois dont 
plusieurs favorisaient Albdroni, ne voulurent point chan- 
ger d'avis. lis furent aussi inconsid^res k lui 6ter la liberty 
qnk la lui rendre. » 

Alberoni avait profits du moment de liberty dont il 
avait joui pour s'enfuir, d^guise en marchand, dans les 
montagnes du Tyrol. Bien lui en avait pris, car il avait pu 
echapper ainsi aux soldats envoy^s k Sestri par le roi 
d'Espagne pour s'emparer de lui. Sans nier les recherches 
qui furent faites durant plus d*une annee par I'ordre du 
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roi d'Espagne, du due de Parme ou du pape afin de saisir 
le cardinal, le marquis de Saint-Philippe se borne a dire 
qu'il rapporte ce qui a el^ public et qu'il ne lui est point 
permis de reveler des particularit^s plus secretes. Alb^roni 
se voyant pers«5cut6 de toutes parts implora la protection 
de TEmpereur qui, tout en refusant de la lui accorder ou- 
vertement, lui avail permis de trouver un refuge secret 
dans quelques-uns des fiefs de la Lombardie oCi il attendit 
la mort du Saint-P^re. Le roi d'Espagne consid^ra comme 
un outrage le refus des G6nois de livrer le cardinal el 
refusa longtemps de laisser enlrer dans son royaume 
Tambassadeur qu'ils avaient charge de justifier aupr^s 
de lui le s6nat de la r^publique. 

Si les diplomales ne reculaient devant aucune violation 
du droit des gens pour servir les vengeances de leur sou- 
verain et s'ils consentaient k traquer comme des b6tes 
fauves les proscrits en faveur desquels certains 6lats main- 
lenaient les immunit^s du droit d'asile, les magistrals ne 
se monlraienl pas moins empresses k commeltre des coups 
de force dont ils se prometlaient plus de succ^s que de Tin- 
tervention diplomatique. Certains d*6tre approuv^s en 
secret, ils assumaient volontiers la responsabilit6 de pro- 
c6d6s irr^guliers. Le bl^me apparent par eux encouru 
n'avait-il pas pour resultat de mettre en relief un zele et 
une Fervilite qui pouvaient 6tre sans mesure quand il s'agis- 
sait de Finl^rfit du roi 1 

La maison de la reine ^tait allee h Strasbourg chercher 
la princesse Marie Leckzinska pour Tamener en France, 
lorsque M. du Harlay, nouvellemenl nomm^ k Tintendance 
d* Alsace, fut averti k Weissembourg d'une tentative d*as- 
sassinat dirigde contre le roi Stanislas. Un inconnu lui avait 
dit : « Avant-hier, j'ai rencontr6 sur les bords du Rhin un 
nomm6 Steinhel, dont le fr^re est secretaire du resident 
de Saxe^ Francfort. Get homme a renouvel^ connaissance 
avec moi et m'a engage k le suivre au chMeau de Palkem- 
bourg, ou il habite chez son cousin, bailli du prince de 
Linange. G'est \k qu'il m*a fait part d'un complot form6 
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envoyds contre lui, attaquant ni6me des villes et forgant 
le3 entrepreneurs des fermiers g6n6raux a lui acheter sa 
contrebande. L'audacieux bandit fut emmen^ a Valence 
oil on lui fit son procfes. Le roide Sardaigne reclama vive- 
ment contre cette violation de son ierritoire, demandant 
qu'on lui livr4t les personnes qui avaient concouru k la 
capture du c616bre contrebandier. L'ambassadeur de Sar- 
daigne se disposait m^nie k partir, lorsque Louis XV ^cri- 
vit de samain, au roi, son oncle, pour luifaire des excuses, 
disant que cet enlevement n*avait pas 6t6 fait par des 
troupes, mais par des employes des fermes. Pour la forme 
on en fit enfermer quatre, au chateau de Pierre-en-Gise. 
Louis XV avait en outre donn6 au roi de Sardaigne la pro- 
messe que Mandrin ne serait pas ex6cut6. Aussi Tambassa- 
deur sarde quitta Versailles le jour m^me du supplice de 
Mandrin et le gouvernement fran^ais fut oblig^ d'envoyer le 
comte de Noailles au roi de Sardaigne pour lui donner sa- 
tisfaction *. M. de Plassan loue le bon esprit du cabinet fran- 
Qais qui ne crut pas d^roger k sa dignity, en accordant une 
satisfaction publique aun souverainbien inf6rieur en puis-* 
sance. Mais la veritable dignity n'eAt-elle pas consists a 
prendre des mesures 6nergiques pour prevenir le retour de 
semblables attentats ^la souverainete et les complications 
diplomatiques qu*ils entralnent fatalement, quelque bonne 
grAce qu'on puisse mettre k les r^parer ? On s explique 
difficilement qu'apr^s avoir inflig6 de tels ddsaveux aleurs 
agents les souverains n'aient pas compris qu'il etait prefe- 
rable de se concerter afin de combiner leurs efforts contre 
les criminels pour les arr^ter et se leslivrer r^guli^rement. 
Peut-^tre faut-il trouver Texplication de leur indifference 
dans la necessity oil ils eussent 6i6, s*ils avaient eu recours 
k des stipulations diplomatiques, de limiter leur liberty 
d'action en prdcisant les cas ou ils auraient le droit d'exi- 
ger Fextradition. Les monarques absolus s'effraient faci- 
lement de tout engagement de nature k mesurer leur sou- 
verainete et leurs caprices. 

1. Flassan, t. VI, p. 10. — Jobez, t. IV, p. 463. 
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Les causes g^n^rales qui avaient coacouru h la conser- 
vation de Tasile territorial au XVIP si6ole se perp6tu6- 
rent au XVIIP si^cle avec quelques variantes et produi- 
sirent k peu pres le mSme r^sultat. A Texception de TAn- 
gleterre et de la France, oii Tunit^ nationale 6tait forte- 
ment conslituee, la par la puissance du parlemenl, ici par 
celle de Tadministralion, toutes les souverainet^s 6taient 
encore en voie de formation. Le colosse russe ^mergeait 
de la barbarie et sa force myst^rieuse menagait la Su^de 
tromp^e sur son avenir par le reQet de gloire dont la 
paraient les souvenirs d'une grandeur passage re. La Prag- 
matique Sanction accord(5e par le traits de Vienne k FAu- 
triche et le defaut de cohesion entre les nombreux ]6tats de 
cetle puissance provoquaient contre celle-ci une coalition 
formidable. L'ltalie restait expos^e k tous les d^membre- 
ments, pour la satisfaction des convoitises du roi de Sar- 
daigne, de TEspagne et de TAutriche. La Prusse, encore 
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cardinaux, en Angleterre des membres du parlement, dans 
beaucoup de cours des ministres, des princes du sang, 
pariout des secretaires, des commis el suriout des valets 
decbambre, ^taient pensionnaires de la France ^ Quant a 
la fourberie elle etait raise par Fr^d^ric sur le m^me pied 
que rhonn^let^. Quelques jours avant la signature du 
traits par lequel Louis XV viola la Pragmatique, violation 
d'autant plus grave qu'en echange il avait regu la Lorraine, 
Frederic 6crivait k Podewils : « Nous avons k faire, 
d'un c6te aux gens les plus t^tus de FEurope et, de Tautre, 
aux plus ambitieux. Conserver le r61e d'honn6te homme 
avec des fourbes est une cbose bien p^rilleuse ; ^tre fin 
avec des trompeurs est un parti desesp6re dont la r^ussite 
est fort Equivoque. Que faire done ? La guerre et la n6go- 
ciation. Voil^ justement ce que fait votre tr^s humble ser- 
viteur et son ministre. S'il y a ^ gagner a ^tre honn^te 
homme, nous le serons ; s'il faut duper, soyons done 
fourbes * .» Or, quand la diplomatie europ^enne ^rigeait 
en systeme Temploi de la corruption et de la fourberie elle 
^tait incapable de s'inspirer des principes du droit naturel 
pour proc^der a d'utiles r^formes dans Tint^r^t des rela- 
tions internationales et pour rectifier les proc^dds arbi- 
traires en usage. Lorsque la conscience est obscurcie par 
la mauvaise foi, on ne salt plus ^tre honn^te, mSme lors- 
qu'ily aurait int^rfit aT^tre. Tel futle sort des souverains 
qui ne comprirent pas qu'en mali^re d'extradition il eAt 
€16 plus facile de recourir h des traites internationaux qu'^ 
la violence. 

Si la persecution, source des proscriptions etsauvegarde 
du droit d'asile, fut moins cruelle au XVIIP siecle 
qu*auXVIP, elproceda avec moins d'ensemble et de fureur, 
elle fut tout aussi constantj^tout en etant plus vari^e. 
Avec le regent, il semblait qu une ere liberale allait faire 
place & la compression. II rendit a la liberty toutes les 

1 . De Flassan, t. V, 10 

2. 12 mai 174U 
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personnes emprisonn^ pour cause dejans^oisme, rappela 
les exiles, adoucit la condition des protectants, frappa de 
disgr&ce Le Tellier et les ultramontains. Mais bientdi il 
toumaa son tour et fit enregistrer de force la bulle Unige* 
wUus afin de se concilier les j^suites. La lutte recommenfa 
plus furibonde que jamais et d'autant plus terrible que 
rincr^dulit^ ^tant devenueg^n^rale, les passions religieuses 
n'^taient qu'un pr^texte au d^cbatnement des passions 
politiques. La persecution redevint Tarme du gouverne^ 
ibent. Aux pamphlets il r^pondit par Texil et Temprison- 
nement ; les leltres de cachet voldrent de tous cdt^s* 

Sous Tadmiaistration du due de Bourbon, on continua les 
procM^s de lar^gence. On rendit centre les protectants la 
declaration da 14 mai 1724, plus s^v^re que T^dit de 1685. 
L'emigration,qui n'avait jamais cess^ depuis cette^poque, 
augmenta encore, notamment au profit de la Su^de. Fleury, 
qui succ^da k ce ministre, etait, si Ton en croit Voltaire, 
Tauteur de la declaration. Par son intolerance sans limites, 
ce preiat fortifia Topposition janseniste sur le terrain poli- 
tique et prepara les voies k la revolution. L^evique de 
Senes fut suspendu de ses fonctions et enferme dans une 
abbaye pour avoir fletri la bulle. Les libelles se multi- 
pliant, malgre les efforts de la police, le cardinal rendit, 
le 10 mai 1728, une declaration aux termes de laquelle tout 
imprimeur convaincu d*avoir imprime des « memoires, 
lettres, nouvelles ecciesiastiques ou autres ouvrages » 
relatifs aux disputes et notanmient « contraires aux buUes 
regues dans le royaume, au respect dd h notre saint-p^re 
le pape, aux ev6ques et h Tautorite du roi », serait con- 
damne pour la premiere fois au carcanet,en cas de redicive, 
aux gaieres. Des peines analogues etaient etablies contre 
les colporteur8.Lesauteur6etaient menaces dubannissement 
^ temps ou k perpetuite. Enfin les anciennes ordounances 
contenant des dispositions sur la librairie non seulement 
severes, mais cruelles furent remises en vigueur, Les 
ch&timents n'empecherent pas les imprimeries clandestines 
de fonctionner. On imprimait partout, h Paris, en pro- 
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vince. On imprimait d'ailleurs h T^tranger d'oCi le livre 
revenait en contrebande. 

La cour de Rome ajouta h r^motion g^n6rale en ressus- 
citant Vaxiciennequerelledesdetu: puissances, Lebr6yiaire 
dut contenir une legon oil le pape Gr^goire YII 6tait lou6 
d'avoir excommuni^ un empereur et d€]x€ ses sujets de 
leur serment de fid^lit6 ; on rapprocha cet acte de la fl6- 
trissare inflig^e par la constitution k la quatre-vingt-onzidme 
des propositions condamn6es qui portait : « Une excom- 
munication injuste ne doit jamais nous emp^cher de faire 
notre devoir », et on le consid^ra comme une r^v(§latioa 
du d^sir des j6suites de porter atteinte h Tind^pendance 
des rois et d'6branler la fid^iit^ due aux souverains par 
leurs sujets. Le parlement ayant supprim6 le bref pontifi- 
cal qui rendait la l^gende obligatoire dans toute la catho- 
licit6y Fleury lui imposa Tenregistrement d'une nouvelle 
declaration (24 octobre 1738) enjoignant h. tous les eccl6* 
siastiques du royaume de recevoir purement et simple- 
ment la constitution. Des avecats ayant protests, par une 
consultation oi!i ils exaltaient Tautorit^ legislative des 
parlements, furent exiles. Pour en finir avec ces agitations 
le cardinal youlait faire un coup d'etat centre les janse- 
nistes, II s'agissait d*enlever environ quatorze cents per- 
sonnes, seigneurs de la Cour, cur6s de Paris, gens de robe 
et particuliers. L'entreprise consid^r^e par le lieutenant 
de police comme dangereuse fut abandonn6e. La lutte se 
compliquait en outre d'incidents parlementaires k la suite 
desquels les magistrats etaient tour h tour emprisonn^Sy 
exiles et rappeies, ce qui attisait chez les jansenistes les 
passions et les ressentiments. Geux-ci distribuaient des 
estampes oii des jesuiles etaient repr^sentes mettant la 
la main sur la couronne a c6t6 d*autres portant en terre 
le cadavre du parlement, tandis que les ullramontains 
repandaient des brochures oiji ils mettaient hautement les 
pouvoirs ecciesiastiques au-dessus des pouvoirs temporeb 
et Rome au-dessus des rois. Les uns pr6chaient le schisme ; 
d'autres redamaient un concile national.Les temps n^fastes 
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-de la Ligue mena^aient de renallre lorsque la guerre vint 
faire diversion au trouble des esprits. 

Ea 1722, la Palatine 6crivait : « Je ne crois pas qu'il y 
ait h Paris, tant parmi les eccl^siastiques que parmi les 
gens du monde, cent personnes qui aient la veritable foi 
^t m6me qui croient en Notre-Seigneur. Gela f«ut fr^mir. » 
Ge vent d*incr^dulit^ qui souflQait sur les &mes, les discor- 
des religieuses en accrurent la violence. Comment le seep- 
ticisme n'aurait-il pas p^n6tr6 dans les esprits quand les 
4eux partis qui se pr^tendaient en possession de Tautorit^ 
et de la v6rit6, se discr^ditaient par des injures r^cipro- 
■ques et de sanglantes ironies. Les excds d'une lutte sem- 
blable furent marques par des particularit^s grotesques. 
Celles-ciprovoqu6rentles railleries des iner^dules, des doc- 
trinaires naissants, ennemis de Tarbitraire en politique 
«t en religion, qu*on d^signait sous le nom de gens de 
lettresetqui devaient former le parti des philosophes. «Les 
jans^nistes s]^taient engages dans Topposition au nom de 
la foi, ils y rentr^rent au nom de la raison ^ » La plupart 
devaient attirer sur eux les foudres de la persecution. Elle 
^^ommen^a par la condamnation au feu des Lettres philo^ 
^ophiques de Voltaire. Une lettre de cachet pour arrfiter 
I'auteur et le faire conduire au ch&teau d'Auxonne fut 
Bign6e par le roi, mais par un compromis, qui fut assez 
frequent, le minist^re lui laissa le teraps de fuir en Alle- 
magne. 

Le droit d*asile allait servir de soupape da stiret^ au 
gouvernement et lui permettre de se d^barrasser des ^cri- 
vains les plus importants sans que les poursuites dont ils 
^taient Fobjet donnassent lieu k aucun incident. Parfois 
des protecteurs inQuents venaient k leur secours. « L*abb6 
Provost est k Bruxelles; il y avait lettre de cachet pour le 
mettre k la Bastille. M. le prince de Conti qui en a 6i6 
averti lui a donn6 25 louis pour d^guerpir; il s'est trouv6 
Tauteur d*une gazette &la main oil toutes les aventures de 

1. Hocqnain, VEsprit rivolutumnaire avant la R^olutian, p. 8l« 
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Paris lesplus scandaleuses ^taient d6taill^esetoCi les fausses 
trouvaient place comme les vraies... *. » 

Le parlement n'avait pas k s6vir seulement centre les 
^critB philosophiques et centre les mandements 6pisco- 
paux qui s'entrecroisaient dans Talmosph^re ardente 
d'une lutte religieuse toujours renaissante, il avait en outre 
pour mission d'arrfeter le d^bordement d'^crits licencieux 
qui ^talent devenus Fobjet d*un commerce considerable. 
C*etait Ik un nouvel ei'^ment de dissolution ajout6 k 
oeax qui corrompaient la society et que n'autorisait que 
trop le d^r^glement affich^ par le roi dans ses moeurs. 

Aprds la mort du cardinal Fleury, sous Tadministration 
de d'Argeuson, partisan du tol^rantisme, il y eut quelques 
ann^es de tr^ve. Mais ce ministre ayant 6te cong6di6 
comme trop sage aux yeux d'un prince dont les d^penses 
fastueuses ne s'arr^taient ni devant la disette et la mis^re 
de ses peuples, ni devant la n^cessit^ de la guerre, des 
maledictions s'^lev^rent de toutes parts. II y eut une veri- 
table explosion de chansons, delibelles, d*estampes satiri- 
ques centre les d^penses du monarque, ses plaisirs, ses 
mattresses et ses expedients financiers. Une ann6e k peine 
s'etait ecoul6e depuis que le parlement avait condamn^ 
au feu le livre intitule :/e5 Moeurs y le plus hardi que Tesprit 
irreligieux etit inspire centre FJ^glise et le plus repandu, 
lorsque Tarcheveque de Paris alluma une nouvelle terche 
de discorde en ordonnant de priver de la communion toute 
personne qui ne presenterait pas un billet de confession 
d'un preire adherent k la constitution. Le gouvernement 
ayant paru antoriser cette injenctien en annulant des pro- 
testations qui s'etaient eievees a I'occasion d*un refus de 
sacremeat dont ie scandale avait emu tout Paris, on re- 
pandit une pi^ce de vers, commengant par ces mots : 
RiveiUez-vous, mdnes de Ravaillacl Des arrestations en 
masse furent operees. a On prend d*un seul coup de filet, 
dit d'Argensen, une quantite de beaux esprits, de savants, 

I. L'abb^ Leblanc k Bouhler, 6 fivr. 1 741. 
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de professeurs de PUniversit^, accuses d'avoir fronds con- 
ire le ministre, ou d*avoir ^crit pour le d^isme et contre 
les mcBurs. » Diderot fut du nombre. Sans preuve et sur 
un seul « soupgon de libelle »,,on ^tait enlev^ et conduit 
en prison. Ces enlevements avaient lieu ordinairement la 
nuit '. « Gesi Tlnquisition frangaise qui commence », 
ajoute d'Argenson. 

G'^tait rinquisition, en effet, sous toutes les formes. 
Dans les provinces les dv^ques r^clamaient de nouvelles 
rigueurs contre les protestants. Les prisons n^6taient plus 
suffisantes pour contenir les coupables de concubinage ; 
on nommait ainsi le mariage fait en dehors de T^glise. 
Par intervalles le gouvernement se montrait hesitant. Les 
jans(§niste3 r^fugi^s en Hollande s*unissaient aux protes- 
tants dans la guerre des Merits qui inondaient FEurope. 
Le Pere Quesnel que Louis XIV avait fait arr^ter k Malines, 
en 1703, el que le marquis d'Aremberg avait arrach6 k sa 
captivite au prix d'un long martyre, s'^tait r^fugi^ en 
Hollande et y avait fonde une ^glise jans^niste qui 6tait 
devenue le foyer d'une opposition dont tous les coups 
retentissaient k Paris. Le gouvernement s'efTrayait et de la 
persistance de T^migration protestante et jans^niste et du 
secours que les ennemis de la France k Text^rieur rece- 
vaient de Tenrftlement des r^fugi^s, k Tinl^rieur des sou- 
lavements dont la repression rendait indisponible une 
partie de Tarm^e. De 1^ ces alternatives de cruaut6 et de 
r^pit qui marquent la direction imprim6e k la persecution 
par le minist^re, suivant que la politique commande de 
mod^rer le z^le de ses fonctionnaires ou de laisser se d^ 
chatnerleur odieux despotisme. En 1737, Pleuryrecom- 
mande aux ^v^ques du Languedoc de ne pas oublier 
<c qu*il faUait ^viter de porter la B^v^rit^ des lois jusqn'^ 
une rigueur qui pdi engager une partie des religionnaires 
k Bortir du royaume. lis n*y sont que trop disposes et la 
France se souviendra longtemps du mal qu*elle a souffert 

, 1. RocquaiD, p. 131 .- Ravaisson, Archives de la Bastille^ t. XII, pp.313 
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par la r^vocatioQ pr6cipil6e de T^dit de Nantes. C'est une 
plaie qu*on ne saurait trop s*attacher k reformer et a r6pa- 
rer, bien loin de rien faire qui soit capable de la rouvrir.'w 
Les prisons ne regorgeaieni pas moins de detenus, k tel 
point que, quelques ann^es^ plus tard, Saint-Florentin de- 
clare qu'il n'envoie pas des lettres de cachet pour tous les 
proiestants de TAngoumois qui se sont distingu^s, et dont 
on lui a fait parvenir la liste, k cause de la difficult^ de 
les emprisonner. Mais il ordonne de multiplier les ch&ti-' 
ments tout en 6vitant les rebellions parce que la province 
est d^gamie de troupes. Mais d^s que la paix a permis de 
les faire revenir, le ministre fait vouer au dernier supplice 
les predicants, car rien ne fait plus d'impresaion sur les 
fiddles que la mort de leur pasteur, et saisir les biens des 
religionnaires fugitifs. La conGscation a developp6 Tavi- 
dite des pers^cuteurs au delk de toute id^e. Les lai'ques, 
grands seigneurs et grandes dames, sollicitent pour eux 
ou leurs proteges le don de ces biens. Les ev^ques et les 
j^suites les r6clament au nom de leurs 6glises ou de leurs 
fondations pieuses. — Les ^v^ques font enlever les jeunes 
flUes k leurs famillespar douzaines .Saint-Florentin est oblig6 
de leur recommander de ne pas les enlever toutes k la fois. 
Plus circonspect que le fougueux archev^que d*Aix, il lui 
ecrit : « Les circonstances ne paraissent pas convenables 
pour 6ter des filles nouvelles catholiques k leurs parents. 
Le nombre des sujets que vous vous proposez d'enlever 
est trop considerable, les lettres de cachet en blanc sont 
sujettes k trop d'inconvenients ; et Femploi des troupes k 
cette besogne non seulement les detournerait de Fordre de 
leur marche, mais sereut dangereux pour Thonneur de ces 
filles, pour la stirete des personnes, les biens et effets de 
leurs parents, et enfin m^me d'un succ^s tr^s equivoque '. » 
Que de revelations dans ces quelques lignes et comme on 
comprend que TEurope indignee conserv&t k ceux qui 
fuyaient le the&tre de la persecution, Tinviolabilite du 

1 • Jobez, t. II, pp. 65 et sul?. 
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droit d*asile I Eir 1754, les protestants de Nimes, mena- 
ces de voir se renouveler les dragonnades, sortirent du 
royaume au nombre de cinq mille ^ 

Les dissensions religieuses, entretenues par le refus des 
sacrements, deyenaient toujours plus graves, et il r^sulta 
des recherches ordonn^es par le parlement, k propos de 
remonirances adress^es au roi, pour lui faire comprendre 
combien de d^sordres avaient 6i6 introduits dans T^glise 
et dans Fj^tat par la constitution, que depuis 1714 le& 
lettres de cachet lanc^es k Foccasion de la bulle ne s'^le- 
vaient pas h moins de quarante-ctnq mille *. 

La reaction vengeresse se fit k la fin contre les j^soites. 
Heureusement pour elle, elle s*op6ra judiciairement et 
incidemment k un proems de banqueroute ; car depuis 
qu'en Portugal le marquis de Pombal les avait signalds 
comme les ennemis de tous les £tats, Tanimadversion dont 
ils ^taient Fobjet en France menagait de se traduire en vio- 
lences. En pronongant Fabolition de Fordre, le Parlement 
ne fit qu*ob^ir au voeu de Fopini^n publique indign^e des 
maux qu'ils avaient d^chain^s sur la France. En 1767, les 
j^suites ^taient chassis d'Espagne, de Naples, de Parme et 
de Plaisance, et faisaient cette cruelle experience que le 
droit d'asile leur ^tait refuse k Rome, tandis que toutes les 
puissances protestantes Favaient g^n^reusement ofTert k 
leurs religionnaires. Les premiers b4timents qui se pr6sen- 
t^rent devant Civita-Vecchia pour ddbarquer les proscrita 
furent repousses. Le pape avait m^me fait monter et char- 
ger Fartillerie et redouble les gardes, pour rdprimer toute 
transgression de ses ordres. Les capitaines se virent ^gale- 
ment refuser Fentr^edu port de G^nes, puis en Corse, jus- 
qu*^ la venue d*un ordre de Choiseul, qui permit enfln k 
ces malheureux de d^barquer '• 

La HoUande ne se montrait pas moins hospitalidre pour 
les philosophes que pour les protestants. Si, par aventure, 

i. B'Argenson, t.VIII, p. 241. 
2. Id., tVII, p. 385. 
3: Jobez, t.VI, p. 361. 
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on brMait publiquement k La Haye certains Merits de Vol- 
taire, k part ces incidents fort rares, cet J^tat g^n^reux 
^tait devenu, dans TBurope silencieuse et som^iise, Tasile 
de toutes les liberies sociales et politiques. C'est Ik que la 
presse devenait une puissance et pr^parait la Revolution. 
Aussi il n'etait pas de jour oh quelque philosophe, d^cr^t^ 
de prise de corps par le Parlement, ne vfnt y altendre la 
c6l6bTii6 que T^clat de la condamnation devait lui procu- 
rer. Durant les ann^es qui pr6c6d6rent leur expulsion, les 
j^suites avaient d^nonc^ rabb6 de Prades, un ^criyain de 
TEncyclop^die, afln de faire d'une pierre deux coups. 
Diderot, oblige par lettre de cachet de livrer tous les ma- 
nuscrits de I'Encyclop^die, quitta Paris en hAte (1752). 
L'abbe, d6cr6t6 de prise de corps, gagna la Hollande, d'oii 
il vint k Postdam, oh, grkce k son esprit, k Tinfluence du 
marquis d'Argens et de Voltaire, il devint lecteur du roi 
de Prusse. «Sa thfese, ^crivait Voltaire, dtaitle precis d'un 
liyre de pi6te qu*il voulait bonnement d^dier k T^v^que de 
Mirepoix. II a 6i6 ^bahi d'etre banni k la fois comme 
d^iste et comme ath^e. » Mme de Pompadour 6tant tout 
le gourernement, la politique ^tait soumise k ses caprices. 
Aprds un reyirement subit, qui laissa, durant quelques an- 
n^es, la preeminence au parlement sur Tlnquisition , le 
crime de Damiens fut un^pretexte k denouyellcs rigueurs. 
Le 16 ayril 1757, le roi rendait une declaration portant : 
« Tous ceux qui seront conyaincus d'avoir compose, fait 
composer et imprimer des ecrits tendant k attaqoer la re- 
ligion, k donner atteinte k notre autorite et k troubler 
Fordre et la tranquillite de nos iStats, seront punis de mori, 
Tous ceux qui auront imprime lesdits ouvrages, les li- 
braires, colporteurs et autres personnes qui les auront re- 
pandus dans le public, seront pareillement punis de mort. >» 
On se borna k frapper de bannissement des libraires et 
des imprimeurs et k condamner aux gaieres par contu- 
mace des ecrivains obscurs*. Le livre paradoxal d*HeIye- 

1. Rocquadn, p. 205. 
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Uus, r Esprit J appela de nouveau Fattention sur les philo- 
sophes. lis ^talent invectives k rAcad6mie frangaise par 
Lefranc de Pompignan,. ridiculis^s sur le th^&tre par la 
com^die de Palissot^ avec Fapprobatioa du minist^re. 
L'abb^ Morellet, qui avail tent6 de les venger, fut jet6 k la 
Bastille. Les philosophes ^taient repr^sent^s comme res* 
ponsables de la dissolution et de la decadence de la France, 
et tandis qu*aux yeux de TEurope les Montesquieu, les 
Voltaire, les Diderot et les Buflfon 6taient la gloire du nom 
fran^ais, dans Tentourage du pouvoir on les repr^sentait 
comme des c< empoisonneurs publics ». Les parlementaires, 
aprds avoir d^truit Tinstitut des j^suites, voulaient affai- 
blir r^piscopat, qui, d^sormais, repr^sentait Tultramonta- 
nisme, r^primer le despotisme royal et arrfeter le courant 
philosophique et 6conomique qui se confondait avec I'es- 
prit r^volutionnaire. Le marquis de Mirabeau 6tait em- 
prisonn^ Si Vincennes pour sa Thdorie de fimpdi. Rous- 
seau, entre tant d'autres, coupable de developper dans 
Vimile « le syst^me criminel de la religion naturelle» et de 
pr^cher la tolerance, 6tait d^cret^ de prise de corps, et 
s'enfuyait k Iverdun ; sa patrie elle-m6me lui refusait le 
droit d*asile. Son livre 6tait brA16 k Geneve, et le gouver- 
nement de Berne lui signifiait de quitter le territoire de la 
r6publique. r4es rigueurs n'arrSlaient pas le ddbordement 
des Merits. Toutes les semaines les presses de HoUande pro- 
daisaient quelque livre « infernal ». 

La revolution parlementaire, ceuvre du chancelier 
Maupeou, cr^a le parti des patrt'oteSy qui dirigea contre 
le despotisme royal un autre deluge de pamphlets. Le 
nouveau parlement ordonna des poursuites non seulement 
contre les imprimeurs et les distributeurs de ces Merits, 
mais contre « leurs adherents ou leurs complices, » m^me 
contre les simples lecteurs. On eut recours aux procedes 
les plus tyranniques, les perquisitions domiciliaires, les 
arrestationsdans les rues, dans les promenades. Les espions 
puUulaient et chacun etait k leur discretion. En moins 
d'un an, cent mille personnes atteintes dans leur fortune 
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ou menac^es dans leur liberty, quitt^rent la capitate pour 
se retirer eii province ou vivre h l'6tranger *. Aux pam- 
phlets sejoignirent les chansons. Le monarque, d^gradd 
par la d6bauche et par I'abandon du pouvoir k un entou- 
rage indigne^ avait compromis le prestige de la ro^aut^ et 
consommd le triomphe de la revolution dans les iddes. 
Les tenlatives de Turgot pour reformer la constitutioa 
sociale, ^conomique et administrative^ et celles de Necker 
pour relever le regime financier, pouvaient encore conjurer 
le peril ; la faiblesse et les contradictions incessantes de 
Louis XVI ainsi que Fopposition des parlements et des pri- 
Yil^gi^s d^cid^rent la d^faite de la royaut^. 

Durant cette demi^re p^riode, le pouvoir lui-m6me a^t^ 
gagn^ et vaincu parrespritnouveau.La tolerance est deve- 
nue l'4me du gouvemement. Louis XVI signifle a Farchevfe- 
que de Parisque s'il tentait de renouveler les troubles reli* 
gieuxil le livrerait k toutela s^v^rit^deslois.Les ^conomia- 
tes, les encyclop^distes et en gdn^ral tous les 6crivains qui 
se rattachaient au parti des philosophes obtiennentFappui 
du minist^re. On supprime les libelles ou ils sont attaqu^s. 
Les exiles reviennent dans leur patrie et Voltaire, leur 
chef de legion, y rentre en triomphateur et y savoure les 
d^lices de rimmortalit^. Le roi moddre Fardeur du par- 
lement et du Ch^telet dans leurs poursuites contre les 
livres des philosophes, met k n6ant les d^nonciations du 
clerg6 et la resistance qu'il oppose k une nouvelle publica- 
tion des oeuvres de Voltaire, ^carte ses voeux tendant k 
Fex^cution des Adits'' sur la presse et fait avorter les 
menses des j^suites en declarant que leur society ne sera 
jamais r^tablie. Le parlement lui-m6me est oblige de 
compter avec Fesprit de tolerance et lorsque le ChAtelet a 
condamne Delisle de Sales, auleur de la Phiiosophie natth 
relle, au bannissement a perpetuity, il cede aux protesta- 
tions de Fopinion publique, en reduisant sur Fappel la 
cohdamnation k la peine de Fadmonestation. S*il sevit- 

1. Walpole, p. 257, cit6 par M. Rocquain, p. 805. 
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contre Tabb^ Raynal, c'est Tallin de Necker qu'il frappe, 
parce qae ce ministre a eu le tort irr^missible de menacer 
ses prerogatives legislatives et politiques. « Les condi- 
tions de la society frangaise sont changees ; Fair qu'on 
respire eteint les querelles religieuses qui vingt ans aupa- 
ravant mettaient les esprits en feu ; billets de confes- 
sion, mandements, constitution ullramontaine, appels 
jans^nisles, tout cet appareil de guerre, us6 et ridicule, 
est rel^gu^ avec m^pris parmi les sottises d*un pass6 
gothique *. » 

La liberty ne fut pas seulement rendue k la presse, cette 
puissance qui, gr^ce aux immunit^s de Tasile territorial, a 
permis h la philosophic d^^clairer la nation sur ses droits, 
de preparer son Emancipation et de declarer ses volont^s 
dans un g^n^reux Elan vers la justice idEale. Le droit de 
reunion fit son apparition dans le droit public desFrangais 
par la fondation dans tout Paris, de clubs, sociEtEs, lycEes, 
musEes oh Ton faisait des conferences et oCi bient6t on 
s'occupa de politique *• 

Enfin reditde tolerance de 1787 adoucit le sort des protes- 
tants et le roi, contrairement k la formule de serment du 
sacre, promit de proscrire « avec la plus sEvEre attention^ 
toutes les voies de violence qui sont aussi contraires aux 
principes de la raison qu*au veritable esprit du christia- 
nisme ». Le 21 aotit 1789, Tassembiee const! tuante levait 
rinterditquipesaitsurles protestants quant ^leur admission 
aux charges deVl^lat etle 23 elleproclamaitle grand prin- 
cipede la liberte absolue descultes. La philosophic avait mis 
undemi-si^cle hie conquerir. L'assembiee nationale voulut 
en outre reparer les iniquites dela proscription en faisant 
produire, dans la mesure du possible, au droit d'asile les 
«ffets legaux que le despotisme royal avait paralyses. Elle 
ordonna que toutes les proprietessaisiessurles protestants 
nepourraient etre revendiquees contre les.possesseurs k 

1. M. Aubeplln, V Esprit public au XVJIl^ si^cle, p. 486. 

2. S^gur, t. II, p. 32 ; RocqaaiD, p. 415. . 
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litre on^reux, mais elle aanulales concessions faites k litre 
gratuil h d*aulres qu*aux parents des fugilifs el lit resliluer 
aux inl6ress6s les biensqui se trouvaient encore aux mains 
de la r6gie i. De plus donnant au principe de la naliona* 
lit^ une force exceplionnelle, elie en attribua le b^n^fice 
h tons les descendants des proscrits, rn^me h ceux qui 
^taient issus de Tunion d*une Frangaise avec un etran- 
ger. « Toutes personnes qui, n6es en pays strangers, 
descendent, en quelque degr6 que ce soil, d'un Frangais ou 
d'une Fran^aise expatri^s pour cause de religion sont d6- 
clar^es natureh francais el jouiront des droits attaches 
k celte quality, si elles reviennent en France, y fixenl 
leur domicile el pr^tent le serment civique *. » Le rap- 
porteur de la loi disait aux di^pul^s : « Lorsque des 
lois lyranniques ont m^connu les premiers droits de 
rhomme, la liberie des opinions el le droit d*^migrer ; 
lorsqu'un prince absolu fait garder par des troupes les 
fronti^res comme les portes d'une prison, ou fail servir 
sur les galores, avec des sc616rals, des hommcs qui ont une 
croyance diff^rente de la sienne, cerles, alors, la loi natu- 
rcUe reprend son empire sur la loi polilique ; les citoyens 
disperses sur une lerre ^trang^re ne cessent pas un instant, 
aux yeux de la loi, d*appartenir a la patrie qu ils ont 
quince. » 

Ce long siecle de persecutions dans Tordre de la con- 
science etde la pens6eque nous venons de parcourir n*a pas 
6i6 sterile au point de vue de Textradition. Si le spectacle 
des violences legales donn6 aux souverains a retards dans 
une certaine mesure la r^glementation de ce 4^oit en 
leur inspirant une sorte de repugnance h restreindre les 
immunites de Tasile territorial m^me au prejudice des cri- 
minels, il eut certainemenl Tavantage de servir, sinon en 
droit, du rooins en fait, k etablir les bases de la separation 
qui doit exister entre les actes politiques el les crimes de 

1. L. 15 d6o. 1790, art. IS. 

2. Id., art. 22. 
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droit commun. Plus r^migration des protestants ou des 
jans^nistes se fit en colonnes profondes, plus la renomm^e 
des philosophes proscrits eut d'6clat et plus profond^ment 
p^n^tra dans la pens^e des gouvernements et des peuples 
rid6e qu'il 6tait inique d'assimiler les yictimes du fana- 
tisme, de Tintol^rance et du despotisme h des voleurs, des 
assassins ou des empoisonneurs. Palissot avait beau trailer 
les philosophes de « coquins » dans une farce jou<Se sur le 
th6&lre de Gorneille, Tinjure ne les atteignait pas. Les 
mandements foudroyants des dv^ques, les decisions de la 
Sorbonne, les arrets du Parlement et du Grand Gonseil ou 
les ^dits royaux ne faisaient illusion qu'4 leur propres 
auteurs. La Hollande accueillait par des protestations 
r^dit de 1724 contre les protestants et, lorsque Tavocat 
g^n^ral Omer Joly de Pleury disait de T^crit d'Helv^tius 
que cMtait u le code des passions les plus odieuses et les 
plus inf&mes, » ou que t Esprit des lots qu'on ne cessait de 
vanter, comme le monument le plus propredi faire honnear 
au g^nie de la nation, en faisait « Topprobre », Voltaire r€- 
pondait par une injure ou un sarcasme qui retentissait dans 
toute TEurope et y provoquait un immense ^clat de rire. 
Les apologies succ6daient aux ouvrages condamn^s et la 
cohorte des philosophes, disciplin^e pour la defense et pour 
Tattaque, faisait pleuvoir brochures, chansons, libelles, 
arrets burlesques qui jetaient le ridicule et I'odieux sur les 
^v^ques, les ministres et les juges. Par les inconsequences 
qui lui^taienthabituelles^le pouvoir se chargeait d*ailleurs 
lui-m6me de signaler aux moins perspicaces le caract^re 
purement relatif de la culpability des 6crivains qu'il pour- 
suivait avec le plus d'^clat. Outre sa versatility dans le 
choix de ses alli^s^ outre ses revirements subits qui le fai- 
saient passer suivant le caprice de la maltresse du roi de 
la tolerance k la persecution, ou de la persecution k la to- 
lerance, comment aurait-on pris au serieux ses coups d'au- 
torite lorsque apr^s avoir fait condamner au feu, k grand 
fracas de grimoires et de declamations judiciaires, VEmile 
ou le livre de PEsprit, on voyait quelques mois aprfes ces 
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ouvrages 6iel€s dans toutes les boutiques. La rigueur 
m^me des supplices r^serv6s aux ^crivains par des decla- 
rations royales promulgates par terreur ou par emporte- 
ment signalait h tons les esprits Tinsanit^ et Tinjustice 
d'une repression draconienne. Aussi les ministres pour 
eviter les embarras que leur auraient cre6s des detentions 
multipliees d*bommes qui avaient conquis un grand ascen- 
dant sur Tesprit public, preferaient-ils subir en secret 
rinfluence de cette meme tolerance quails pretendaieni 
ostensiblement proscrire, et favoriser Tevasion des preve- 
nus afin que jamais le decret de prise de corps ne pil^t 
etre execute contre eux. Toutes reserves faites sur les exa- 
gerations des edits et des poursuites, on ne pent que louer 
le gouyememeni de Louis XY d*avoir ainsi transform^ 
toutes les condamnations en exil au risque de placer le 
long de ses frontidres des ennemis qui, comme Voltaire k 
Ferney, le harcelaient avec une infatigable activite. Lui- 
meme marquait ainsi la distinction naturelle qu*il faUait 
etablir enlre les deiits politiques et de presse d*une part et 
les crimes de droit commun de Tautre. Au surplus^et peut- 
etre malgre lui,le gouvemement etait maintenu dans cette 
vole par les injonctions imperieuses de Topinion publique 
fioit en Prance, soit k Tetranger. En Prance, k part les 
ultramontains qui approuvaient le ministere «de deraciner 
la licence d*ecrire contre Dieu, contre le roi et contre les 
moeurs, » le plus grand nombre bl4maient une severity 
implacable qui frappait sans aucun discemement les livres 
de discussion religieuse ou politique aussi bien que les 
ecrits licencieux et orduriers et dont le titre seul etait une 
offensek Thonnetete publique. Barbierdirade Montesquieu: 
« Ses livres ontete condamnes comme opposes k la croyance 
catbolique, mais ils n'en sont pas moins des chefs-d'oeu* 
vre; » et de Voltaire, quand il quitte Paris pour Berlin et 
Femey : « II est quelquefois dangereux d'eioigner les gens 
d'esprit. » 

Et en efPet, remarquez que fideie k ses contradictions in- 
cessantes le gouvemement lui-meme en estreduit arecou- 
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rir 2t ceux qu*il a proscrits et dont le talent serai t mieux 
employ^ contre les ennemis de la France qu'k attiser ses 
luttes intestines. On a vu comment Pontchartrain avait 
essay^ de faire livrer Jean-Baptiste Rousseau k Louis XIV. 
Quelques ann^es plus tard, Dubois songeant k combattre 
Alb6roni par le ridicule, fait faire au po^te, alors r6fugi6 
chez le prince Eugene, les ouvertures suivantes. II ^crit k 
M. Dubourg : « Je n*ai pas pu m*emp6cher^ Monsieur, de 
souhaiter que dans Paris, oil Alb^roni a pris soin d'ayoir 
tant d*^missaires, il filt rendu odieux et ridicule par quel- 
que vaudeville que le sel et la gentillesse missent dans la 
bouche de tout le monde ; mais nous avons perdu le seul 
homme qui pilt brocarder dignement ce faiseur de sau- 
ces, et vous Tavez k Vienne. Vous jugez bien que je parle 
de M. Rousseau. S'il voulait faire quelque chose qui pAt 
Hre chants dans Paris et qui f 6t bien frapp^ k son coin, il 
ferait une chose agr^able k beaucoup de puissances, et 
peut-6tre n'a-t-il rien 6crit qui lui fAt plus utile. Je n'ai 
pas voulu Ten prier directement, bien que je compte sur 
son amiti^ ; mais s'il saisit cette occasion, il me foumira 
peut-^tre le moyen de lui donner des preuves de la 
jDienne. » 

En 1739, n'avait-on pas vu le cardinal Fleury se rappro- 
cher de Voltaire apr^s la condamnation des Lettres philo^ 
«ojE>Ai^t^setrimpressionclandestinede/aPu(?^//e,etdeman- 
der it Tillustre 6crivain de combattre le jans6nismeparce 
qu'il esp^rait ainsi se concilier les sympathies ultramon- 
taines et obtenir la tiare ? Le livre commence k Timitation 
des ProvincialeSj Voltaire s*arr^ta court pour ne pas se 
dishonorer. Mais il paya sa defection d'une nouvelle dis- 
grace. Sur quoi d'Argenson lui conseilla d'etre du tol6 - 
rantisme. 

Tandis qu'^ Paris les grands seigneurs s'honoraient de 
prot^ger les philosophes et de faciliter leur Evasion, k 
r^tranger Us ^taient attires par les souverains et combl^s 
par eux de lib^ralit^s. Leur rehabilitation 6tait trop ^da- 
tante pour que les peuples prissent au s^rieux les arrets da 
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Parlement. Ausai le triomphe des philosopbes en attesiani 
leur puissance marqua-tril des caracteres odieux de la per- 
secution les poursuitesexerc^es contre eux durant undemi- 
aiide. On les consid^ra avec raison comme lea martyrs de 
la libre-pens^e et comme les auteurs de T^mancipation 
humaine. 

Le parlement de Paris ne frappait g^n^ralement qae 
les Merits les plus audacieux et les plus retentissants. La 
plupart ^manaient d*^crivains en renom. U ne faut done 
pas s'etonner si les condamn^ fugitifs jouissaient k 1*4- 
tranger de leur enti^re liberty pour attaquer le gouYeme- 
ment qui les avait frapp^s sans que celui-ci songe&t k em- 
ployer pour se d^fendre Tarme de Textradition. S^magine- 
t-on Frederic requis de livrer Voltaire pour soustraire lee 
j^suites h ses coups I Mais lorsqu'il s'agissait de Yulgaires 
libellisteSyle gouvernement de Louis XY ne sefaisaitaucon 
scrupule de demander leur extradition et celui de Hollande 
deTaccorder. Au XVIII* sifecle, il ne faut pas exiger des 
gouvernants, m^me reux dont le lib^ralisme a 6i€ le plus 
vant^, une ligne de conduite absolue. Ne sait-on pas que 
Textradition ^tait un service qu*iis se rendaient h titre de 
rdciprocit6 ? 

La police secondaitmerveilleusementles gouvemements 
kr^gard des rdf ugids comme kF^gard d*ailleursde toute per- 
Sonne. Par les rapports public par M. Ravaisson dans le 
tome XII des Arc/uves de la Bastille, on voit k quel point 
de perfection Fespionuage dtait arriv6 pour pdndtrer toua 
les secrets delavieprivdeparlaplus tyrannique des inqui- 
sitions. Apr6s avoir exercd son action surla France enti^re, 
la police de Paris suivait des yeux, k I'dtranger, ceux 
qu*elle ne pouvait plus atteindre de ses mains. « Elle les 
edt, dit Manuel ^, suivisj usque dans les enfers. Quandon 
avait une fois fixd son attention^ on n'6tait jamais oubli6 
par elle. Un registre de tons les transfuges lui semblait 
dtre un catalogue de tons les ennemis de la France ; car on 

1. Lettre cit^e daofl la Police divoiUe, t. II, p. 23L 
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avait peur de tous ceux qui passaient la Hanche avec une 
plume. » 

Ainsi on lit dans un rapport de police de mai 1762 : « Par 
une relation que j'ai eue en Hollande pour connaitre les 
mauvais sujets de Paris qui se r^fugient quand ils ont fait 
des friponneries ici^ ou connaitre les strangers suspects 
qui yiennent k Paris, je vols souvent sur la scene, deux 
Frangais qui sont & La Haye, mauvais sujets, esprits sati- 
riques, ennemis d^clar^s de leur patrie, faisant le metier 
d*auteursy qui sont en relation avec nos frondeurs de Paris, 
qui leur envoient des vers, des anecdotes contre ce qu'il y 
a de plus respectable en France, et qu'ils fontimprimer et 
courir avec la plus grande insolence ; ces deux hommes 
m^riteraient de passer leurs jours k la Bastille, ^tcuit des 
chenilles etdes pestes publiques..... On m'a mand^ de La 
Haye, le 14 mai, que Chevrier avait refu par la poste de 
Paris, leditjour 14 mai, une lettre dat^e du 5, Venture 
de femme, qui contient une chanson diabolique, sur Tair : 
A la fagon de Barbaric contre le roi, les ministres, M. le 
Ghancelier, M. le Garde des Sceaux, et commengetnt par 
les mots : Franfau queje vous plains^ avec laquelle chan- 
son Uy avait quelquesautres vers d^tach^s, dans lem^me 
godt. G'est Chevrier qui est auteur du Testfwient du mar^^ 
chalde Belle-Isle. 

» On pourrait n^gocier Tarr^t de ces deux hommes avec 
les £tats G^n^raux, qui, de leur c6t6, sont scandalises de 
leur hardiesse, oar ils ne m^nagentpersonne, strangers ou 
Frangais. 

» U y a axemple de gens r^fugi^s en Hollande qui ont 616 
revendiqu^s par la France, que les j^tats G^n^raux ont fait 
arrdter et remettre k des pr^pos^s, charges d'ordres du 
roi, qui les ont amends & la Bastille ou k Yincennes, tels 
que Danry, All^gre, Mar^chal, natif de Berne, en Suisse, 
la Roche-G6rault, sa mattresse et tant dautres ^ » 

Le 15 juin, le comte de Choiseul 6crit k M. de Sartine : 

i. Ravaisson, Archiv. de la Bastilley t. XII, p. 463. 

P. BraiuiB. — I)^ L^nmuoiTioii^ S4 
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« Je viens de voir Tambassadeur de Hollande) et je lui ai 
parl6 de nos deux ^crivains, Chevrier et Lydier, en lui 
repr^senlant Tint^rfet que nous avons de les faire arrtter ; 
cet ambassadeur m'a promis d*en ^crire par le premier 
ordinaire ^ M. le Grand Pensionnaire, et il m'a fait esp^rer 
que ce ministre ne le refuserait h nos instances ^ » 

L'extradition fut accord^e, mais dans la nuit m6me 
oh. le drossard et les sergents investissaient la maison de 
Cbevrier pour Tarr^ter, celui-ci mourait subitement h 
Rotterdam dansune partie de plaisir qu'ilfaisait avec des 
danseurs '. 

On sait que Danry est un nom d*emprunt qu*avait pris 
durant sa detention Mazers de Latude, prisonnier de la 
Bastille, cfl^bre par ses infortunes. Pour s'attirer la protec- 
tion de Mme de Pompadour, il avait eu la singuli^re id6e 
d'organiser toute une mise en sc^ne pour faire croire k 
Texistence d'un complot form^ contre elle et contre le- 
quel il avait pris soin de la pr^munir k Tavance. On crut 
k la r^alit6 du complot. De Ik Tincarc^raiion de Mazers, 
son Evasion de la Bastille avec d'Aligre, son compagnon 
de captivity, et leur arreslation sur le territoire stranger. 
Ges faitSy joints k I'indication contenue dans le docu- 
ment qui pr^c^de, prouvent que les potentats usaient de 
I'extradition, en dehors de tout traits, lorsque leur int^r^t 
personnel ou celui de leurs favorites y 6tait engage. Les 
£tats d*oCi le despotisme paraissait banni subis^ient encore 
leur puissance pour se la concilier k Toccasion. Pour s'en 
convaincre, il sufiit de rappelerla i6m6ni6 avec laquelle 
les ambassadeurs ou les agents des souverains stranger? 
ex6cutaient sur leur territoire les ordres de leurs maitres. 
Un incident assur^ment instructif k cet ^gard est celui de 
Tarrestation de Voltaire k Prancfort par Fordre de Pr^d^- 
ric. — Le privilege que chacun d'eux voulait s'arroger de 
se moquer d'autrui avait brouill^ les deux amis. Fr6d6ric 

1. Id., p. 465. 

2. Id., 466 etsalv. 
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ayant fait brAler par la maindu honrreaMF Akakia,\efohie 
rejeta « les grelots et la marotte * » que le prince lui avail 
remis etabandonna la cour de PostdamoCila discorde avail 
fait place ^ Tamiti^. Voltaire arriva ^Prancfort le 31 mai, 
non sans avoir lanc6 contre le roi nombre de traits de 
sa verve satirique. II emportait un recueil de versoii ce 
prince toumait en derision Louis XV, Mme de Pompadour, 
Timp^ratrice Marie-Th^r^se et d'autres personnages des 
cours europ^ennes. Ge recueil 6tait imprim^ k un petit 
nombre d'exemplaires et Voltaire pouvait y puiser des 
armes contre son auteur, la ddlicatesse et la loyaut^ 
n*^tant pas encore absolument de mise entre gens de lettres 
si Ton en juge par leurs d^mM^s souvent honteux et par 
leurs cabales k fils entortill^s. D^s le 11 avril, le baron 
Freytag, resident dePrusse ^Francfort, avait re^u Tordre 
d*aller, au passage de Voltaire dans cette ville, lui deman- 
der la clef de chambellan et la croix de I'ordre du M ^rite 
qu'il n*avait pas rendues, « ainsi que la remise de toute 
lettre et 6criture de Sa Majesty et d*un volume qui lui ap- 
partenait. » Fr6dersdorf ajoutait : « Mais comme ce Voltaire 
est fort intrigant, vous aurez soin de prendre toutes les 
precautions pour qu*il ne puisse rien soustraire & vos 
recherches.... Dans le cas oi Voltaire ne consentirait pas 
k la saisie, on le menacera de TarrSter ; si cela ne suffit 
point, on rarretera en e/fet, puis Top^ration termin^e 
sans compliments, on le laissera poursuivre son voyage. » 
Sur interpellation du resident il r^pond que dans le cas 
ot les caisses du voyageur auraient pris une autre direc- 
tion, Voltaire devra 6tre retenu dans la ville jusqu'^ ce 
qu il les ait fait revenir. 

Arrive k Tauberge du Lion d'Or, Voltaire y subit durant 
tout un jour les perquisitions de Freytag et il y fut intern6 
jusqu'^ ce que la malle qui contenait le volume de poesies 
fAt arrive de Leipsick. Le temps s'^coule et avec lui la 
patience du po^te, malgre la presence de Mme Denis qui 

1. Lettre de Voltaire & Mme Denis, 13 Janvier 1753. 
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est venue le rejoindre. II ^crit 4 Fempereur d'AUemagne, 
il fait 6crire k Paris et k Berlin. EnQn, le 17 juin, le ballot 
arrive. Mais Freytag avail demand^ au roi de Prusse ren- 
voi d'un secretaire pour faire une perquisition plus minu- 
tieuse dans les papiers parce qu'il ne connaissait aucune- 
ment T^criture de Sa Majesty. Sur Tavis qu il donna & 
Predersdorf de rarriv^e du ballot, il crut devoir demander 
de nouvelles instructions auxquelles ce dernier r^pondit 
que le roi devant 6tre de retour sous peu de jours, il ne 
prlt aucune determination avant d'avoir re^u de nouveaux 
ordres. Voltaire reclame ets'exalte. Le resident menace. 
Bref le po^te se decide h fuir; sa voiture est arr^tee k la 
porte de la ville et il est conduit avec Collini, son secre- 
taire, comme un criminel, k travers la populace, chez un 
marchand qui portait le titre de conseiller du roi de 
Prusse. Sans entrer dans le r^cit des scenes dcplorables 
qui suivirent, rappelons que le resident, apr^s avoir aban- 
donne ses prisonniers k la garde des soldats, s'adressa au 
bourgmestre. « Celui-ci, dit-il, me fit beaucoup de dif- 
ficultes, et parce que la requite royale faisait ddfaut, et 
parce que M. de Voltaire se tfouvait au service du roi de 
France. Mais ma « presence » et la requite ci-jointe sub c 
(qui ne fut toutefois expedite et sign^e par nous deux que 
le lendemain) firent, malgre toutes les menses de Voltaire^ 
que le bourgmestre confirma Tarreslation et promit t extra- 
dition contre les « r^versales » * ordinaires. Cette ordon- 
nance provisoire du bourgmestre fut confirmee, jeudi 
matin, par une decision du conseil inpleno et k moi trans- 
mise par un secretaire de la ville avec Tassurance et la 
deference la plus invariable et la plus soumise envers Sa 
Majeste. » <f Pour ne pas g&ter TafTaire » le zeie resident 
demanda aussi Tarrestation de Mme Denis « qui s*en allait 
dans la ville etourdir les magistrats ». Les prisonniers ne 
fiirent rendus k la liberte que le 6 juillet. 

1 . Dans le droit public de TEmpire, les lettres r^versales conte- 
nalent ou une assurance de reciprocity ou ceUe qu*uQ cas particuUer 
ne pourrait dire invoqu6 contre les regies ginirales. 
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Fr^dersdorf aurait d^clar^ que tout s*^tait pass^ selon 
les ordres du roi. Mais si Fr^d^ric n*ayait pas pr^vu toutes 
les violences auxquelles se laissa entratnerson agent diplo- 
matique, illes avait implicitementautoris^es en ordonnant 
Tarrestation de Voltaire dans une ville libre. D*ailleurs il 
aurait pu les pr^voir et formuler moins brutalement sa 
demande de restitution. A cette epoque les fonctionnaires 
ex^cutaient avec « passion » (c*est ainsi qu*ils affirmaient 
leur d^vouement) les ordres de leur souverain. Ce Freytag, 
devenu l^gendaire en Europe, avait cru que sa mission 
avait rimportance d'une afTaire d*fitat, car il s*^crie dans 
son rapport au Roi : « Nous eussions risqu6 notre vie pin- 
i6i que de le laisser partir. Et si, moi, le conseiller de 
guerre, ne Teusse pas trouv^ k la barri^re mais en rase 
campagne, et qu'il se ftlt refuse h r^trograder, je ne sais 
pas si je ne lui eusse point mis une balle dans la t6te. » 
C'est h ce degr^ que j'avais k cceur les lettres et les Ven- 
tures royales. » Cette violation odieuse du droit des gens 
eut un grand retentissement en Europe par suite de Tillus- 
tration de son auteur et de sa victime. Le gouvernement 
de Versailles, loin de la dVsapprouver, chercha k plaire au 
roi de Prusse en ajoutant k Fhumiliation infligVe au podte 
celle de I'interdiction de rentrer dans sa patrie S 

La m^me annVe, FrVdVric en usa plus librement encore 
avec la ville deDantzig, citV indVpendante qui s'Vtait placde 
sous le protectorat de la Pologne. Le fameux baron de 
Trenck, apr^s avoir joui de la plus enti^re faveur ^ sa 
cour avait encouru sa disgrace, lorsque fut dVcouverte sa 
liaison avec la princesse AmVlie. £lre distinguV par la 
s(Bur du roi constituait en ce temps-l& un crime de l^se^ 
majesty. Le baron de Trenck Texpia par sa detention dans 
la forteresse de Glatz, mais parvint k s'Vvader et se rVfugia 
h Vienne. Fr6dVric, d6]k furieux de voir sa proie lui 
^happer, s'imagina plus tard que le fugitif avait vendu 
h TAutriche les plans de certaines forteresses prussiennes 

1. Desnolreleppes, Voltaire et Fr^d&ic, p. 434 2i 503.— Jobez, t. IV, 
p. 399. 
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et r^solut de s'emparer de lui. Apr^s avoir 616 fort en cre- 
dit k la cour de Russie, le hardi aventurier eut Timpru- 
dence de venir k Dantzig r^gler une succession et de tenter 
rinimiti^ du roi de Prusse. Pr6d6ric abusant du voisinage 
ne recula pas devant une violation de territoire pour satis- 
faire sa vengeance. II fit traltreusement enlever le baron 
de Trenck par des hussards prussiens et Tenferma AMagde- 
bourg, oil pendant une captivity de dix ann^es il Taccabla 
des plus barbares traitements. — Les potentats n'avaient 
qii'k payer d*audace. Les princes de TEurope, par une 
sorte d'accord tacite, 6vitaient de s'adresser des reclama- 
tions. C*etait se r^server, k I'occasion, le droit r^ciproque 
de violer le droit des gens et le statut de ia liberty indivi- 
duelle. 

Un autre progr^s consista dans la substitution, depuis 
Louis XIYy de Texil int^rieur au bannissement. Comme 
alors r£tat c'^tait le roi, il s'ensuivit naturellement que 
la patrie, c'^tait la cour, et que Texil c'^tait le sejour 
force loin de Versailles *. L'extension sang limite de Tar- 
bitraire royal avait surtout produit ce changement. Lors- 
que le despotisme ne pouvait plus compter ses victimes, 
innombrables qu'elles etaient, il fallut changer la peine ; 
les prisons devenaient trop etroites pour faire droit k toutes 
les lettres de cachet et le bannissement d^peuplait le 
royaume. Le roi fit alors de celui-ci une vaste prison afin 
de pouvoir punir autant de sujets qu'il lui plairait. 
Louis XIV d^clara done se r^server le droit d'eioigner ses 
sujets, pour un temps, du lieu ordinaire de leur etablisse- 
ment, par decisions particuli^res, pour bonnes et justes 
causes a lui connues, avec defense de sortir du lieu qui 
leur serait assign^, sous peine de confiscation de corps et 
de biens, pour rstison de d^sobeissance formelle. Depuis 
lors durant pr^s de deux slides tout homme un pen mar- 
quant fut plus ou moins exile. A la difi'erence de la deten* 
tion qui s'appliquait au plus humble comme au plus illu8« 

1. Larouste, Grand Dicti<mn<tire, v« BxiL 
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Ire, Texil fut plus particuli^rement r^serv^ aux privil^gi^s, 
c'est-^-dire h ceux qui se distinguaient par le rang, la 
naissance, la fortune ou le talent. La disgr&ce du monar- 
que, qu'elle s'adress^t k des princes du sang, des court!- 
sans, des ministres, des membres de T^piscopat ou des 
parlements, des pontes ou des philosophes, entrainait fata- 
lement Texil. Les favorites renvoy^es en ^taient ^galement 
honoris. Nul ne pouvait 6tre indifferent au roi. On obte- 
nait ses faveurs ou on les perdait ; or les perdre 6tait una 
faute punissable k T^gal d'un d^lit. Supporter Texil avec 
fermet^ ^tait presque de rh^roi'sme, car on souffrait non 
du ch^iment mais de la pens^e d'avoir d^plu au roi ; de 
la une disposition g^n^rale dans les esprits & confondre la 
v^rite avec le mensonge^ la dignity avec la bassesse, la 
sottise avec Tesprit, la trahison avec le d^vouement, la 
justice avec Tiniquitd. Aussi Texil n'emportait aucune id^e 
de fl^trissure. C'est au public qu'il appartenait de discemer 
s'il en ressortait un titre de reprobation ou d'honneur. La 
multiplicity des lettres d*exil, surtout durant le r^gne de 
Louis Xy, eut pour consequence de rendre fort rares les 
arrets de bannissement, de restreindre le droit d'asile h 
d*etroites limites et de substituer en droit penal k Vanti* 
que coutume de semer dans les l^tats etrangers des delin- 
quants de toute sorte, celle de faire expier toute infraction 
dans la souverainete oi!i elle avait ete commise. De meme 
que Textradition interieure avait servi k ramener le cou- 
pable k son juge naturel, celui di^ lieu du deiit , de meme 
Fexil interieur prepara dans le mode de la penalite une 
transformation qui concourut k un resultat semblable. 
C'est ainsi que de lentes mais progressives revolutions dans 
le systeme penal et dans le statut juridictionnel ont about! 
au principe fondamental de la competence territoriale, la 
seule qui donne pleine satisfaction aux droits de la sou- 
verainete. 
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SoMMAiiiB. — Let crimlnallstes et le droit d'ezfradiHon aa XVIII^ 
tUMe, — Vafttel. — Beccaria. — Briseot de Warville. — Servan. — 
Reaction oontre Tasile territorial et le banniftsement. — dement 
XIV et Tasile religieuz & Rome. — Cartels ou conventions d*extra- 
dition. — Influence du crime de desertion sur Teztension de Fez- 
tradition. — finum6ration des trait^s. — Extradition de Mlrabeau 
et de Mme de Monnier. 



Si Textradition avail ^t^ T6gl6e par Tordonnance crimi- 
nelle de 1670 comme toute autre procedure, nul doute 
qu'elle ettt attir^ rattention des publicistes du XYIII* si^cle. 
Mais comme ce droit avail ^16 retenu par le souversdn el 
qu'il participail du caract^re arbitraire et secret de tout 
ce qui touchait k la police, comme les lettres de cachet et 
les lettres d'exil, le silence se fit sur Tinstitution. Les ex- 
traditions accompliespubliquement ^taient rares, les extra- 
ditions clandestines ne T^taient gu^re moins. Trop peu 
d'int^r^ts ^taient en jeu pour qu^on se livr&t kune critique 
des actes du prince qui eAt pu conduire leur auteur tout 
droit k la Bastille ou ^Yincennes. Aussi, tandis que la pro- 
cedure inquisitoriale devenait Tobjet d'une veritable croi- 
sade et que philosophes et magistrats signalaient k Fenvi 
tous les usages barbares qu'elle sanctionnait, Textradition 
n'eut pas les honneurs de la discussion philosophique qui 
passionna les esprits danslaseconde moitie du XYIIP si^cle. 



^/ 
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Elle n'est pas m^me nomm^e dans V Encyclop6die de Dide- 
rot. Toutefois cette discussion g^n^rale de loutes les ma- 
litres du droit criminel amena des r^formes qui ne furent 
pas sans influence sur Textradition en ce sens qu'elles ren- 
dirent moins n^cessaire que par le pass6 cette voie d'ex6- 
cution. La question ayant 6t6 abolie par Louis XVI, les 
accuses ne furent plus saisis dMpouvante k la seule id6e de 
ce supplice, quelquefois pire que la mort, et, au lieu de 
prendre la fuite hors du royaume, ils se soumirent plus 
docilement aux investigations de la justice. Le regime des 
prisons fut 6galement adouci et enfin les persecutions ces- 
sdrent. 

Paroii les piiblicistes, dont les Merits eurent le plus 
d'autorite, un seul se fit le patron de Textradition. Vattel 
ne fut point inspire par Tesprit de r^forme ; il se borna, 
ayant, en sa quality d'ambassadeur, une connaissance 
exacte des negociations diplomatiques en cette mati^re, h, 
exprimer la jurisprudence des chancelleries de TEurope. 
L'extradition le pr6occupe si peu au point de vue de Tex- 
tension qu'elle pourrait recevoir et des modes d'application 
dont elle est susceptible, que c'est h peine s'il efQeure cette 
institution incidemment h Texamen d'une autre question. 
« Si un exile ou un banni, dit-il, a €i€ chass^ de sa patrie 
pourquelque crime, il n'appartient point k la nation chez 
laquelle il se r^fugie de le punir pour cette faute coibmise 
dans un pays stranger, car la nature ne donne aux hommes 
et aux nations le droit de punir que pour leur defense et 
leur stUrete ; d'oti il suit que Ton ne pent punir que ceux 
par qui on a €ii \€%€. Mais cette raison m^me fait voir 
que si la justice de chaque ^tatdoit, en general, sebomer 
k punir les crimes commis sur son territoire, il faut excep- 
ter de la r^gle ces sc^l^rats qui, par la quality et la fre- 
quence habituelles de leurs crimes, violent toute sArete 
publique et se d^clarent les ennemis du genre humain. Les 
empoisonneurs, les assassins, les incendiaires de profession 
peuvent 6tre extermin^s partout oti on les saisit ; car ils 
attaquent et outragent toutes les nations, en foulant aux 
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pieds les fondements de leur stirete commune. Si le souve- 
rain du pays oU k crime a ^16 commis en reclame les 
auteurs pour en faire la punition, on doit les lux rendre, 
comme a celut qui est principalement interessi a les puntr 
exemplairement. Ft comme il est convenable de convaincre 
les coupables et de leur faire leur proces dans toutes les 
formes, c'est una seconde raison pourquoi on livre ordinai- 
rement les malfaiieurs de cet ordre aux Etats qui ont iti le 
tk^dtre de leurs crimes ^ » Plus loin Vattel dit encore : 
« L'Etat doit obliger le coupable k r^parer le dommage ou 
rinjure, si celase peut, ou le punir exemplairement, ou 
enfin, selon les cas et les circonstances, le livrer k I'jfctat 
offens6 pour en faire justice ; c'est ce qui s^ observe g^nira- 
lement a regard des grands crimes qui sont egalement con-- 
traires aux lois de siirete de toutes les nations, Les assassins 
les incendiaires, les voleurs sont saisis partout a la requisi- 
tion du souverain dans les terres de qui le crime a iti com- 
mis, et livris a sa justice '. » 

L'opinion de Vattel, bien qu'exprim^e si laconiquement, 
alors qu'en y mettant quelque prudence, un jurisconsulte 
de sa valeur aurait dA proscrire les proc^d^s arbitraires 
dont il ^tait le t^moin, ne fut pas sans exercer sans doute 
quelque influence sur la pratique plus r6guli^re de Textra- 
dition. En quelques mots, il avait rappel6 la loi de solida- 
rity universelle d^gag^e par Bodin des t^n^bres du moyen 
&ge, sous les inspirations de la philosophic spiritualiste et 
chr^tienne, et, bien qu'il la restreigntt a des limites trop 
^troites, il la signalait du moins aux souversins et aux di- 
plomates comme la base inebranlable et sacrde de la l^gi- 
timit^ du droit. En ^levant k la hauteur d'une th^orie phi- 
losophique et juridique les empi^tements r^ciproques des 
princes sur les immunit^s antiques de Tasile territorial, 
qui ne s*^taient g^n^ralement r^y^l^s que par des actessuc- 
cessifs mais isol^s, illes inyitait k conclure des conventions 

1. Uv. I, ch. XIX, no 233. 

2. Liv. II, ch. VI, no 76. 
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sp^ciales et k generaliser les conventions diplomatiques, 
dont le droit international pr^sentait d6]k quelques exem- 
pies anciens ou r^cents. En effet, comme son traits Du . 
droit des gens s*adressait plus particuli^rement aux diplo- 
mates, qui savaient y trouver des regies de conduite dans 
les conjonctures les plus d^licates, 11 est impossible de le 
consid^rer comme stranger au mouvement qui se manifesta 
dans les chancelleries de TEurope au profit du droit 
d'extradilion. Vattel n'en est plus d'ailleurs, comme Gro- 
tius, k faire oeuvre de novateur ; il constate le chemin par- 
couru, c'est-k-dire la pratique g^n^rale de Textradition 
comme une coutume consacr^e par le droit des gens. 

Du principe de la defense commune ou de la solidarity, 
Yattel a d^duit cette consequence que les individus pr6* 
venus de crimes atroces pouvaient ^tre punis partout oti 
on les saisit, par exception ^la r^gle g^n^rale, suivant la- 
quelle le souverain du territoire sur lequel le crime a ^t^ 
commis a seul le droit de le r^primer. C*est peut-^tre 1^ la 
th^orie appel^e k triompher dans la suite des si^cles. Un 
jour, peut-^tre, tousles sou verainsserontinvestisd'un droit 
alternatif, consistant h restituer le coupable au souverain 
du lieu du d^lit, si Tint^r^t de Tinformation le commande, 
ou k le faire juger en vertu de la competence derivant du 
fait de rarreslation.« Par cette alternative, dont les magis- I 

trats auraient k appr^cier les termes, se trouveraient sau- 
vegard^s les int^rSts de Tindividu, aussi bien que ceux de 
la repression *. » Cette theorie, combattue par Beccaria^ 
en m^me temps que cells de la personnalite des lois, a 
ete repoussde par le droit modeme qui n'a retenu qu*une 
seule des deux consequences deduites peir Yattel du prin- 
cipe de la solidarite universelle. Si Tauteur du ceiebre traite 
Des Delits et des Peiries ne s'etait pas jete k la traverse, la 
doctrine de Vattel serait peut-etre entree dans le domaine 
de Tapplication, comme celle de lapersonnalite des lois ; 
car elle est naturellement indiquee comme Tideal de Tas- 
surance mutuelle des peuples contre les malfaiteurs. 

I. M. Maretchal, Discours de rentrie, 1878, p. 11, 37 et 38. | 
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Beccaria n'h^sita pas k proscrire le droit d*asile ; mais 
la legislation crimineile des diff^rents peuples lui parais- 
sait encore trop entach^e de barbarie, pour qu'on ferm4t 
anx r^fugies I'asile de territoire k territoire. Les publi- 
cistes du XYIIP si^cle ont ^t^ trop avares d'appr^ciations 
sar notre institution pour que nous ne reproduisions pas 
celle d*un 6crivain dont I'influence fut celle d*un nova- 
teur, qui fit p6n(§trer dans Tesprit de ses contemporains 
rid^e de la n6cessit6 d*une r^forme p6nale, et dont les doc- 
trines d^velopp^es par la plupart des criminalistes de son 
temps, acquirent assez de puissance pour s'imposer au 16- 
gislateur. 

« Les asiles sont-ils justes ? et Tusage 6tabli entre les 
nations de se rendre r^ciproquement les criminels est-il ua 
usage utile ? 

» Dans toute T^tendue d*un l^tat politique, il ne doity 
avoir aucun lien qui soit hors de la d^pendance des lois. 
Leur force doit suivre partout le citoyen comme Tombre 
suit le corps. 

» II y a peu de difference entre Timpunite et les asiles ; et 
puisque le meilleur moyen d'arr^ter le crime est la per- 
spective d*un ch^timent certain el inevitable, les asiles, qui 
presentent un abri contre Taction des lois, invitent plus 
au crime que les peines n en eioignent, du moment oil Ton 
a I'espoir de les eviter. 

y> Multiplier les asiles c*est former autant de petites sou- 
verainetes, parce que 1^ oti les lois sont sans pouvoir, il se 
forme denouvelles puissances de I'ordre commun; il s*eta- 
blit un esprit oppose k celui du corps entier de la societe. 

» On voit, dans Thistoire de tons les peuples, que les asiles 
ont ete la source de grandes revolutions dans les £tat3 
et dans les opinions humaines. 

» Quelques*uns ont pretendu qu'en quelque lieu que fAt 
commis un crime, c'est-^-dire une action contraire aux 
lois, elles avaient partout le droit de le punir. La qualite 
de sujet est-elle done un caractere indeiebile ? Le nom de 
sujet est-il pire que celul d'esclave ? Et se peut-ii qu'un 
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homme habite un pays, et soil soumis aux lois d'un autre 
pays? Que ses actions soient subordonn^es h deux souve- 
rains et h deux legislations souvent contradictoires ? 

» Ainsi on a os6 dire qu'un forfait commis & Constanti- 
nople pouvait dtre puni h Paris, par la raison que celui 
qui offense une soci6t6 humaine m^rite d'avoir tons les 
hommes pour ennemis et dolt 6tre Tobjet de Tex^cration 
universelle. Cependant les juges ne sont pas les ven- 
geurs du genre humain en g^n^ral, ils sont les d^fenseurs 
des conventions particuli^res qui lient entre eux un certain 
nombre d'hommes. Un crime ne doit 6tre puni que dans 
le pays oil il a ^t^ commis, parce que c'est 1^ seulement, 
et non ailleurs, que les hommes sont forces de r^parer, par 
Texemple de la peine, les funestes effets qu'a pu produire 
Texemple du crime. 

» Un sc^l^rat, dont les crimes precedents n*ont pu violcr 
les lois d*une society dont il n'etait pas membre, pent bien 
^tre craint et chass^ de cette society ; mais les lois ne 
peuyentlui inQiger d'autre peine, puisqu'ellesne sont faites 
que pour punir le tort qui leur est fait, et non le crime 
qui ne les offense point. 

» Fst'il done utile que les nations se rendent reciproque- 
ment les criminels ? Assuriment, la persuasion de ne trouver 
aucun lieu sur la terre ou le crime puisse demeurer impunif 
serait un moyen bien efficace de le pr^venir, Mais je n'oserai 
decider cette question, jusqu'd ce que les lois, devenues plus 
conformes aux sentiments naturels de I'homme, les petnes 
vendues plus douces, Farbitraire des juges et de Popinion 
comprim^, rassurent t innocence, et garantissent la vertudes 
persecutions de fenvie ; Jusqu'd ce que la tyrannic, reUguie 
dans r Orient, ait laiss6 P Europe sous le doux empire de la 
raison, de cette raison 4temelle, qui unit d'un lien indisso^ 
luble lesintMts des souverains aux int^rSts des peuples * .» 

Beccaria, aprds avoir constats la pratique de Textradi- 
tion en droit international, la justifle en theorie comme 

1. Des ddits et despeines,%XXJ. 
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le moyea le plus propre k d^courager et k intimider les 
malfaiteurs. Sous une formule diff(§rente, il proclame le 
principe de la solidarity universelle ; mais rinhumanit^ des 
lois p^nales dont le spectacle a si profond^ment blesse 
son Ame g^nereuse rend, suivant lui, les peuples indignes 
de concourir^ la ligue qu'ils pr^tendent former dans Tin- 
t^r6t de la conservation sociale. 

Par une consequence presque forc^e, Fauteur du traite 
Des ddits et des peines fut amen6 k consid^rer le bannisse- 
ment comme une peine qu^il fallait maintenir. c< Celui qui 
trouble la tranquillity publique, dit-il, qui n'ob^it point aux 
lois^ qui viole les conditions sous lesquelles les hommes se 
soutiennent et se d^fendent mutuellement, celui-la doit 
^tre exclu de la society, c'est-i-dire banni. » Puis, par une 
erreur qui s*explique difficilement de la part d'un esprit 
qui substituait Fempire de la preuve morale i la funeste 
th^orie des preuves l^gales, Beccaria ajoutait « qu'onpou- 
vaitbannirceux qui, accuses d'un crime atroce, sont soup- 
^onn^coupables avecla plus grande vraisemblance, mais 
sans ^tre pleinement conyaincus du crime ^ » 
Lui-mdme pour repousser Tusage de la torture avait 
\ cependant contredit cette consequence arbitraire, en ^cri- 

vant ; « Voici une proposition bien simple : ou le d61it 
est certain, ou il est incertain : s'il est certain, il ne doit 
Mre puni que de la peine fix6eparlaloi, et la torture est 
inutile, puisqu*on n'a plus besoin des aveux du coupable. 
Si le deiit est incertain, n'est-il pas affreux de tourmenter 
un innocent? Car devant les lois, celui-1^ est innocent dont 
le deiit n'est pas prouv^ *. » 

Les criminalistes de T^cole de Beccaria ne partag6- 
rent point ses scrupules relativement k Tobstacle que 
Texercice de Textradition devait rencontrer dans Timper- 
fection des legislations p^nales europeennes. lis avaient 
une foi trop ardente dans Vbre de progres que le triomphe 

!. Id.,§XVlI. 
2. W., § XII. 
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de la philosophic promettait aux peuples pour s'arr^ter ^ 
cette objection. Ainsi Brissot de Warville 6crira : « II me 
semble aussi que Tint^r^t de toutes les nations est de se 
rendre r^ciproquement les coupables fugitifs, parce que, 
comme Tobserve Beccaria, la persuasion de ne pouvoir 
trouver un lieu sur la.terre oh les crimes puissent de- 
meurer impunis, serait un moyen efficace de les prdvenir. 
Tons les autres int^r^ts doivent 6lre sacrifi6s h ce point 
d'utilit^. Un ennemi de Tordre est une acquisition plus 
dangereuse qu'utile & la nation chez laquelle il se r^fugie 
et son ch&timent est n^cessaire ^ la nation qu^il a offen- 
s6e *. » 

Logique avec lui-mftme, Tauteur proscrit ^nergique- 
ment le bannissement. « Je n*ai jamais bien congu I'esprit 
de cette peine. Lorsqu'un chien enrag^ menace de commu- 
niquer k tons les autres animaux le poison dont il est at- 
taqu^, suffit-il done de T^loigner, de le bannir d*un can- 
ton, lorsqu'on pent preserver les endroits voisins de la 
contagion qu'il pent r^pandre ? Ou le criminel que Ton 
bannit peutdevenir utile & sa patrie, et dans ce cas il est 
absurde de le bannir ; ou c*est un 3c616rat dont le carac- 
t^re incurable m6dite de nouvelles horreurs, et alors pour- 
quoi ne pas ^touffer ce monstre ou Fenchalner ? En France 
on ne bannit point les femmes, ne liberos pariani in terrd 
cUiendy disent les jurisconsultes. N*est-il pas plus absurde 
de priver T^tat de citoyens formes que d*enfants k naltre ? 
Les mines, seules du PuUowaven et d*Huelgeat dans la 
Basse-Bretagne occupent plus de quinze cents hommes 
libres ; pourquoi ne pas y employer les|bannis ettant d'au- 
tres criminels ? D*ailleurs bannir un homme qui s'est 
d6shonore par ses crimes, ce n'est pas le punir, c'est lui 
conseiller une fuite qui devient n^cessaire pour lui. Quelle 
existence aurait-il dans un pays oti 11 est marqu^ du sceau 
de rignominie, oCi ses semblables ne le montrent plus 
qu'avec m6pris? La veritable peine pour lui serait de res- 

1. TMorie des his criminelles, t. I, p. 206, note 1. 
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ler dans cette contr^e, c'esl le d^livrer de ce fardeau que 
de Ten bannir *. 

L*avocat g^n^ral Servan se plagant h un autre point de 
vue, disait ^galement : « Je ne demande pas si le bannisse- 
ment peut 6tre una peine juste pour le coupable, mais si 
elle est legitime k regard de ceux chez qui ont le bannit. 
Introduire un m^chant dans un i^tat voisin, n'est-ce pasy 
commeltre un acte d'hostilit6 ? Si Ton croit avoir ce droit 
k son 6gard, ne Ta-t-il pas envers nous ? Qu'est-ce alors 
que cet ^change mutuel des coupables d*un £tat avec les 
coupables des autres ; chaque soci^t^ sera done ragout 
d'une partie des vices de ses voisins '. » 

Ainsi la reaction contre Tasile territorial en ce qui con- 
cernait les coupables de crimes de droit commun proc6- 
dait avec ensemble. Elle s'attaquait en m6me temps k 
tons les ^l^ments de la legislation p^nale qui chez les peo- 
ples anciens avaient contribu^ k Textension progressive 
du droit d'asile. En fait les gouvernants commengalent ^ 
distinguer entre les d^Iits politiques et ceux de droit com- 
mun. Le bannissement ^lait restreint k ceux qui se ren- 
daient coupables des premiers. Onleur permettait aussl de 
s'exiler et d'attirer sur eux la pitid que les ifitats strangers 
accordent aux victimes des proscriptions religieuses et 
politiques. Quant k ceux que leurs forfaits classaient dans 
la categoric des malfaiteurs vulgaires, non seulement on 
ne pronon^ait plus contre eux la peine du bannissement, 
mais en outre lorsqulls se bannissaient eux-m^mes, les 
souverains les consid^rant comme indignes d'etre confon- 
dus avec les proscrits ou les r^fugi^s politiques, se les res- 
tituaient r^ciproquement pour les livrer k la chalne ou au 
gibet qu'ils avaient mdrit^. Le droit d'asile territorial avai^ 
accompli son Evolution descendante. L'extradition avait 
triomphe. EUes'^tait fait accepter k titre d'institution du 
droit des gens. Son r61e d^sormais ^tait d^agrandir son 

1. Id., t. lor, p. 195. 

2. Influence de la philosophie sur Vinstr, crim. 
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domaine^ de perfectionner des proc^d^s d'application et 
de detenir ainsi un rouage important de la repression. 

Quelques ann^es h peine s'^taient ^coul^es depuis que le 
pamphlet deBeccaria retentissaitaux quatre coins de TEu- 
rope et portait & Tasile int^rieur le coup de gr&ce, lorsque 
le pape Clement XIV se vit obligS de promulguer une ins- 
truction pour faire cesser les abus les plus graves auxquels 
donnaient lieu les immunity locales. Le souverain pontife 
y relive les abus d^riv^s de T^dification dans les parvis des 
^glises par les gens de mauvaise vie de cahutes, baraques 
et autres abris ferm^s de portes en forme de maison dont 
ils se servent non seulement pour y avoir une retraite stlre 
et stable, mais pour y serrer et cacher toute sorte d^armes 
et d'effets vol^s, y introduire des femmes d^bauch^es, 
attaquer les passants et commettre impun^ment d'autres 
exc^s d'oii il r^sulte un grand prejudice de la tranquillity 
publique et la profanation manifesto des saints lieux. 
Ordre est donn6 de les enlever. Faculty est accord^e k 
r^v^que de faire transporter le r6fugi6 dans un autre lieu 
oii il ait moins de commodity pour y commettre ses abus 
et s*il r^cidive, de le declarer d^chu de Timmunit^. Sont 
exclus du droit d'asile les coupables de l^e-majcst^, les 
faussaires, 1^ voleurs ayant m^rit^ la mort, les coupables 
de viol et de rapt punis de mort. La buUe de Clement XII 
par laquelle le droit d'asile ^tait accord^ aux mineurs de 
vingt ans coupables de crimes atroces, tels que le parricide 
et Tassassinat, estabolie. Enfin T^v^que livrera au bras 
sdfculier les coupables de blessures dangereuses et mortel- 
les, m£me avsmt la mort des blesses, sauf restitution si le 
bless^ n*en meurt pas. 

Durant le cours da XYIIP si^cle, il a ^t^ conclu des trai- 
t^s pour r^gler la remise des criminels fugitifs. Jusqu'^ 
cette ^poque la reddition r^ciproque des malfait^urs 6tait 
g^n^rdement stipul^e accessoirement h des trait^s de paix, 
d*alliance ou de commerce. D^sormais eile fit Fobjet de 
conventions sp^ciales auxquelles on donnait plife particu- 
li^rement le nom de traiUt lorsqu'il s'agissait de malfai- 

P. BmiABD* '^ Di z.*iznisRioii« S5 
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teurs ei de cartek lorsqu'il s'agissait de deserteurs. Cette 
denomination qui s*etendit parfois h tons les trait^s d'ex- 
tradition, sans distinction, fut sans nul doute emprunt^e k 
la convention qui sous cette qualification en usage dans le 
droit des gens se concluait pendant la guerre entre des 
commissaires ayant les pleins pouvoirs de leurs souverains 
pour r^gler I'^change ou la rangon des prisonniers. Par 
analogic on Tappliqu^ k la convention par laquelle deux 
l^tats s^engageaient k rendre r^ciproquement leurs deser- 
teurs ou d'autres r^fugi^s. 

II est remarquable que la desertion, portant atteinte k 
Tinter^t de tons les l^tats, fut, au XVIIP si^cle, la cause la 
plus active de leur rapprochement sous le rapport de^Fex- 
tradition et contribua dans la plus large mesure & faire 
p^netrer cet usage dans le droit des gens. La desertion des 
esclaves y entra aussi pour une bonne part. 

II intervient des cartels pour les deserteurs le 10 avril 
1738 entre la Su^de et le Danemark, le 11 septembre 1739 
entre la France et Tevfeque de B^le ; le 7 aoAt 1764 entre 
la France et la r^publique de G^nes * ; le 21 juillet 1767 
entre FEspagne et le Danemark, art. 8 ' ; le 13 mars 1769 
entre la France et I'Espagne •; les 15 Janvier 1776, 
28 septembre 1787 et 10 avril 1793 entre TAngleterre et le 
landgraviat de Hesse-Gassel * ; le 16 juin 1782 entre la 
France et la Sardaigne ' ; le 31 d6cembre 1786 entre la 
France et la Russie ; le 23 juin 1791 entre TEspagne et les 
Pays-Bas, art. 7 ; le 21 septembre 1793 entre I'Angleterre 
et le grand-duche de Bade • ; le 6 novembre 1794 entre 
I'Angleterre et le duche de Brunswick ' ; le 29 octobre 
1798 entre la Russie et la Subde ; le 27 decembre 1798 
entre la Russie et le Portugal. 

i. Martens, 1, 115. 
S. Id. I^ 459. 

3. Id. I, 245. 

4. Id. II, 422, IV ; 306 ; V, 449. 

5. Id. 8upp. 11 ; 42. 
0. Id. V, 487. 

7. Id. V, 620. 
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Quelques-uns de ces trait^s contenaient k regard des 
esclaves des reserves inspir^es par un sentiment d*huma- 
nit6. Celui da 21 juillet 1767, conclu entre I'Espagne et le 
Danemarky apr^s avoir stipule que Textradition des esclaves 
aura lieu dans le d(§lai d*un an ajoute : « A condition que 
Tesclave restitu6 ne sera puni de mort, ni mutil6, ni mis 
dans un cachot le reste de ses jours, ni condamn^ k une 
peine presque mortelle pour le crime de desertion, ni pour 
quelque autre, k moins qu'il ne fHi des plus graves, dans 
lequel cas le maltre, en le r^clamant, devra le specifier 
(Art. 2). » On lit ^galement dans le traits de TEspagne et 
des Pays-Bas relalif k la restitution ou k Textradition des 
esclaves transfuges entre Ics colonies espagnoles et hol- 
landaises, que les gouvernements « s'interdisent de les 
punir k leur retour, k cause de leur desertion, d*aucune 
peine capitale, mutilation, prison perp^tuelle, & moins 
qu'en outre de la desertion ils ne fussent coupables de 
d^lits qui, par leur quality ou leur degr6, exigeassent 
des supplices capitaux, mais qui dans ce ca^ doivent 6tre 
^nonc^s et articul^s lors de la reclamation (Art. 4). 

11 existe une cat^gorie de trait^s qui pr^voient sp^cia- 
lement la desertion des marins et qui contiennent en outre 
des stipulations relatives & Tasile que les malfaileurs 
pouvaient recevoir sur les vaissaux de guerre. On sail 
qu'en vertu d'une fiction dite d*exterritorialitd la souve- 
rainele des ]&tats prolonge son empire, conform^ment a 
des regies admises par le droit des gens, sur le sol stran- 
ger, au proGt des ambassadeurs et des armies, c'est-^-dire 
qu'elle enveloppe les h6tels d'ambassade, les lieux oil flotte 
le drapeau national et les eaux dans lesquelles viennent 
mouiller les navires de guerre. Le navirede guerre, consi- 
ders comme une forteresse mobile, comtne un Stablisseihent 
public de T^l^tat auquel il appartient, nepouvait Stre sou- 
mis k la souverainetS d'un autre pays parce qu'il est une 
partie de la puissance publique et militaire du sien. II 
reste exclusivement soumis aux lois, aux autorites, aux 
juridictions natlonales. Les malfaiteurs Strangers qui 8*y 
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r^fugient y jouissent par consequent du droit d'asile 
conune ils en jouiraient sur le terrltoire de la nation k la- 
quelle il apparlient. De 1^, la n^cessit^ pour les souverains 
de faire destrait^s pour que leurs navires de guerre mouil- 
l^s dans les ports strangers ne servissent pas d'asile aux 
criminels. 

Un traits conclu entre la France et la Russie les 31 sep- 
tembre 1786 et 11 Janvier 1787 porte : « Art. XXI. Ordre est 
donn6 aux commandants de s'abstenir scrupuleusement 
de donner aucun asile sur leurs bords aux d^serteurs, 
contrebandiers, fugitifs quels qu*ils soient, criminels ou 
malfaiteurs et ils ne devront faire aucune difficult^ de les 
livrer & la requisition du gouyemement. Art. XXIIL Si un 
matelot a d^serte de son vaisseau, il sera livr^ k la requisi- 
tion du maitre ou patron de T^quipage. » 

Ontrouve des stipulations analogues dans les traites con- 
clus: 1® le 15 Janvier 1787 entre la Russie et le royaume 
des Deux-Siciles * ; 2* le 14novembre 1788 entre la France 
et TAmerique ; 3*^ en 1799 entre la Grande-Bretagne et la 
Porte, Leur origine remonte au XVII* siecle. On lit, en 
effete dans un traite d'alliance de 1745 entre la France, 
FEspagne, Naples et G^nes : <(Art. 11. Les bdiiments mar- 
chands de pavilion frangais, espagnol, napolitain, quiarri- 
veront aux ports, mouillages e^ plages de la r^publique de 
G^nes ne pourront frauder les droits, ni faire decontrebande 
d*aucune sorte, ni proteger les d^serteurs ou autres deiin- 
quants qui se r^fugieraient & leur bord. Et leurs dites Ma- 
jestes conviennent que les dits b&timents de leurs pavilions 
seront sujets & Texacte execution des precautions qui, pour 
obvier k de tels abus, sont statuees dans les traites, spe- 
cialement en celui de Tannee 1667 conclu entre FEspagne 
et TAngleterre et coniirme par les mfimes couronnes dans 
celui d'Utrecht de 1713 et dans celul de 1714 arrfete entre 
Sa M. Catholique et la Republique de Hollande k Utrecht 
aussi '. » Ces conventions avaient pour but de reme- 

1. Martens, t. IV, p. 223. 

2. Garden, t. Ill, p. 331. 
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dler h des violations du droit des gens que Ton commet- 
tait en temps de guerre, car il ^tait de rfegle que les vais- 
seaux de commerce ne participaient point au privilege 
d'exterritorialit^ et ne devaient pas donner asile aux d6- 
serteurs ou malfaiteurs. 

On trouve encore qne convention entre le royaume de 
Danemark et de Norw^ge et la r6publique de Gfinea qui 
defend aux capitaines et patrons d'un Mtiment marchand 
de rec^ler h son bord aucun sujet fugitif de la puissance 
dans le port de laquelle il se trouve. II est tenu de re* 
mettre le r^fugi^. Ghaque gouvernement contractant se 
reserve le droit de perquisition et d*extradition de vive 
force apr^s avoir pr^venu le consul de la nation du capi- 
taine. La perquisition doit 6tre faite par des soldats et non 
par des sbires. 

Le droit moderne est fix6 dans le m6me sens. 

La plupart des trail^s relatifs aux crimes autres que la 
desertion n'intervinrent g^n^ralement qu'entre jfetats.limi- 
tropbes* 

Le 30 apAt 1721, la Russie et la Srxhde faisaient un treats 
d*extradition mais qui n'avait pas un caract^re permanent. 
La stipulation 6tait accessoire h un trait6 de paix. « Art. 
XXIL On rendra aussi d^s k present tons ceux qui sontcou- 
pables de trabisons, meurtres, vols et autres crimes, et qui 
passent de la Su^de en Russie^ et de la Russie en Su^de, seula 
ou avec femmes el enfants^ en cas que la partie l^s^e da 
pays d'oti ils se sont ^vad^s les reclame, de quelque na- 
tion qu'ils soient, et dansle m6me ^tat oh ils ^taient k leur 
arriv6e, avec femmes et enfants, de mdme qu'avec tout ce 
qu'ils avaient enlev6, vol6 ou pill6.» Le traits de paix du 
17 aoAt 1743 contenait une clause identique. 

Kluit cite quatre traitSs d'extradition entre le Danemark 
et le duch^ de Brunswick des 17 mai 1732, 25 juillet 1744, 
19 f^vrier 1759 et25 novembre 1767 *• 

1. V, F61ix et DemaDgeat, Dr. intemaU^ n« 635. 
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Les facilit^s de communication qui existaient enire la 
France et les Pays-Beis r^unis sous la domination dela mai- 
son d'Autriche, d^termin^rent leurs souverains k se pro- 
t6ger r^ciproquement contre les malfaiteurs. Par une or- 
donnance du 23 juin 1736, le souverain des Pays-Bas ac- 
cordait le droit d'extradition h la France sans autre res- 
triction'que celles resultant de son bon plaisir ou des privi- 
leges assures aux sujets *. Par une ordonnance du 17 aoAt 
de lamfime ann^e, la France promettait la reciprocity '. Or, 
parmi les privileges reserves se trouvait celui que la Bulle 
brabantine assurait aux Braban^ons de ne pouvoir etre 
soustraits k la juridiction des tribunaux du pays. L'usage 
et la jurisprudence ayant etendu le b^n^Qce de ce privi- 
lege ^tous les sujets de la maison d'Autriche, Textradition 
fut inapplicable aux nationaux '• Du droit public interne 
Texemption se propagea dans les relations Internationales 
par suite du principe de la reciprocity et insensiblement 
elle gagna tout le droit europ^en d'oOi on a aujourd'hui 
grand'peine k I'extirper. 

Les provinces de la Belgique n'^taient pas soumises k 
Tempire des ordonnances de 1736. Le tribunal de Bruxel- 
les etait autorise k refuser Textraditfon des transfuges re- 
clames. N'^tant lie par aucune condition, il etait libre de 
formuler, suivant les cas, des exigences plus ou moins 
rigoureuses*, 

Le26 mars 1759, la France conclut avec leWurtemberg, 
pour une periode de cinq annees, qui fut renouveiee les 
3 et 9 decembre 1765, untraite oCi se trouvaient entre autres 
les clauses suivantes : « Tons brigands, malfaiteurs, vo- 
leurs, incendiaires, meurtriers, assassins, vagabonds, 
commeaussitous cavaliers, fantassins^ dragons ethussards, 
etc., qui deserteront des frontieres de France dans la prin- 
dpaute de la comte de Bourgogne el dans la province 

1. BUlot, p. 39. 

2. Code Louis XV* 

3. Billot, id. 

4. Y. Moniteur de 1791, t. YII, p. 557. 
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d' Alsace seront arrfil^s tant d'une part que de I'autre, k la 
premiere reclamation qui en sera faite et conduits sur la 
frontidre la plus k porlee, pour y 6tre remis de bonne foi 
entre les mains de qui il apparliendra au lieu le plus 
proche et qui sera requis. Art. IV. II sera d^fendu r^ci- 
proquement aux officiers de part et d'autre de poursuivre 
et enlever de leur propre aulorit^ des malfaiteurs et des 
d^serteurs hors desterres de Tob^issance de leur mattre, 
et ils seront tenus au contraire de requ^rir les ofQciers au 
chef-lieu de la domination ^trang^re oh ils en trouye- 
ront, de les faire arr^ter, pour ensuile 6tre remis, ainsi 
qu'il est dit ci-dessus ; sous peine de punition s^v^re. » 
L'arlicle VII promet une prime au citoyen qui arr^le un 
assassin ou un d^serteur.— On comprenait enfin la n^cessit^ 
de mettre un lerme aux violations de territoire et d y sub- 
stituer Textradition r^gulifere. 

M. Billot fait remarquer que ce traits, Tun des plus com- 
plets de ceux qui ont et^ndgoci^s durant le XVIIP si^cle, 
contient en outre la premiere formule des principales clau- 
ses consacr^es par le droit conventionnel. 

Le 29 septembre 1765 intervenait entre la France et 
FEspagne le traits suivant qui ar^gi jusqu*enl850 les rap- 
ports des deux gouyemements. «Art. 3.Toutsujet ousujets 
de Leurs Majest^s Tr^s Ghr^tienne, et Catholique> ou lout 
autre qui, sans 6lre leur sujet, aurait commis dans les ^tats 
de L*un ou de Tautre monarque les crimes de vol sur les 
grands chemins, dans les 6glises et dans les maisons avec 
fracture et violence, celui d'incendie prem^dit^, celui d'as- 
sassinat, celui de viol, celui de rapt, celui d'empoisonne- 
mentpr^m^dite, celui de faux monnayeur, celui de voler et 
de prendre la f uite avec les deniers confi^s k leur garde, 
etant tr^soriers ou receveurs pour le public oupour le roi ; 
tous ceux qui seront coupables de quelques-uns des crimes 
ci-dessus mentionn^s, et qui passeront d'un royaume^ 
Fautre pour y prendre aslle, seront arr^t^s dans celui oi^ 
ils seront retires et reslitu^s k Fautre dans lequel ils au- 
ront commis le crime, sans exception ni dilation 
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quelconque, et sur la simple requisition qui en sera faite 
par la cour de Versailles h celle de Madrid, ou par la 
cour de Madrid h celle de Versailles selon le cas oCi chacune 
se trouvera, et m6me en vertu de la requisition qu'en fe- 
ront les commandants des fronti^res de Tun des deux 
royaumes aux commandants desfrontidres deFautre, ou k la 
requisition de ceux qui remplacent lesdits commandants, 
quoi qu'ils ne soient pas titulaires ; et, pour ce qui con-' 
cerne les sujets des deux monarques qui auraient commis 
de moindres d61its et crimes (autres neanmoins que celui de 
desertion) et qui passerAient d'un royaume h Tautre pour 
se garantir du cMtiment,les deux monarques conviennent 
aussi de se les restituer reciproquement k la premiere re- 
quisition que I'une des deux cours fera k Tautre. » 

Aux termes des art. 4 et 5, les malfaiteurs arretes en 
Espagne pouvaient 6tre arraches de I'asile religieux oh lis 
se seraient refugies, mais ils ne devaient etre livres k la 
France que sous la condition d'etre affranchis de la peine 
de mort. U en etait de meme des malfaiteurs espagnols 
sMls etaient arrdtes en France dans les mfimes circonstan- 
ces. Ce vestige de Tasile religieux s'est perpetue jusqu'4 
nos jours ^ 

Les autres clauses etaient relatives aux frais, k la re- 
mise des objets saisis et k la restitution des deserteurs. 

Au XVI^ siecle, sous le r^gne de dom Sebastien, il etait 
intenrenu entre le Portugal et TEspagne des conventions 
pour Textradition des malfaiteurs. Durant la reunion 
des deux royaumes elles n'avaient plus eu de raison d'etre. 
Le Portugal ayant recouvre son independance en 1640, de 
nouveaux traites furent conclus en 1715 ; mais, en 1 777, les 
souverains d'Espagne et de Portugal reconnurent que 
ces stipulations etaient insufBsantes et ils dedar^rent dang 
un traite du I*' octobre: « Pour 6ter tout asile aux voleurs, 
aux assassins, les gouvemeurs des frontieres prendront 
d'un commun accord les mesures les plus propres k les 

1. Traits da 26 aoAt 1850, art. 9. 



DE l'extradition. * 393 

extirper, enleur infligeant les peinea lesplusrigoureuses *. 
Le !•' mars 17T8, uq autre traits d'amiti^ et de commerce 
stipula que rextradition serait applicable h de nouvelles 
categories de d^lits, tels que la fausse monnaie, la contre- 
bande et la desertion des corps militaires de mer et de 
terre *. 

Par acte du 15 juillet 1783, la France d^clara faire acces- 
sion h ce traits, et se trouva ainsi li^e avec le Portugal 
par des rapports d'extradition. Uq nouveau traits fut con- 
clu entre la France et TEspagne le 24 d^cembre 1786 pour 
la restitution r^ciproque des contrebandiers. II semble 
que sous Tempire des protestations qui s'61eyaient de toute 
part contre la s^y^rit^ des lois p^nales, les pl^nipotentiaires 
aient senti la n^cessit^ de la faire fl^chir, car Tart. VI porte : 
« Les autres d^linquants seront r^ciproquement remis au 
gouvernement qui les r^clamera, sous caution jurat oire 
qu'ils ne subiront ni la peine de mort ni de mutilation, 
mais tout au plus la peine des galeres ou du preside ', k 
moins qu'ils n*aient commis des crimes atroces comme de 
l^se-majest6 et autres except6s par des trait^s et par le 
consentement g^n^ral des nations. » 

En 1777, 1780, et 1781, la France conclut avec le gouver- 
nement helv^lique et le prince-^v^que de B^le des conven- 
tions qui prouveni que, d^s cette ^poque, les souverains 
de pays limitropbes auraient eu une tendance, s'ils 
n'avaient ^t^ arr^t^spar la limitation que le droit des gens 
' imposait au droit d'extradition, k ^tendre m6me aux d^lits 
I'exercice de ce droit. 

Le traits du 20 juin 1780, n6goci6 avec I'^vfeque de B&le, 
stipule d'abord le droit r^ciproque d'assigner et punir les 
sujets du pays voisin pour les d61its commis sur la fron- 
ti^re de Tautre soit dans les bois, biens communs 
et heritages particuliers, soit h regard des ch8isses et de 

1. Martens, t. I. p. 646. 

2. Id. 1. 1, p. 709. 

3. Deportation. 
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la p^che, soit enfin k Toccasion des querelles, rixes, etc. 
Un r^glement devait 6tre pr6par6. On devait convenir 
^galement de la forme des regies rogatoires et des pa- 
reatis qui devront 6tre accord6s sans difficult^ k la pre- 
miere requisition des juges respectifs, k charge cepen- 
dant qu*il serait pay^ aux t^moins appeies pour d^po- 
ser en mati^re civile ou criminelle un salaire competent et 
proportionn^ k T^loignement des lieux et k la dur^e de leur 
absence. 

L'art. IX permeltait de poursuivre et saisir sur le terri- 
toire voisin les banqueroutiers frauduleux et d^ex^cuter 
contre eux le jugement dans tous ses efTets civils. 

Les parties contraclantes s'engageaient ^ ne pas donner 
asile aux criminels accuses de forfaiture ou drills qualifies, 
se promettant au contraire mutuellement d'apporter tous 
leurs sQins pour les chasser, comme doivent en user de 
bons et fidWes allies (Art. X). 

« Art. XL Par les m6mes vues du bien public et d'une 
convenance commune aux deux parties, il a et6r6gle aussi 
que, si des criminels d'i^tat, des assassins et autres per- 
sonnes reconnues coupables de d^lits publics et m^geurs, 
et d^clardes telles par leurs souverains respectifs, cher*- 
chaient k se r^fugier dans les ^tats de Tautre domination, 
Sa M. et M. le prince-^v^ue de B^le promettent de se les 
remettre de bonne foi et k la premiere requisition, et s*il 
arrlvait aussi que des voleurs se r^fugiassent dans les l^ats 
de M. le prince ^e Bkle ou en France avec des clioses vo- 
ltes, on les saisira pour en procurer de bonne foi la res- 
titution ; et si les dits voleurs etaient des domestiques 
qui auraient vole avec effraction, ou voleurs de grands 
chemins, on livrera k la premiere requisition leurs person- 
nes, pour etre punies sur les lieux oCi les vols ont €i6 com* 
mis. 

Les parties contractantes sont n6anmoins convenues 
qu'elles n*extraderont point leurs sujets respectifs pr^venus 
de crimes commis dans Tautre £tat, k moins que ce ne soit 
pour crime grave et public ; et, hors de ce cas, elles pro- 
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mettent et s'engagent de punir elles-m^mes le d^lin- 
quant. » 

Cette restriction n'avait pas ^t^ stipul^e dans le treats 
du 28 mai 1777 conclu entre la France et la Suisse et dont 
les dispositions dont litt^ralement les m6mes que les pr^- 
c^dentes *• 

Le 16 septembre 1781, nouvelle convention confirmative 
et qui ajoute : « Art. l•^ Les coupables de crimes m6me 
non qualifies, comme le vol simple, commis sur la fron- 
ti^re du royaume k la distance de trois lieues pour lesquels 
le juge des lieux instruira k Textraordinaire seront arr^t^s 
k la premiere requisition. Mais Textradition n'aura lieu 
qu'en vertu d'un arrfit ou pareatts obtenu k la r^gence ou 
conseil aulique k Porrentrui pour le duch6 de B^e et k 
une cour souveraine pour la France. 

» Art. 2. Pour les crimes commis sur la fronti^re, lesju- 
gements sont declares ex^cutoires dans le pays voisin du 
d^linquant, quant aux peines p^cuniaires et m^me Tem- 
prisonnement (pour d^lit de chasse avec engins prohibds). 
Si la peine est afflictive, la procedure est instruite jusqu*au 
jugement par le juge du lieu du d^lit et le jugement est 
prononc^ par les juges nalurels du coupable conform^- 
ment atix ordonnances de sa patrie. » 

Les deux souverains, dans leurs efforts pour faciliter la 
constatation du crime et sa repression, etaient amends k 
faire un essai du principe de la personnalite des lois au- 
quel le droit modeme donne depuis quelques ann^es une 
extension marquee. 

L'extradition se r^pandait j usque dans Tlndo-Chine. A 
la date du 10 novembre 1784 etait conclu un traits d'al- 
liance entre la compagnie gen^rale hoUandaise des Indes 
Orientales et le sultan Mahomet, roi de Johore, Pahang, 
Riew et les lies qui lui etaient sujettes, L'article 17 porte : 
« Dans le cas oil quelqu'un des sujets r^ciproques se r^- 
fugierait auprds de Tune ou de Tautre des deux parties 

1. Martens et de Cussy. 
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pour cause de quelque d61it commis, ou par d*autres rai- 
sons, il sera extrad^ au plus t6t, k la requite faite, sans 
prot^ger une telle personne ou la cacher, fAt-ce mdme, 
quant k ce qui conceme les chr6tiens, qu*elle eti embrassf 
la religion mahom^tane sur le territoire de Johore et 
Pahang. » 

La France et TAngleterre s^engageaient ^galemenl, le 
3\ aoAt 1787, h se livrer r^ciproquementles individus poar- 
suivis en justice pour offenses commises dans leurs pos- 
sessions aux Indes orientales. 

Un acte important pour Textension de I'extradition ful 
celui de la formation de la confederation am^ricaine da 
17 septembre 1787 par lequel tousles j^itats de TUnion 
etaient tenus de se livrer r^ciproquement certains refugi^s. 
L'article 4 § 2 de ce pacte federal portait : « L'indlvidu 
accuse dans un £tat comme auteur d'une trahison, d'une 
felonie ou d*un autre crime, qui se soustraira, par la fuite, 
h la justice et se rendra dans un autre £tat, sera, sur la 
demande du pouvoir ex^cutif de Tl^tat dont il s*est enfai, 
livre pour etre conduit dans r£tat qui aura juridiction h 
raison de ce crime *. » — Une contr^e immense se trouva 
ainsi soumise k unemesure d'autant plus utile k la security 
publiquequ'elle etait destin^e is'enrichir parTemigration 
d'eiements de population heterog^nes affluant de tous les 
c6tes de TEurope et dont la morality n*etait que trop sou- 
vent suspecte. 

La constitution n'avait pas statue sur les rapports que 
les l^tats de TUnion voudraient entretenir avec les gouver- 
nements etrangers. ccDepuissantesraisons economiques et 
politiques, et surtout, peut-etre, le desir de favoriser Temi- 
gration sur son territoire, emp^chdrentle gouvernementdes 
Etats-Unis de livrer aux autres gouvemements les malfai- 
teurs qui venaient lui demander asile et de requerir lui- 
m6me Textradition de ceux qui fuyaient des contrees sou- 
mises JLsa juridiction*. » Toutefois, le 19novembre 1794, les 

i.Mirtens, IV, 288, 301. 
S. Fiore, 1, 360 
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fitats-Unis n^goci^rent avec la Grande-Brelagne un traits 
d'extradition, ratiii^ le 28 octobrei795, qui comprenaitles 
crimes de meurtre et de faux *. Par application de cette 
convention, TAngleterre obtint en 1799 I'extradition du 
nomm^ Robbins, citoyen am^ricain '• 

On pent dire qu'en cette mati^fe le gouvemement bri- 
tannique n'a cess6 de se mettre en contradiction avec lui^ 
m6me. Gelatient sans doute k ladifficult6qa'ila ^prouy^e 
de conciller le«. garanljes de protection qu'il voulait accor- 
der aux strangers, trait^s sousle rapport de la liberty indi- 
viduelle aussi favorablement que les nationaux, avec les 
droits de la repression. Ainsi tandis qu'il sMtait li^ avec 
les feats-Unis par une convention d'extradition, il n'avait 
jpas accord^ la m6me faveur k la France et on voit en 1784 
les directeurs de labanqued'Angleterre r^duits h suivre en 
Frsiice un de leurs employes infld^le, et obtenir des lettres 
patentes en vertu desquelles lefugitif ft]it jug6 et condamn6 
h mort par le conseil provincial d'Artois •, alors qu'il 
eiii ^6 plus logique de faire extrader le coupable pour le 
livrer h ses juges naturels . 

Autre contradiction non moins flagrante; par le traits 
d'AmiensdelS02, la Grande-Bretagne accepte Tobligation 
d'autoriser I'extradition des malfaiteurs strangers rtfugi^s 
sur son territoire * et, en 1806, la dur^e de son traits avec 
les ]&tats-Unis 6tant expiree, elle n'en renouvelle pas les 
stipulations et ne conclut qu'en 1842 une nouvelle con- 
vention avec le gouvernement am^ricain. 

Le 21 avril 1792, un traits d' extradition pour les crimes 
ou d^lits communs intervient entre TAutriche et la Sar- 
.daigne >. 

Les relations de cette derni^re puissance avec la France 
ne furent pas r^gl^es au XYIIP si^cle par dee stipulations 
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sp6ciales. Par suite d'un usage ancien, dont on a vu quel- 
ques exemples, la cour de Versailles et la cour de Turin 
s'accordaient r^ciproquement la remise des inculp^s et 
des condamn^s, sur la demande qui en ^tait faite par yoie 
diplomatique., Celte pratique se trouvait implicitement con- 
firmee par Tarticle 22 du traits du 24 mars 1760 ainsi 
conQu : « Pour favoriserrex^cutionr^ciproque des d^crets 
et jugements, les cours supr^mes d^Kreront de part et 
d'autre k la forme du droit, aux requisitions quilui seront 
adress^es k cesflns m^mes sous les noms desdites cours ^ .«> 

On voit par eel expos6, sans nul doute incomplet k val- 
son de la difficult^ que nous avons ^prouy^e dans la re- 
cherche des traites, que la seconde moitie du XVIIP si^cle 
fut marquee par la conclusion de conventions Internatio- 
nales assez nombreuses. D^ailleurs les nations m^mes qui 
n*6taient pas li^es par des stipulations sp^ciales s*accor - 
daient des extraditions individuelles lorsqu'il existait 
entre elles des relations d*amitie. 

Ainsi, quoique aucun traits ne fdt intervenu pour lier la 
France et la r^publique des Provinces-Unies, celle-ci avait 
livre divers r^fugies k Louis XV. En 1777, on voit encore 
Tassemblde provinciate de Hollande accorder I 'ex tradi- 
tion de Mirabeau et de Mme de Monnier. Puisque nous 
avons prononce ces deux nums, nous rappellerons dans 
quelles circonstances cette extradition eut lieu. On en 
pourrait faire un roman ayant pour titre : Une Extradition 
auX VIIl^ siecle. Ge sera conime une diversion pourrompre, 
par Toriginalite des moyens employes dans ce temps-l&, la 
monotonie et Taridite des details de notre expose. 

Mirabeau s*etait evade du chateau de Dijon et refugie 
aux Verrieres, sur le territoire etranger, puis k Geneve 
oil sa scBur, Mme de Gabris, Tengagea k fuir hors du 
royaume avec Sophie. Ses tentatives ayant echoue, il erra 
quelque temps en Provence d'od il passa en Savoie pour 
se defendre peut-etre contre la proposition desesperee 

i. Dalloz, yo Tr. Intemat, 
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d'un enlevement et d'une expatriation. Lk recommencent 
ses tribulations. II ^crit de Thonon : « Le commandant de 
la ville sort d'ici, il m'a pri6 tr^s honnfitement, mats ires 
formelkment, de lui donner mon nom et des renseigne- 
ments, s'excusant sur son devoir, etc. Jelui ai donn6 le nom 
de Montchevry ; il a paru douler, m'a demand^ dans quel 
regiment je servais. Je le lui ai dit ; la fourbe est ais^e h d& 
couvrir. II m'aracont6 diverses aventures de r^fugi^s ; j'ai 
fait bonne contenance, mais st!^rement il ira aux informa- 
tions. Je lui ai dit que j'^tais une victime du credit ; que 
j*^tais r^solu d'aller h Turin demander au roi un asile ; 
mais que j*attendais des nouvelles d^cisives de France, 
que je le priais de me dire s*il avait des ordres positifs de 
prendre des informations ; il m'a r^pondu que non, que le 
parti d'aller k Turin ^tait le plus sage, que le roi ^tait la 
bonl^ m^me; que quelques aventuriers de Suisse, qui 
avaientdonn6 de tristes scenes, avaient sir^cemment mis 
en m^fiance, qu'on exigeait les plus grandes precautions 

des commandants particuliers » 

Le marquis de Mirabeau, apr^s F^vasion deson fils avait 
h^sit^ k le faire poursuivre. Ses amis appuyaient pour 
qu'il ne fit point courir apr^s ce fou et qu'il lui laissM « se 
faire son sort par quelque catastrophe decisive ». Finale- 
ment « le cri de la conscience et de Thonneur, consult^s 
dans le silence des nuits, Temport^rent dans son coeur ^ » 
et il obtint un ordre d'arrestation. Le cri de la conscience 
6tait suivi d*un ^clat de satisfaction. <c J*ai et^ bien servi 
par mes amis, le regime est plus resserr^ ; j'ai obtenu le 
Mont-Saint-Michel ; je crois cette prison st!^re (quoique 
Montgomm^ry s'en soit sauv^) parce qu'il y a d'abord le 
ch&teau, pujs une enceinte tout autour de la montagne, 
puis un passage dans les sables, assez long; et oh il faut 
des guides k peine de se noyer dsins les sables mouvants. 
Je ne perds pas un instant, et puis m^me dire kite servi k 
la minute par les ordres. Je prends enfin le parti d'un 

i. Lett, du S2 aom 1776- 
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agent de police, bien chqisi, unique en Europe pour ees 
sortes de choses, qui, moyennant une somme, se charge de 
le rendre et conduire ; il a les ordres les plus precis poun 
toutes les cours^ les ambassadeurs ; mais imagine-ioi des 
frais ^normes pour lui, pour deux autres hommes qu*il 
m^ne avec lui, pour les frais p^ticuliers de poste, et ceux 
qu'il paiera pour gagner des espions. J'ai franchi le pas I » 

On Yoit oCi en 6tait le droit d'extradition. II 6tait devenu 
Tauxiliaire de la lettre de cachet, ou plut6t il y avait la 
leltre ^'extradition, comme il y avait la lettre d*exil et la 
lettre de cachet. Gelle-ci 6tait devenue exterritoriale, k 
mesure que le droit d'asile avait subi une diminution. 

L*inspecteur Muron, accompagn^ de deux autres agents 
dont Tun ^taitle sieur de Brugni^res, se mit en campagne. 
Pendant deux mois ils font d'inutiles recherches. « J*ap- 
prends qu'il est en Savoie, on Fy suit, mais le scel^rat d^- 
loge chaque jour ; il d le secret de d^pisler les limiers Inches 
ou fripons, et il ravagera le monde avec ses detestables 
talents. » 

Ainsi traqu6 comme* un malfaiteur, Mirabeau 6tait re- 
venu aux Verri^res, oCi Sophie vint le rejoindre. « Elle r6- 
clama mon assistance, dit-il, et mes serments ; je courus, 
je Yolai, je traversal les Alpes, et elle vint ensuite se livrer 
& mon honneur et h ma foi. » Les deux amants se r6fu- 
gi^rent en Hollande. Leur retraite 6tait d6couverte... Le 
mari offense, apr^^ avoir essay^ de determiner Mme de 
Monnier h revenir auprA de lui, avait d^pos^ une plainte. 

Le 10 mai 1777, un jugement du bailliage de Pontarlier 
d^clarait Mirabeau <c atteint et convaincu du crime de rapt 
et de seduction, le condamnait & avoir la tfite tranch^e, 
et condamnait Mme de Monnier h. 6tre enferm^e, sa vie du- 
rant, dans la maison de ^fuge ^tablie ^Besan^on, d'y ^e 
ras^e et fl^trie comme les fiUes de la communaut^. » 

Le marquis fit un nouveau march^ avec de Brugni^res 
au moment oCi il partait pour la Hollande a la solde de 
M. et Mme de Ruffey, qui voulaient faire arrftter leur fllle. Le 
29 avril, le comte de Yergennes avait invito le due de La 
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Vauguyon, ambassadeur de France dans ce pays, h aider 
M. de Brugni^res de ses conseils, k diriger sa conduite dans 
les d-marches h faire pour remplir sa commission, et h 
prendre ses mesures pour obtenir la liberty de Textradi- 
tion. 

Mirabeau avait, sans nul doute, choisi la Hollande pour 
asile, parce qu'aucun traits d*extradition ne liait ce pays h 
la France, et qu'il accordait g^n^reusement I'hospitaliW 
aux strangers. II avait peut-^tre present h la m^moire le 
noble accueil que la cit6 d' Amsterdam avait fait h lord 
Shaftesbury, ex-chancelier d'Angleterre, Tauteur de VBa- 
beas corpuSy cette loi sauvegarde de la liberty individuelle. 
Get homme d'etat, tomb6 en disgr&ce, et en butte aux pas- 
sions politiques que lui-m6me avait si souvent soulev^es, 
se vit forc6, vers la fin du r^gne de Charles II, de prendre 
la fuite et de se mettre h Tabri sur le continent. II recourut 
k la g^n^rosite de cette mfeme ville d'Amsterdam^ contre 
laquelle, en plein Parlement, il avait plus d'une fois lanc^ 
les foudres de son Eloquence. En jurisconsulte prudent et 
avis^, il demanda et obtint des lettres de bourgeoisie. 
« Carthago non adhuc deleta I telle fut la r^ponse fi^re et 
magnanime de la cit6 d' Amsterdam, comttem de Shaftes- 
bury in gremio suo recipere vult ! » Le noble lord mourut 
HoUandais. 

Mirabeau avait cru s*assurer la mSme garantie. Sept 
moisavant son arrestalion, il ^crivait: «yous serez etonn^e 
de voir ma procuration 16galis<6e par M. de Clairon (consul 
de France). J'ai pris ce parti parce que les privileges 
d' Amsterdam sont particuliers k cette ville, ou fat acheti 
le droit ^[habitant, ce qui me met dt Tabri de toutes sortea 
de surprises, parce que je ne puis fetre arr6t6 sans 6tre cit^.» 
Aussi, lorsqu'il apprend qu'on le recherche, n*6prouve-t-il 
aucune inquietude. II avait compt6 sans Fhostilitd du gou- 
vernement frangais, c'est-^-dire du due de La Vauguyon. 
L'ambassadeur, bien qu'il i^i accredits en cette quality pr^s 
Leurs Hautes Puissances, se garda de demander I'arresta- 
tion et Textradition aux ]^tats G^n^raux. Le diplomate se 
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servit dei'entremise du conseiller-pensionnaire de Hollande 
et de West-Frise, Van Blesugk, qui, faisant valoir les poor- 
suites criminelles entam^es en France contrelesfugiiifs, prds 
Tassembl^e provinciale (13 mai 1777), sur la demande for- 
melle de I'ambassadeur, obtint sans peine Farrestation de 
M. et Mme Satnt-Mathteu, 6tablis depuis quelqaes mois 
h Amsterdam sous ce pseudonyme. Les l^tats de Hollande 
jouissaient d'une souverainet^ territoriaie incontest^, de 
sorte que, d^s le 15 mai, le bailli et les ^chevins d'Amster. 
dam s'empress^rent de mettre k«x6cution Fordre qu'ils 
avaient re^u de ladite assembl^e provinciale. Ensuite le 
conseiller-pensionnaire de Hollande portant la parole k 
cetteassembl^e, le 17 mai, sur la nouyelle demande du due 
de La Vauguyon, requit Textradition de Mirabeau et de 
Mme de Monnier ^s mains de Tofficier de police de la ville 
de Paris, et, bien que le comte de Mirabeau eAi expose les 
arguments qui semblaient devoir faire rejeter cette mesure 
exceptionnelle dans une lettre adressSe le 16 au bailli et 
aux ^chevins d' Amsterdam, cette d-marche resta in&uc* 
tueuse. 

II parait que ce document 8*est ^gar^, k moins qu'il n'ait 
^t^ supprim6 ^ dessein ou soustrait. Le.texte des lettres 
patentes du bailli, des bourgmestres et ^cheyins de la ville 
d' Amsterdam, datdes du 28 mai 1777, adress^es k tons les 
magistrats et ofSciers^ porte express6ment que le sous- 
bailli, accompagn^ d'un recors ou huissier, remettrait les 
deux amants k la fronti^re des Provinces-Unies, le tout i 
titre de reciprocity et sans tirer & consequence *. 

Mirabeau exprime Tindignation que lui inspira le de- 
menti donne par rev^nement k ses esp^rances dans une 
lettre dat^e du donjon de Yincennes : « G'est dans ce pays, 
oh Ton etait si libre autrefois, et si jaloux de sa liberty, 
que notre infortune a 6te consommde, que nous avons 6i6 
arr^tes au m^pris des droits des gens, des lois et de la 
constitution du pays I n 

1. Note dae )t la communicatioa bieaveUlaate de M. de Vredde. 
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En g^n^ral, dans Thistoire des institutions, la Revolu- 
tion de 1789 marque une p^riode nouvelle dont il faut tenir 
compte. Le droit d*extradition ne subit aucune transfor- 
mation de Tordre nouveau qui se substituait brusquement 
au pass6. Mais Fexercice en fut suspendu par suite de Tiso- 
lement oCi se trouva bient6t la France vis-it-vis de toutes 
les nations de TEurope parce que d^s ses premieres heures 
la revolution se souilla de boue et de sang. « La terreur 
date du 14 juillet, et Ton serait en droit de la faire remon- 
ter plus haut^ » a dit Malouet. Le pillage des mainufactures 
du faubourg Saint-Antoine, le massacre de Delaunay, gou- 
verneur de la Bastille, la mort de Flesselles, de Foulon et 
de Berthier, immol^s par la populace, determin^rent le 
comte d'Artois, le prince de Gondc, la famille de Polignac, 
le prince de Lambesc et quelques courtisans plusparticuli^- 
rement exposes auxhaines populaires h s'exiier, surFordre 
ta&me de leursouverainepouvant^ daces exc^s. L'^migra- 
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lion qui venait de commencer ne cessa plus. Les d6sordres 
qui ^clat^rent de toutes parts k la suite de la prise de la Bas- 
tille, rincendie des chateaux, le massacre des nobles forc^- 
rent un grand nombre de gentilshommes k chercher k T^tran- 
ger une s^curit^ que la justice de leur pays 6tait impuis- 
sante h leur assurer. Devant ces jacqueries qui s'organisent 
dans toutes les provinces, la loi, le pouvoir central, la 
force publique pour faire respecter la vie et les biens des 
Bujets du roi, s'^taient comme ^yanouis. L*]&tat tombait 
en dissolution. Le 3 aotit, le d^put^ Salomon disait k TAs- 
semblee, au nom du comity des rapports : « Les propri^t^s, 
de quelque nature qu*elles soient^ sont la proie du plus 
coupabie brigandage ; de tons c6t^s les ch&teaux sont 
brdl^s, les convents d6truits, les fermes abandonn^es au 
pillage... les lois sont sans force^ les magistrals sans auto* 
rit6, la justice n'est plus qu'un fant6me qu*on cherche inu- 
lilement dans les tribunaux. » La faiblesse de TAssembl^e 
fut un encouragement pour les meurtriers et les incen- 
diaires. Des voix s*61ev^rent m6me dans son sein pour 
approuver les plus ex^crables attentats. Le 23 juillet, Lally- 
ToUendal ayant demand^ un d^cret qui remit les lois en 
vigueur et les tribunaux en action contre les pillards, les 
incendiaires et les ^gorgeurs,Buzot et Robespierre s'unirent 
pour combattre la motion. On 6rigea en maxime que le 
peuple avait le droit dese faire justice lui-m6me. Mirabeau 
d^clara c< qu'il fallait des victimes aux nations » et Barnave 
prononga celte odieuse excitation dont la b^te d^chaln^e 
n'avait pas besoin : « Le sang qui coule est-il done si 
pur ? » 

Les historiens qui nient que F^migration ait 6i6 d^ter- 
min^e par les exc6s r^volutionnaires sont de mauvaise 
foi. Les ^migr^s, conform^ment aux traditions de tous les 
partis pendant les guerres de religion, ont assume une 
assez grande responsabilit^ pour qu*on nc les accuse pas 
d'avoir, de gaiet6 de coBur, d^sert^ leurs foyers pour 
aller k T^tranger organiser des complots. La Declara- 
tion des droits de Thomme, et Tarlicle 1" de la constilu- 
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tion assuraient aux citoyens le libre exercice du droit 
primordial que poss^de tout homme de se sousiraire par la 
fuite h Tassassinat, quand il est impuissant & s'en d^fendre. 
G'estdece droitqu'usaient les^migr^s. Aussi, en 1796,rabb6 
Morellet put-il soutenir^ devant le Conseil des Anciens, sans 
6tre dementi, que le principe de F^migration ^tait dans 
<( Tanarchie et les fureura qui, d^s 1789, s'^taient empar^es 
de la France ' »• S'ils ne comprirent pas la port^e et la 
puissance du mouvement r^novateur de la revolution, s'ils 
furent aveuglds parleurs pr^jug^et par la croyance erro- 
n^e qu'ils avaient en la 16gitimit6 de leurs droits et de leurs 
privileges, ils pouvaient bien croire aussi qu'en s*armant 
contre TAssembl^e ils s'armaient contre une faction et non 
contre leurpatrie, lorsque les chefs du parti mod6r6eurent 
abdiqu^, que les r^formes s^rieuses eurent fait place aux 
violences et aux attentats et que la souverainet^ nationale 
eut 6t6 an^antie par la tyrannie des clubs et de I'^meute 
en permanence. « Contre leur patrie I s'^crie Mallet du Pan, 
Fun des hommes les plus mod^r^s de cette ^poque I Elle 
serait done dans ces conventicules sanguinaires, dans oes 
corporations de brigands, qui ont assujetti la France ^ou- 
vant6e ! Elle appartiendrait k quelques sc^l^rats, soutenus 
d*une populace corrompue, h laquelle ils ont transmis le 
nom de peuple I Elle serait la conqu^te exclusive de ceux 
qui la d^chirent et la ruinent pour consommer la subvert 
sion par T^tablissement complet du gouvemement r^pa- 
falicain '. » L'Europe donna raison aux ^migr^scar malgr6 
la l^g^rete et Tinsuffisance de leurs chefs, ils ralli^rent k 
la cause du roi les sympathies de la plupart des ]^t8. La 
France se trouva moralement mise an ban des nations par 
les souverains qui voyaientleur tr6ne menace par la marche 
envahissante des id^es r^volutionnaires, en attendant de 
former pour les combattre une coalition arm^e. 

1. Marie-Antoinette et V Emigration par M. dd la Roobetterie, te 
Corretpondant, lS15,t. LXII, p. 974. 

S. M4tnoireset corresp,^ t« Ii p. 914. 
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G'est pr^cis^ment au mois de Kvrierl791, au moment 
oh la Constituante allait 6tre mise en demeure par l^s 
mmiicipalit^s de Moret et d'Arnay-le-Duc de declarer si 
Mesdames avaient le droit de voyager et de sortir du 
royaume, et par son comity de d^cr^ter des mesures prohi- 
bitives contre T^migration, que cette assembl^e fut saisie 
d'une demande d'extradition. 

Le 18 f^vrier, au nom du comity diplomatique, Du- 
chatelet exposa k TAssembl^e que trois des principaux 
employes de la banque de Yienne s'^taient r^fugi^s k 
Huningue. Le minislre autrichien les ayant d^nonc^s 
comme contrefacteurs debillets de banque, la municipality 
les avait fait arr^ter dans une auberge et garder k vue, 
apr^s avoir mis les scell^s sur leurs papiers. Le ministre 
de rintdrieur ayant fait verifier, parle ministre des affaires 
^trang^res, Tex^cution non interrompue des conventions 
r^ciproques entre les nations pour la d^livrance des mal- 
faiteurs, avait donn6 des ordres k la municipality de 
Huningue pour Fextradition de ces trois personnes. Sur 
une requite pr^senl^e par elles, le tribunal d'Alkrik avait 
maintenu Tarrestation, mais d^cid^ que la demande du 
ministre autrichien, dependant du droit public, devait 
£tre rdsolue par rAssembl(5e et fit defense k la municipality 
d'ob^ir aux ordres du ministre. Cette decision ^tait en har- 
monic avec rannihilation du pouvoir ex6cutif. La question 
de competence ne fut pas mise en doute parce qu*elle ^tait 
consacnge par Tusage, comme on le verra plus loin, et le 
rapporteur conclut k Tadmission de Textradition. Apr^s 
avoir rappel^ des precedents, il ajouta, faisant allusion k 
im decret que nous n'avons pas retrouve : « Le comite 
diplomatique s'est determine, moins par des considera- 
tions de circonstance, que par les principes du droit 
public, par ceux de Tinteret general et particulier, par les 
lois du bon voisinage et de Teternelle justice. C*est d'apr^s 
le decret par lequel vous vous etes engages k respecter les 
liaisons et les conventions anciennes, jusqu'& ce que, de 
concert avec les autres nations, vous les ayez modifiees, 



DE l'extradition. 40? 

que nous vous proposons d'ordonner Fexiradition des 
trois personnes d6tenues k Huningue ^ » 

Des reclamations s*61ev^rent centre le d^faut de justifi- 
cation de Taccusation. « Je crois, dit Regnault, qu'enprin- 
cipe il est vrai qu'une nation doit toujours rendre les crimi- 
nels transfuges d*une puissance 6trang^re qui les reclame ; 
mais ce ne doit pas 6tre sur une simple requisition d'un 
ministre, sur une requisition arbitraire. II faut que les per« 
sonnes arr^tees ne soient rendues que lorsque le ministre 
de la puissance r^clamante pr^sentera un decret de prise 
de corps, legalement rendu par un tribunal. Sans cela, tons 
les despotes des tllais voisins, et vous en ^tes environnes, 
feraient redamer par leurs ministres tous les amis de 
Thumanite, toutes les personnes qui n'auraient commis 

d'autre crime que d*avoir prtehe la liberty ce n'estpas 

dans un moment oii la France pent devenir Tasile de tous les 
amis de la liberte, qu'elle doit acceder sans aucune forme, 
sans aucunexamen, h la demande qui lui est faite. » 

« L'usage qui n'existe que de ministre h ministre, dit 
RewbeU, est un usage despotique. Je suis (Tun d^partement 
voisin de TAllemagne ; lorsqu'une requisition sem- 
blable k celle-ci etait faite, on envoyait de tribunaux k 
tribunaux Tinstruction, la procedure et le decret ; ce n*est 
que sur la presentation de I'instruction et du decret que les 
criminels etaient extrades. Ici on n'a envoye que des emis- 
saires en poste, qui venaient sans aucun titre, sans decret, 
pour s'emparer des personnes detenues et qui ont m^me 
avoue depuis qu'ils avaient voulu tenter les juges. » 

Un membre du comite diplomatique, Dandre, repondit 
que ces principes etaient connus du comite mais qu'ils 
n'etaient pas applicables dans la circonstance k cause de 
Turgence, sinon les . coupables n'auraient pas dH etre 
arretes sans un decret de prise de corps. Pour repousser 
les craintes qui s'etaient manifestees sur Tusage du droit 
d'extradition il ajouta : « Eh bien, que Ton sache qu'on 

1. Monittur, X. VII, p. 420. 
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s*est plusieurs fois adress^ au comity diplomatique pour 
demander rexiradition de plusieurs d^fenseursde la liberty, 
r^fugi^s en France, et que jamais 11 n'a voulu se charger 
deyous presenter une pareille petition. Maisils'agit ici 
d'un crime d*^tat, crime dont la punition int^resse la 
nation m6me...» Biauzat n^pondit ayecraison que Tobser- 
vation portait & faux, que les transfuges ne pouvaient 
plus 6tre nuisibles puisqu'ils 6taient gardes k vue. 

L'Assembl^e renvoya Taffaire k un nouvel examen de 
son comity diplomatique et, sur la proposition de Regnault, 
chargea le comity de constitution de se r6unir au comit6 
diplomatique « pour lui presenter un projet de d^cret sur 
les formalit^s n^cessaires pour la restitution des trans- 
fuges r^clam^s par les puissances ^trangeres ». 

Le 28 f^vrier, le comity diplomatique reproduisit ses 
conclusions relatives aux detenus d'Huningue sans les 
faire pr^c^der du projet de loi et sans les appuyer d'un 
d^cret de prise de corps. Le fait incrimin^ paraissait en 
outre se r^duire h une circulation de lettres de change ana- 
logue k celle qu'on d^signe de nos jours sous le nom de 
billets de complaisance. L'ajoumement fut encore prononc^ 
apr^s uneassez longue discussion* « Si Ton accede k la de- 
mandeduministreautrichien, s'dcriaM. Gottin, jedemande 
qu'on reclame M. Lambesc, d6cr6t6 de prise de corps. » 

La pens6e dominante qui parait se d6gager de ces deux 
incidents, quoique d'une mani^re d*ailleurs assez confuse , 
et qui aurait sans nul doute 6i6 mise en relief si la discus- 
sion avait port^ sur le fond, c'est la n^cessit^ de distingue 
entre les faits politiques et ceux de droit commun. On 
avait accompli une r^forme importante en profitant de la 
faiblesse du pouvoir ex^cutif pour lui enlever le pouvoir 
arbilraire de faire des extraditions. Mais on comprenait 
qu'il ne suf&sait pasd'avoirtransf^r^ ce pouvoir k TAssem- 
bl^eet qu'ilfallaitdeplusenchainer k Tavance ses decisions 
par des regies g^n6rales aQn de pr^venir ses hearts. 

Un instant la l^gitimit^ du droit d'extradition parut 
devoir ^tre mise en doute. Les anciens principes devaient 
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s'effacer, selon M. fiiauzat, devant les principes de liberty 
professes par TAssembl^e. « La personne d'un citoyen 
n'est soumise qu'^ la juridiction du pays qu*il habile. Si 
une puissance ^trang^re accuse un individu qui vient chez 
nous chercher un asile, qu'elle nous envoie la procedure, 
el nous le jugerons. SHI est condamnd, c'est alors seitkment 
qu*il sera transKr^ dans le pays, pour Texemple. » Robes- 
pierre fit remarquer qu'il s'agissait de la plus grande ques- 
tion du droit public, de determiner quels sont les droits et 
les devoirs r^ciproques des nations, quelle est la juridiction 
g^n^rale des soci^tes surles individus de Fesp^ce humaine, 
el qu'on ne pouvait se prononcer sur les premieres et les 
plus pr^cieuses lois de la soci6t6 et sur les rapports du 
genre humain h Toccasion d'un rapport superficiel, in- 
complet el ambigu. Buzolfut droit aux preoccupations de 
TAssembiee en insistant sur la question politique. « U me 
parait indispensable que Thomme qui full un pays dans 
lequel il a commis un crime ne puisse Irouver dans aucun 
autre pays unfile qui lui assure Timpunite (c'est pres- 
quetextuellement la phrase de Beccaria), mais qu'on donne 
aussi un moyen de pr^venir Tinjuslice ministerielle, et 
d*emp^cher rinquisition qui pourrait s'exercer sur tout 
homme qui cherche une terre libre et hospitali^re pour 
se mettre ^ Tabri du despotisme. Une question aussi deli- 
cate ne doit pas etrejugeesur des circonstances. Si, par 
exemple, cette contre-revolution dont on parle tant arri- 
vait| quel est celui d*entre nous qui ne fuirail pas cette 
terre aujourd*hui si ch^re et alors si odieuse ? Eh bien, 
d'apr^s les principes de M. le rapporteur, nous serious 
aussi reclames comme des criminels Iransfuges, et declares 
coupables pour n'avoir pas voulu cesser d'etre libres. II ne 
s'agit pas moins que d'un pacte h faire entre les nations 
en faveur de la liberie ou en faveur du despotisme. La 
question merite bien d'etre renvoyee k Fexamen du comite 
de constitution, el d'etre plus solennellement discutee (On 
applaudit) ^ » 

1^ Moniieur, t. VII, p. 859. 
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L*Assembl^e comprit-elle que T^tat d'hostilit^ dans le- 
quel se pla^aient k son ^gard les souverains de FEurope 
rendait inopportune une declaration de principes ^ laquelle 
11 ne serait pas r^pondu par une egale reciprocity, oubien 
fut-il cohvenu avec le comity diplomatique qu'a litre de 
reprdsailles contre I'appui donn^ par les puissances 6tran- 
gdres aux emigres il ne serait donn^ suite d^sormais k 
aucune demande d^extradition form^e par elles ? Ces sup- 
positions sont vraisemblables si Ton remarque qu*il faut 
franchir une p^riode de sept ann^es pendant laquelle on 
ne rencontre plus aucun document officiel sur Textradition. 
Le traits d*alliance contracts avec la confederation helv^- 
tique le 19 aoAt 1798 et qui rempla^a celui de 1777 con- 
tient la disposition suivante : « Art. 14. Les deux r^publi- 
ques s'engagent r^ciproquement k ne donner aucun asile 
aux emigres ou aux deportes de chaque nation. 

D £1 les s'engagent pareillement k extrader reciproquement 
^ la premiere requisition les individus de chaque nation 
qui auraient ete declares juridiquement coupeJ}les de cons- 
piration contre la sArete interieure ou exterieure de Tl^tat, 
assassinat, empoisonnement, incendie, faux sur des actes 
publics et vol avec violence ou effraction, ou qui seraient 
poursuivis comme tels en vertu de mandats decernes par 
Tautorite legale. » 

II est regrettable que la Constituante n'ait pas donne 
suite au projet de promulguer une loi generale d^extradi- 
tion. Penetree comme elle Tetait k cette epoque de Tidee 
de separer les deiits politiques des deiits de droit com- 
mun afin d'assurer les immunites du droit d'asile aux 
proscrits qui avaient combattu pour la liberte, elle eti 
sans doute donne une consecration legislative & un prin- 
cipe dontle triomphe, ajourne pour undemi-siede encore, 
ne prevalut en fait durant cette longue periode que gr&ce 
k Timpossibilite ou se trouv^rent les l^tats de faire violence 
au sentiment public et k raison meme de la multitude de 
refugies qui s'imposaient a leur hospitalite. II n'est pas 
temeraire d'affirmer que des legislateurs qui avaient ete 
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t£moins]de Tarbitraire minist^riel et qui, poift* reconstituer 
les droits de rhomme, avaieni dA r^pudier la tradition, 
Thistoire nationale, les institutions existantes oblit^rees 
depuis des si^cles par le privilege ou le despotisme et re- 
monter aux sources m^mes du droit natureletde la cons- 
cience humaine, eussent fait table rase, en mati^re d'ex- 
tradition, des proc^d^s iniques du pass6, afin d'^tablir cette 
institution sur les bases du droit abstrait. De m^me que la 
Declaration d'es droits de I'homme est devenue en quelque 
sorte la charte de Tbumanit^ et le fondement sur lequel 
reposentles soci6t6s modernes, de m^me la loi surTextra- 
dition eAt 6i6 marqude du caract^re d'universalit^ pro- 
pre ^favoriser son expansion. A d^faut d'une loi de cette 
nature, Tinstitution est rest^e livree aux caprices de tons, 
soumise aux restrictions subtiles, odieuse aux uns, sus- 
pecte aux autres, k peine tol^r^e enfin, alors qu'elle aurait 
dti s'imposer k toutes les nations comme une des patron- 
nes du genre humain. 

La revolution proc^da contre les emigres comme avait 
fait Louis XIV contre les r^fugi^s protestants. Ne pouvant 
les arracher de leur asile par la force ou par la complicity 
des souverains, elle nia le droit d'expatriation et donna 
aux principes proclam^s par elle le plus audacieux de- 
menti. Dans la stance du 28 f^vrier 1791, le comity de 
constitution d^clara qu'il lui avait €i6 impossible de pre- 
parer un projet de loi qui ne blessM pas les principes et 
ne ftlt pas hors de la constitution. « Une loi sur les emi- 
grants est un moyen d'augmenter les emigrations, fit ob- 
server M. de Gastellanne. Ce qui les detruira et qui fixera en 
France les Frangais et les etrangers, ce serale retablisse- 
ment de Tordre ; ce sera la jouissance de la liberte, et Tas- 
surance d*une protection efficace k tous ceux qui ne trou- 
bleront pas Tordre public ; voil&la loi que reclame de tous 
rinteret general. Je demande que M. le President se 
retire par devers le roi pour le prier d'ordonner k tous les 
corps administratifs... de proteger la liberte qu'a tout ci- 
toyen d'aller et de venir librement, soit pour parcourir le 
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royaume, soil pour en sortir. » Getle revendication si neite 
et si franche du droit d'asile pour les citoyens qui n'ont 
commis aucun crime fut repouss6e par d*autres d^put^s. 
Robespierre r^clama une discussion solenneUe. Mei:lin in- 
voqua Topinion de Rousseau qui a ^crit dans le Contrat 
social : <( Dans les moments de troubles, les Emigrations 
peuvent 6tre d^fendues. » Mirabeau lut une lettre 6crite 
par lui huit ann^es auparavant au roi de Prusse, le jour de 
son av^nement au tr6ne, contreles defenses d'expatriatioti; 
oCi il disait : « Laissez ces lois k ces puissances qui ont voulu 
faire de leurs l^tats une prison, comme si ce n'^tait pas le 
moyen d*en rendre le sEjour odieux. Les lois les plus ty- 
ranniques sur les Emigrations n*ont jamais eu d' autre effet 
que de pousser le peuple h Emigrer, contre le vobu de la 
nature, le plus imp6rieux de tons peut-6tre, qui I'attache 
k son pays. » Mais les partisans de la loi invoquaient la 
thEorie des devoirs rEciproques qui lient les citoyens et 
sans laquelle il ne pent y avoir ni Etat ni constitution. En 
temps de guerre, d'incendie comment defendre de son 
corps, de son sang, s'Ecriait Rewbell, les possessions de 
mon voisin, s'il fuit les miennes !.. Si je dois voler k la de- 
fense de son champ, il doit Etre obligE de voler k la de- 
fense du mien. Refuser une loi sur les Emigrations c'est 
permettre Tincendie et le meurtre. » L*AssemblEeEtait sous 
lapression des tribunes. EUe ordonna la lecture du projet 
ainsi couqu. « II sera nommE par TAssemblEe nationale un 
conseil de trois personnes qui iexerceront, seulement sur le 
droit de sortir du royaume et sur Tobligation d'y rentrer 
unpouvoir dictatorial. La commission dEsignera les absents 
qui seront tenus de rentrer dans le royaume ; les person- 
nes dEsignEes seront tenues d'obEir, sous peine par les rE^ 
fractaires d'Etre dEchus des droits de citoyens fran^ais et 
de la confiscation de leurs revenus et biens. » Mirabeau rE^ 
pliqua, dEmontra qu*une loi semblable Etait hors de la 
puissance de TAssemblEe et jura de n'y obEir jamais. 

L*arrestation du roi k Varennes leva les hEsitations. Le 
21 juin 1791, Tarrestation de toute personne sortant du 
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royaume fut d6cr6t^e. Le 29 onimposa une triple contribu • 
lion h quiconque ne serait pas rentr^ dans le d^lai d'un 
mois. — La constitution du 3 septembre ayant consacr6 la 
liberty d'aller et de venir, ces entraves furent levies. On 
abolit m6me toutes procedures ant^rieures contre les emi- 
gres. — Mais les Ames ^taient frapp^es de terreur; T^migra- 
tion se pr^cipita k flots presses par les barri^res ouver- 
tes. Le sequeslre et la mort sont alors d^cr^t^s contre les 
emigres qui n'ob^iront pas au rappel avant le !•' Janvier 
1792. Le roi refuse sa sanction h ce d^cret et, pour cal- 
mer TefFervescence populaire, il presse par les instances 
les plus vives le retour des ^migr^s. Us n*y r^pondent que 
par des protestations de d^vouement jointes a un refus 
formel d'ob^ir. La confiscation est retfij)lie. Le bannisse- 
ment h perp^tuit^ des ^migr^s est prononc6 et la peine de 
mort d^cr^t^e contre ceux qui rentreraient en France ou 
dans les colonies *. On frappe les complices. Vienne le tri- 
bunal r^volutionnaire et Taccusation, vraie ou fausse, 
d'avoir Emigre, ou favoris^ une Emigration, d'avoir en- 
voy 6 de Targent h un Emigre, ou de lui avoir donnE asile 
ou de Tavoir log6, sans connaltre cette quality, servira de 
pr^texte aux buveurs de sang pour envoyer k TEchafaud 
d'innombrables victimes. II suffisaitd*6tre accuse pour fetre 
condamnE. A d^faut de propos hostile constats il^tait rare 
qu*on ne filt pas alHE, parent ou serviteur de quelque Emi- 
gre et d^s lors on Etait condamn6 comme suspect de corres- 
pondance ou d'envoi d*argent. Le regret de n'avoir pas 
pu Emigrer Equivalait au fait d'Emigration I 

Le droit d' asile, viol6 dans les siMes precedents par les 
souverains qui se restituaient k titre d'amitie les r^fugies 
accuses de crimes politiques, se retrempait dans le sang, 
sous le regime de la Terreur, et touchait Tere prochaine 
de son afTranchissement du joug du despotisme royal ou 
jacobin, au profit de tons les persecutes. Ces hecatombes 
sanglantes faisaient apparaltre nettement aux yeux de 

1. &5 octobro 1792 ; — 8 noTembre 1792. 
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tous, peuples et rois, la n6cessit^ de ne plus confondre les 
proscrits politiques avec les assassins et les incendiaires, 
comme les dragonnades au XVIP, le bannissement et les 
lettres de cachet au XVIIP, avaient command^ aax 
nations de distinguer entre les malfaiteurs et les victimes 
de rintol^rance en mati^re religieuse et philosophique. 
C'est de Texc^s du mal que devait sortir le bien. Le droit 
d'asile avait 6tendu sa sauvegarde durant plusieurs 
si^cles sur des proscrits de toute sorte avant qu*& travera 
les inimiti^s et les conflagrations entre peuples on en vtnt dt 
distinguer ceux qui sont dignes de piti^ de ceux qu'il faut 
livrer k la vengeance des lois. 

Mais si les fetats se voyaient forces par la puissance irre- 
sistible des faits ou de Topinion publique de souffrir la 
presence de r^fugi^s que la persecution ou la crainte des 
repr^sailles politiques prdcipitaient h flots presses sur leur 
territoire lorsqu'il ^clatait une revolution dans quelque coin 
de TEurope, il ne fallait pas esp^rer que les chefs d'etat 
abdiqueraient pour autant le droit d'abuser de leur souve- 
rainete pour se faire remettre les r^fugies sur lesquels ils 
tenaient absolument h appesantir leur courroux. On 
devrait s*attendre^nejamaistrouverle nom deTAngleterre 
meie h des reclamations injustes, puisqu'elle n'entendait 
rendre aux autres l^tats aucun service de cette nature et 
qu'elle pretendait meme donner un dementi au droit des 
gens europeen en refusant d*admettre le droit d'extradition 
des criminels de droit commun parmi ses regies Inter- 
nationales. Or, c'est elle precisement qui, abusant de 
sa preponderance sur des l^tats moindres, redamait ses 
refugies politiques avec le plus de tenacite. En 1798, on 
la voit obtenir Textradition de Napper-Tandy, refugie k 
Hambourg, accuse d'avoir, par ses cris seditieux, excite la 
population du comte de Louth k se revolter. Mis en juge- 
ment pour crime de haute trahison, Textrade fut acquitte 
par le jury. En 1801 le gouvemement anglais demanda en- 
core au senat de la mSme ville la remise de trois Irlandais 
eompromis dans Tinsurrection de leur pays. Apr^s onze 
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mois de n^gociations et d'intol^rable pression, les pr^ve- 
nus furent livrSs. Bonaparte, soil en haine de TAngleterre, 
soil qu'il n'e<!lt pas encore fait Texp^rience des coupables 
entratnements du pouvoir supreme sous les diverses for- 
mes que rev6t Tarbitraire, s'^leva contre cet acte de fai- 
blesse avec une indignation dont le souvenir seul eti dd 
le prot^ger, deux ans plus tard, contre une violation du 
droit d'asile autre men! scandaleuse et criminelle. « Le 
courage et les vertus, ^crivit-il aux autorit^s hambour- 
geoises, conservent les l^tats ; la 14chet^ et les vices les 
ruinent. Vous avez viol6 Thospitalit^. Cela ne fAt pas 
arrive parmi les hordes les plus barbares du desert. Vos 
eoncitoyens vous le reprocheront k jamais. Les infortun^s 
que vous avez livr^s, meurent illustres, mais leur sang fera 
plus de mal k leurs pers^cuteurs que n'aurait pu le faire 
unearm^e^. » 

On ne suspend pas Texercice du droit d'extradition pen- 
dant de longues ann^es sans porter coup k Toeuvre de la 
repression g^n^rale. Le premier consul, en fondant sa dicta- 
ture sur sa gloire mUitaire et sur la restauration des ins- 
titutions civiles, de Fordre public et de la religion, com- 
pAt la necessity de renouer des rapports d^extradition avec 
les autres souverains. Ces derniers, froiss^s de ses disposi- 
tions hautaines et de ses exigences, ne demandaient pas 
mieux que de conclure des trait^s pour limiter les droits 
et les obligations r^ciproques. Le traits d'Amiens, 
Tun des plus grands de Thistoire, mais dont la rupture fut 
si prompte, fut aussi Fun des plus importants pour le 
droit d'extradition car il remettait ce droit en mouvement 
entre cinq nations, parmi elles se trouvait la Grande-Bre- 
tagne qui, jusque-l^, avait refuse d'entrerdans le concert 
europ^en. Le traits conclu, en effet, entre la France, le 
roi d*Espagne, la R^publique Batave et le Royaume-Uni 
de la Grande-Bretagne et de Tlrlande, traits d6clar6 com- 
mun avec la Sublime Porte, contient un,* article 20 ainsi 
con9u : « II est convenu que les parties contractantes sur 

1. Harder, Archives de Bambourg, 
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les requisitions par elles faites respectivement ou par leurs 
ministres et officiers d6ment autoris^s k cet effet, seroat 
tenus de livrer en justice les personnes accus^es demeurtre, 
de falsification ou banqueroute frauduleuse commis dans 
iajuridictiondela partie requ6rante, pourvu quecelane 
soit fait que lorsque T^vidence du crime sera si bien 
constatee que les lois du lieu oCi Ton d^couvrira la per* 
Sonne ainsi accus^e, auraient autoris^ sa detention et sa 
traduction devant la justice au cas que le crime y eAi ^te 
commis. Les frais de la prise de corps et de la traduo- 
tion en justice seront h la charge de ceux qui feront la 
requisition ; bien enlendu que cet article ne regarde en 
aucune mani^re les crimes de meurtre, falsification et betn- 
queroute frauduleuse commis ant^rieurement k la conclu- 
sion du traite actuel ^ » Les termes de cette stipulation 
« livrer en justice, » bien qu'ils soient ambigus et puissent 
s'entendre uniquement dans le sens de Tobligation de pour* 
suivre le r^fugie au lieu de Farrestation, ont toujours €16 
consid^r^s comme compr^hensifs deTextradition. 

L'article i^' (§ 4) obligeait les parties contractantes k 
eviter soigneusement tout ce qui pourrait alt^rer a Tave- 
nir Tunion beureusement r^tablie et a ne donner aucun 
secours ni protection soit directement soit indirectement & 
ceux qui voudraient porter prejudice k aucune d' elles. Le 
premier consul, en exigeant cettc clause, avait particuli^re- 
ment en vue les emigres. D^jdi, dans le traite de 1801 avec 
la Russie, il avait fait insurer un article 3 par lequel les 
conctractants s'^taient promis « de ne pas soufTrir qu'au- 
cun de leurs sujets se permit d'entretenir une correspon- 
dance quelconque, soit directe, soit indirecte, avec lea 
ennemis int^rieurs du gouvemement actuel des deux ^tats, 
d*y propager des principes contraires k leurs constitutions 
respectives, ou d'y fomenter des troubles ». Par ces dis- 
positions empreintes du despotisme russe plus que du libd- 
ralisme r^publicain, Fempereur promettait de surveiller 
rigoureusement les emigres et Bonaparte les Polonais. 

1. 27 mars ISOS. 
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Le premier consul ^tait dispos6 k toutes les violences 
contxe les conspirateurs. Ayant echapp^ sain et sauf k 
Texplosion de la machine infernale, il avail cru que les 
r^publicains ^taient les auteurs de cet attentat et, le 4 Jan- 
vier 1801 J il avaitsign6 la deportation de cent trente inno- 
cents. La d^couverte et la condamnation de Saint-Rejant 
et autres sicaires royalistes ne le firent point revenir snr 
une mesure arbitraire qui diminuait le nombre de ses en- 
nemis. Mais il se promit d'atteindre les royalistes partout 
ou ils le braveraient. II est vrai qu*un mois apr^s la con- 
clusion du traits d* Amiens, le premier consul considdrant 
le rappel des 6migr6s comme le complement indispensable 
de la pacification g^n^rale, leur ouvrit les portes de la 
France en les soumeltant toutefois h. la surveillance de la 
haute police. Mais il excepta du rappel les chefs des ras- 
semblements arm^s contre la R^publique, ceux qui avaient 
eu des grades dans les armees ennemies, les^individus qui 
avaient conserve des places ou des titres dans la maison 
des princes de Bourbon, etc. II restait done h Tetranger 
autour des princes d^chus des elements d' agitation assez 
nombreux pour inquieter le premier consul. Or le g^nie 
autoritaire et despotique du futur Cesar qui rdvait de 
courber sous son sceptre tons les rois de TEurope et qui 
dej^ etendait son protectorat sur la Hollande, TAllemagnc, 
la Suisse et Tltalie, ne put se plier aux resistances que lui 
opposa le droit d'asile, soit lorsque des pamphlets attaqu^ 
rent ses actes, soit lorsque des complots menac^rent sa vie. 
Par faiblesse vis-^-vis de certain parti national ou par ja- 
lousie contre les agrandissements de Bonaparte, le minis- 
t^re anglais violait ouvertement le traite d' Amiens. II 
payait Georges Cadoudal dont la perseverance k conspirer 
etait connue ; il mettait k sa disposition des sommes con- 
siderables pour Fentretien des sicaires, dont la troupe 
courait sans cesse de Portsmouth k Jersey, de Jersey sur 
la c6te de Bretagne. II souffrait la presence k Londres du 
pamphietaire Peltier et accordait aux princes exiles les 
mfimes honneurs que s'ils avaient ete investis du pouvoir 

A. BiBRAao. — Di L'EzTBAoraoii. n 
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supr6me. En novembre 1802, Bonaparte ^ qui le gouver- 
nement anglais demandait un traits de commerce exigeait, 
en retour, I'expulsion de George et de Peltier et T^loigne- 
ment des princes fran^ais. Ses reclamations se formulS- 
rent de nouveau, Tann^e suivante, au cours des n^gociations 
engag^es au sujet du refus de TAngleterre d'^vacuer Tile 
de Malte. « U faut 6vacuer Malte, disait-il k Tambassadeur 
Withworth, ne pas souffrir mes assassins en Angleterre, 
me laisser injurier, si vous voulez, par les journaux an- 
glais, mais non par ces mis6rables emigres, qui d^shono- 
rent la protection que vous leur accordez, sinon je fran- 
chirai le d^troit, duss^-je ensevelir au fond des mers ma 
fortune, ma gloire et ma vie. » line rupture entre les deux 
gouvernements suivit ces n6gociations et le premier con- 
sul pr^para une descente en Angleterre. 

La protection donn^e aux conspirateurs par le gouver- 
nement britannique n'avait pas peu contribu6 k ce r^sultat. 
Gelle-ci prit le caractfere d*une veritable complicity dans la 
conspiration ourdie par Georges Cadoudal el le comte 
d'Artois. Ces trames criminelles ayant €i6 d^couvertes par 
Bonaparte lui-m6me, quelques-uns des conjures firent des 
aveux et r^v^l^rent qu'un prince fran^ais devait venir 
d' Angleterre k Paris dinger le coup de main organis6 
contre le premier consul. Celui-ci fit aussit6t garder la fa- 
laise de B^ville oti avaient eu lieu les d<$barquements des 
conjures. Son irritation 6tait k son comble et son attitude 
vis-^-vis des chancelleries ^trang^res permit de conjectu- 
rer k quelles violences il ^tait capable de se livrer. Ayant 
remarqu6 que M. d'Entraigues, Tancien agent des princes 
emigres, 6tait k Dresde, avec une commission diplomati- 
que de TEmpereur deRussie, et qu'unnomm^ Vem^gues, 
autre ^migr^ attach^ aux Bourbons, envoyd par eux k la 
cour de Naples, se trouvait k Rome, il fit demander k la 
cour de Saxe le renvoi de M. d'Entraigues, & la cour de 
Rome Tarrestation immediate et Textradition de Vernfe- 
gues, dans des termes qui n'admettaient aucun refus. 

Bonaparte ne voulait pas se contenter de faire justice de 

\ 
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Moreau, Pichegru, Gadoudal, MM. de Polignac et de Ri- 
viere et d'une bande de chouans qui ^taient arr6t6s. II vou- 
lait se venger sur un Bourbon afin d'inspirer la terreur ^ 
tous les royalistes par un grand coup. L*id^e lui vint que le 
due d^Enghien, qui vivait h Ettenheim, dans le duch6 de 
Bade, pouvait n'6tre pas stranger au complot. Gertaines 
pr^somptions pouvaient en apparence porter un esprit 
aveugl6 par la haine h le croire. Elles suffirent pour deci- 
der Bonaparte k commeltre la plus audacieuse violation de 
territoire. II convoqua un conseil extraordinaire et soumit 
h ses ddlib^rations le projet de faire enlever de vive force le 
due d'Enghien. Gambac^r^s r^sista ^nergiquement contre 
cetacte odieux.^ Bonaparte fit ce singulier etinique raison- 
nement qu'il fallait donner h. ces petits princes allemands, 
assez t6m6raires pour donner asile aux princes, une le^on 
comme ^toutle monde ; quedu restec'^taitrendre service 
au grand-due de Baden, que de prendre le prince sans le 
lui demander, car il lui serait impossible de refuser Tex- 
tradition h une puissance comme la France, et il serait 
mis au ban de TEurope pour Tavoir accord^e *. Sa resolu- 
tion 6tait prise. II ajoula : << Je ne me laisserai pas tuer sans 
me d^fendre. Je vais faire trembler ces gens-lii, et leur 
enseigner h se tenir tranquilles. » 

Dans la nuit du 12 au 13 mars, le colonel Ordener se ren- 
dit k Strasbourg, prit ses dispositions et, le soir du 14, it la 
t6te de 300 dragons^ de quelques pontonniers et de plu- 
sieurs brigades de gendarmerie, il se mit en route pour 
Rheinau, franchit le fleuve vers le milieu dela nuit, se porta 
sur Ettenheim et investit la maison du prince, qui fut sur- 
prisau moment oCiil se pr6parait h partir pour la chasse. 
On ne trouva rien dans les papiers de T^migr^ qui pAt jus. 
tifier cette violence. Le 20, Tinfortun^ prisonnierarrivait i 
Paris, etait incarc^rd k Vincennes et execute la nuit m6me 
dans les foss6s du chateau apr^sun simulacre dejugement 
qui ne fit illusion ni sur Tassassinat, ni sur Tassassin. Les 

1. Thiers, Hist, du Consulat et de VEmpire, t. lY, p. 595, 
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lauriers de la couronne imperiale n'ont pu dissimuler la 
lache de sang qui depuis lors brilla sur le front du h^ros. 

L' enlevement du prince de Cond6 et le drame sanglant 
de Vincennes jet^rent la Prance et toute TEurope dans la 
atupeur. Quelques souverains laiss^rent ^clater leur indi- 
gnalion. Fr^deric-Guillaume brisa Falliance qui 6tait sur 
le point d'etre conclue avec la France. La cour de Russia 
prit le deuil. L'empereur Alexandre d^non^a i la di^te 
germanique la violation du territoire du grand-duch6 de 
Baden, protesta contre Textraditfon de Vern^gues, que 
le pape avait effectu6e, par le rappel de son ministre i 
Rome et par le renvoi du nonce h Saint-P^tersbourg, main- 
tint M. d'Entraigues k Dresde et entreprit de jeter les 
fondements de la troisi^me coalition qui se forma contre 
la Prance. 

Ces protestations prouvaient que si, k Toccasion, les sou- 
verains ne savaient pas maltriser leurs passions lorsqu'ils 
croyaient avoir int^r^t h r^clamer Textradition, ils se fai- 
saient T^cho de la conscience publique quand Tun d'entre 
euxviolait le droit d'asile au prejudice d'un rtfugi^ poli- 
tique. Quelques puissances continu^rent n6anmoins h 
stipuler Textradition des coupables des crimes deldse- 
majest^ et de trahison. Ainsi firent : 1® le Danemark et la 
Su^de dans le traite de paix de Joenkseping du 10 d^cembre 
1809 * et la Norw^ge qui y acc^da par la convention du 
27 mars 1823 * ; 2° la Prusse, la Russie et TAutriche dans 
le traits du 4 Janvier 1834 '. D*autres ]6tats donnaient 
Pexemple contraire. D6s 1815, le gouvemement anglais 
reconnaissait le droit d*asile aux r^fugi^s politiques. En 
1826, le roi des Pays-Bas repoussait les reclamations du 
gouvernement fran^ais et Tempereur du Maroc celles 
du gouvernement espagnol. En 1834, la Prance et la Bel- 
gique excluaient formellement tous les d^lits politiques 

f . Martens, Nouv, Hec, U !> p. 223 

2. Id., t. VIII, p. 14. 

3. Id., t. XXIII, p. 24, 
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de Textradition * et, en 1841, le gouvernement francs, 
danslacirculaireminist6rielle qui devait devenirsar^gle et 
celle de ses agents en mati^re d'extradition, d^clarait qu'il 
mettrait son honneur h exclure les d^lits politiques de 
Textradition. Tout 6tait done encore confusion et contra- 
diction lorsque le retentissement donn6 k la reclamation 
par TAutriche et la Russie d'individus compromis dans 
rinsurrection hongroise et r^fugi^s en ValacGie, amena 
I'examen quasi-solennel de la question du droit d'asile^ non 
dans un cpngr^s international, mais dans des n^gociations 
auxquelles prirent part plusieurs grandes puissances. 
L'Autriche et la Russie invoquaient les anciens trait^s qui 
liaient la Turquie envers elles. L'Angieterre et la France 
soutinrent la Turquie dans le refus qu*elle opposait h la 
demande d'extradition. L'intervention des diplomates 
anglais et fran^ais assura le triomphe du principe que 
depuis plusieurs si^cles Fopinion publique appuyait de 
ses vOBux. Lord Palmerston ^crivait au cours des n^gocia- 
tions ces paroles qui d^sormais furent consacr^es par le 
droit des gens : « S'il est actuellement une rfegle qui, plus 
que toute autre, ait 6i6 observ^e dans les temps modernes 
par tons les j^tats ind^pendants, grands ou petits, du 
monde civilis^, c*est la r^gle de ne pas livrer les r^fugi^s 
politiques, k moins d'y 6tre contraint par des stipulations 
positives d'un traits ; et le gouvernement de Sa Majesty 
croit qu'il y a peu d*engagements de ce genre, si m6me il 
en existe. Leslois de Fhospitalit^, les exigences de Thuma- 
nite, les sentiments naturels k Fhomme se r^unissent pour 
^carter de telles extraditions, et tout gouvernement ind6- 
pendant qui de lui-mdme en accorderait une de ce genre 
sersdt k juste titre et universellement stigmatis6 comme 
s'^tant d^shonor^ » (6octobre 1849). 

Telle fut la conqu6tede la premiere moiti6 du XIX* si^cle. 
La distinction entre les crimes de droit commun et les 
crimes politiques 6tait pos^e en principe. EUe prit place 

i. Dalioz, yo Traits intern., p. 652. 
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dans lous les traites qui furent concius depuls cette ^poque. 
Le nombre des conventions pass^es durant la m^me 
p^riode fut dailleurs tres reslreint et ne serapportait 
g^n^ralement qa*aux d^serteurs *. Mais ^ partir de 1843, 
la France ayant pris rinitiative de nombreuses n^gociations 
enlralna par son exemple la plupart des puissances et le 
droit conventionnel se develoj^a rapidement. G'est ce 
droit que nous allonsexposer avec toutes ses incoherences, 
ses contradictions, ses iniquit^s. Nous placerons en regard 
des errements consacrds par les traites internationaux les 
modifications qu'un congr^ international doit poser 
comme bases d'une legislation uniforme pour tous les 
iiais afin de debarrasser le droit d'extradilion des eotraves 
qui font obstacle kson developpement naturel, conforme- 
ment k la loi gen^rale du progrds universel. 

i. France el Sardafgae, 24 d6oembre 1820. — France et Pays-Bas, 
3 novembre 1821, 25 juillet 1840. — France et ]&tat&-Unis, 24 juin 
1822.— France et Prusae, 13 octobre 1828.— France et Urugay,8 arril 
1836. — France et Danemark, 9 aTril 1342. 
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Voici UQ acte d'extradition qui se place au milieu du 
XV^ siecle. II m'a 6te communique par mon savant ami 
M. d'Arbaumont. 

Dans les registres de la Ghambre des Gomptes des dues de 
Bourgogne * se trouve ordonnanc6 par Messieurs du Gonseil 
et u eu avis des gens des comptes » le paiement d'une somme 
de 300 fr. k Jean de Vandenesse, conseiller du due, pour le 
voyage qu'il a fait vers le due de Savoie et les gens de son con- 
seil, pour « requ6rir ung piisonnier subjet de mon dit sei- 
gneur de Bourgoingne estant es prisons du dit monseigneur de 
Savoye et le amener jusques ou chastel et forteresse de 
Roicheflbrt ou comte de Bourgoigne pour k celui prisonnier 
faire son proems tel que par mes dits seigneurs sera advisi6 et 
que le cas le requerra » . 

On ne lira pas sans int6rdt la lettre autographe du due de 
Savoie annouQant k son i^ousin le due de Bourgogne que, fai- 
sant droit k la requite en extradition envoyee par son mare- 
chal, il a delivre le prisonnier, nomme Jean Sarrazin, k Jean 
de Vandenesse. 

« A mon tres chier et ires honnour6 cousin le due de Bour- 
» goigne, de Brabant et de Lembourg * . 

» Tr6s chier et tres honnoure cousin. Pour le tres singulier 
» et parfait d^sir que toujours ay de savoir vostre bon estat et 

1. Vo B. l677,fol. 91, 1441. 

2. Keg. de la Cb. des Comptes de Dijon, B. 11, 942, n« 240. 
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» sancte, lequel nostre Seigneur par son benoit plaisir tousdiz 
» veuillie maintenir debien en mieulx selen vostre bon d6sir. 
» J'escris presenteinent par devers vous, priant que dit 
» cellui par les renans de par dccza tousdiz vous plaise moy 
» on fere savoir votre bon plaisir, et aussy de vos bonnes 
» nouvelles pour ma tres singulidre consolaQion et plaisance. 
» Et se vostre plaisir est, tr6s chier et tr6s honnour6 cousin"i 
» d'estre inform6s de Testat de par decza, vous plaise savoir, 
» que k la fasson des pr^sentes, j'estoye en bonne disposicion 
» et sanct6 de ma personne, gr&ce k nostre cr6ateur, qui le 
» semblable tousdiz vous veueillie oullroyer comme pour moy 
» meisme le pourroye souhayder. En oultre, trds ' chier et 
» tr^s honnour6 cousin, maintenant est cy arrivez par devers 
» moy maistre Jehan de Vandenesse vostre conseillier, avec 
» tout les lettres de vostre mareschal de Bourgoigne touchant 
» la d^livrance de Tung de vos soubjez^ qui se disoit estre vos« 
» tre chivaucbeur^ et portoit vos armes, lesquelles veues, et 
» aussy ouy la requeste que vostre dit conseillier m'en ha 
j> faite de vostre part, et oultre consider^ le contenu des let- 
» tres que deja m'en avez escriptes, ycelui detenu ay fait in- 
» continent d^livrer k vostre dit conseillier, en cellui meisme 
» estat qu'il fut prins et arrests. Vous requ6rant tres a£Pec- 
» tueusement qu'il vous plaise en faire fere telle raison que es 
» aultres en soit exemple. Trds chier et tr^s honnour6 cousin, 
» tousjourd quant vous plaira aucune chouse que je puisse, la 
» vous plaise moy signifier pour la fere de trds bon ouer 
)> comme scet le benoit fllz de Dieu qui vous ait en sa saincte 
» garde et doint tr^s bonne vie et longue. Escript a Chamb6ry 
» le XXIIII^ jour de novembre mil IIIIGXLI . 

» Vostre cousin 

3> Le dug de Savoye. » 

Le prisonnier fut en effet transfere k Rochefort le dernier 
novembre 1441 et de Ik k Dijon le 4 Janvier suivant (1). II a 
6t6 impossible de constater de quel crime il 6tait accuse. 

1. R. B. 1681, fol. 72. 
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